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Budget 1998 : consensus sur Maastricht 
et polémique sur les hausses d'impôts 

Le gouvernement évalue le surcroît de prélèvements à 14 milliards de francs, l’opposition à plus de 50 
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Une madone 
enenfer 

LE VISAGE de cette mère qui 
a perdu ses huit enfants dans le 
massacre, lundi 22 septembre, 
de Bentalha a fait la «une» 
dans le monde entier. Hocine, 
l'auteur de. ce document, ra- 
conte la vie de photographe en 
Algérie. Une partie de là presse 
algérienne conteste le bilan offi- 
ciel (85 morts) du massacre. £/ 
Watan fait état de 252 morts. La- 
houari Addi, sociologue, ex- 
plique qu'un pays qui livre ses 
enfants à « l’assassinat collectif 
n'est plus souverain à l'intérieur 
de ses frontières». . .. 

Lire pages S, 12 et 13 

Les Stones 
roulent toujours 

■ LE PLUS GRAND groupe de 
rock’n'roU a commencé sa 
tournée mondiale à Chicago devais 
54 000 personnes, dots que sort son 
nouvel album, Bridges toBabylon. 
Dans une arène surmontée d’un écran 
géant, Mkkjaggsr danse et charte de 
vieux tubes et des mcrcænixTaretaem 
joués. Sex-symbol provocant, fl or- 
chestre un spectacle hollywoodien 
avec poupées gonflables, esclaves 
nues et explosions pyrotechniques. 
Rendez-vous à Paris au Stade de 
France, après la Coupe du monrfc de 
football. 

Dans nos pages culture, les photo- 
graphies de Ré Soupauft sur la Tunisie 

des années 30, pour la première fois 
en Fnanœ.ànnstitmdamcKKiefflabe, 
et le Turandotôe Pucrân repris par le 
chtfGeot^Pr&refcrOpèrâ-Bastife 

Linpages27,28et29 

Un «vétéran» 
surMir 



JEAN-LOUP OffiÉTlEN 

LE PREMIER Français de r es- 
pace devait à nouveau s’envolez; 
vendredi 26 septembre, à bord de 
la navette américaine Adantis. Di- 
rection : la station Mir. jean-Loup 
Chrétien avait déjà passé trois se- 
maines dans la station orbitale 
russe en 1988. 

Lire page 24 
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LE PROJET de loi de finances 
pour 1998, approuvé mercredi 
24 septembre par Je conseil des mi- 
nistres, est conforme aux objectifs 
de Maastricht, en limitant les défi- 
cits publics à 3 % du produit inté- 
rieur brut Pour y parvenir, le gou- 
vernement R an gnrâ i iié les impôts 
en ponctionnant les entreprises 
(9 milliards de francs) et les mé- 
nages les plus aisés (5 mflKan ds de 
francs). Ces hausses font l’objet 
d’une vive controverse entre le 
gouvernement et ^opposition. 

Porte-parole du RPR, Nicolas 
Sarkozy, estime que les hausses 
d’impôts sont comprises entre 37 
et 50nriffiards de francs tandis que 
Panden secrétaire d’Etat au bud- 
get, Prançois d’Aubert évoque le 
chiffre de 72 milliards, les experts 
de droite ajoutent au décompte of- 
ficiel F effet sur 1998 de la hausse 
récente de l’impôt sur les sociétés, 
soit 17 milliards de francs supplé- 
mentaires, ainsi que l’effet sur les 
prélèvements de La montée en 
puissance de la CSG, soit 5 mil- 
liards de francs. Les hausses d’im- 
pôt approcheraient donc an mini- 
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• Notre dossier complet sur les recettes et les dépenses : les nouvelles 

mesures fiscales et les priorités du gouvernement p. 15 à 18 

• La polémique sur la hausse des Impôts p. 6 

• L’intervention de M. Chirac sur les crédits de la défense pi 6 

• Le décryptage politique du budget et notre éditorial p.14 


mum 32 milliards de francs, et 
davantage encore, si Pon prend en 
compte diverses autres disposi- 
tions dont la baisse promise par 
Alain Juppé de l’impôt sur le reve- 
nu. 

Le gouvernement conteste ce 
calcul et fût valoir que les prélève- 
ments obligatoires, après avoir at- 
teint un niveau historique en 1997, 
à 46% dn produit intérieur brut, 
baisseront, ensuite, à 45,9%, en 
1998. 

Au conseil des ministres, Jacques 
Chirac a donné un bon point au 
gouvernement pour s’en être tenu 
à un déficit public de 3 % dn PIB en 
1998, mais 0 a exprimé ses inquié- 
tudes sur Je plafonnement des allo- 
cations familiales et les restrictions 
budgétaires concernant les crédits 
de la défense. L’opposition a criti- 
qué un projet de budget qui, selon 
elle, pénalise les classes moyennes. 
Tbut en exprimant quelques ré- 
serves, la majorité hn a réservé un 
bon accueil, Henri Emmanuelli 
(PS) le jugeant « nettement orienté 
vers davantage de croissance et de 
justice fiscale ». 


Le denier du culte des « narcos » mexicains 


MEXICO 

de notre correspondant ■ 

Pourquoi P Eglise catholique, qui manque 
cruellement de ressources pour aider les plus 
pauvres, critiquerait-elle tes œuvres sociales 
des « narcos » si leurs contributions finan- 
cières servent à «faire le bien »? En posant 
publique me rit la question, te 19 septembre au 
détour d'une homélie, le chanoine Raul Soto a 
dédenché une polémique dont la hiérarchie 
catholique se serait bien passée. 

Comme chaque année, à la même date, en 
mémoire des vingt mille victimes du séisme de 
Mexico il y a douze ans, des centaines de fa- 
milles avaient pris place dans les travées de la 
basilique de la Vierge de ta Guadalupe pour 
écouter le message de f Eglise en faveur des 
disparus. Le Père Soto leur rappela le grand 
mouvement de solidarité qui avait suivi la tra- 
gédie. « L'aide au prochain est la seule manière 
de parvenir à la salvation », expliqua-t-il. Pour 
illustrer son propos, il évoqua le soutien ap- 
porté par le plus grand trafiquant de marijua- 
na de l'époque, Rafael Caro, qui accorda une 
aide financière généreuse aux organisations 
religieuses chargées d’aider les victimes. 


« Les pécheurs aussi peuvent faire de bonnes 
actions », ajouta-t-il. Les fidèles n'étaient pas 
encore revenus de leur surprise lorsque le cha- 
noine entreprit d’exalter « les. oeuvres sociales 
grandioses » réalisées en faveur de son village 
par le plus célèbre des « narcos » mexicains, 
Amado Carrillo, décédé en juillet des suites 
d’une opération de chirurgie esthétique de 
grande envergure. «Nous aimerions bien pou- 
voir en faire autant que ces gens peu re- 
commandables, mais, s'empressa-t-il de nuan- 
cer, cela ne veut pas dire que la vie des 
trafiquants de drogue doive servir d'exemple. » 

La presse locale, toujours très attentive aux 
multiples déclarations de la hiérarchie catho- 
lique depuis le rétablissement des relations di- 
plomatiques entre le Mexique et le Vatican en 
1992. s’est aussitôt emparée de ce morceau de 
choix. L'Eglise émarge-t-elle au budget des 
« narcos », a-t-eHe demandé? Quelque peu ir- 
rité, l'archevêque de Mexico, Mgr Norberto 
Rivera, a assuré que l'Eglise considérait le tra- 
fic de stupéfiants « comme Fun des fléaux de 
Fhumanité» et qu’il n’avait « personnellement 
jamais reçu un sou des narcotrafiquants ». 

L’archevêque a invité ses Interlocuteurs à 


demander des explications au Père Soto, dont 
l'autorité au sein de f Eglise mexicaine est lar- 
gement reconnue puisqu'il est tout à la fois 
professeur à PUnrversité pontificale, membre 
du tribunal ecclésiastique et aumônier des pri- 
sons depuis quarante-cinq ans. Loin de renier 
ses propos, le chanoine a confirmé qu’il avait 
voulu dire que « les prisonniers et les pécheurs 
étaient capables de faire preuve de solidarité », 
ce qui ne devrait scandaliser personne. 

« Quant au dilemme entourant le problème 
du trafic de stupéfiants, a-t-il précisé, l’Eglise 
préfère rester pauvre plutôt que de recevoir de 
Forgent mal acquis. » Le Père Soto a cepen- 
dant ajouté in fine : « Il fout bien admettre que 
le " narccF s'est infiltré au sein de FEtat, de For- 
mée et peut-être même de l'Eglise, qui reste mal- 
gré tout Finstitution la moins corrompue. » Voilà 
qui ne fera pas plaisir aux autorités mexi- 
caines, déjà soumises à de très fortes pres- 
sions de la part des Etats-Unis depuis que les 
cartels mexicains sont devenus les principaux 
transporteurs de la cocaïne colombienne des- 
tinée au marché américain. 

Bertrand de la Grange 


Le déménagement 
du territoire 



EN ACCEPTANT d’ouvrir le capi- 
tal cTAir France, Jean-Claude Gaÿs- 
sot avait apporté La preuve qu’on 
pcwvaftêtreàîafoscomnnintsteer 
sensible aux impératifs des entre- 
prises confrontées aux dores Lois de 
la c om pét i tion mondi a le . Le feu vert 
donné, mardi 23 septembre, par le 
ministre de l'équipement, des trans- 
ports et du logement à l'extension 
de Roissy s'inscrit dans la même 
figue «réaliste»: te gouvernement 
se range aux arguments de rentabi- 
lité et aux critères économiques et 
commerciaux défendus par les 
compagnies ^ toutes les 

erâxeprises de transport, cFfaôtefie- 
rie, de services, de logistique qd se 
développent à un rythme rapide 
dans leur sillage. 

Ce frisant, en renforçant le po- 
tentiel et le pouvoir d’attraction de 
FQe-de-ftance, FSu de Seine-Saint- • 
Denis et Lionel jospin, qui lui a don- 
né son aval, privilégient tme orien- 
tation qui va à rencontre d’une po- 
litique judicieuse d’aménagement 
(tu 

Car; au-delà des aspects touchant 
aux infrastructures, à Pexptosion du 
trafic aérien, à la poüutian et aux 
nuisances, à la vie qnotkfie n pe des 
riverains et à la redistribution de la 
manne fiscale, Featensionde Faéro- 
port Cfcaries-dé-Gaufle participe di- 


rectement de la politique d’aména- 
gement dn territoire. Navrée a utant 
que courroucée, Dominique Voynet 
ne s'y est pas trompée en déclarant 
en substance que les efforts dé- 
ployés (avec des fortunes diverses) 
depuis au moins deux décennies 
pour décca«ontierPlIe-de-Ranice et 
aérer le pays, bref pour rééquilibrer 
le territoire vers la province, se 
trouveraient presque réduits à 
néant 

Terrible aveu d’échec politique et 
personne! dans la bouche dn mi- 
nistre offiddtement en charge de 
cette politique, qui se frit ravir dans 
les frfts pas son collègue, « patron » 
du très puissant corps des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, le pi- 
lotage effectif des infrastructures 
qui, à long terme, vont redess i n a: 
limage du pays. Au même moment 
l’institution qui applaudit le plus 
fort au plan Gayssot n’est antre que 
la très influente chambre de 
commerce de Paris, pour qui tout 
investissement supplémentaire en 
Ile-de-France est bon à prendre, 
fQt-ce au prix d’une boulimie 
égoïste, voire d’une thrombose 
mortelle. 

François Grosrkhard 
Un la suite page 14 


-Vous n'auriez pas plus grand? 
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b Greenpeace: 
l’amiral Lacoste 
confirme 

Dans son livre. Un amiral au secret. 
l'ancien patron des services secrets 
français confirme les révélations du 
Monde sur l'attentat perpétré en 1985 
contre le Rainbcw-Wamor. p. 8 

a Contre FETA 

Le gouvernement espagnol s'apprête à 
diffuser dans dix-sept pays une 
cassette vidéo dénonçant le terrorisme 
de l’ETA. p.3 

s La surenchère 
dePromodès 

Dans sa tentative de rachat du groupe 
de distribution Casino, Promodès aug- 
mente son offre de 340 à 375 francs 
l’action. ■ p. 19 

m Hôpitaux à risque 

Médecins et professionnels de la santé 
ripostent à l’enquête de Science et 
Avenir sur le hôpitaux à risque, p. 7 

m L’Asie du Sud-Est 
asphyxiée 

The Nation 


ration, 
orscafl 
iriy vote 


La péninsule malaise. Bornéo et le 
sud de l'archipel philippin sont 
asphyxiés par la fumée de milliers de 
feux de forêt p. 30 

3 Les Etats-Unis 
et l’intégration 

Le Américains s'interrogent sur de 
nouvelle méthode de lutte contre tes 
inégalités raciale. p. 2 

d M. Chirac en Russie 

Le président de la République 
commence, jeudi 25 septembre, une 
visite de trois jouis en Russie. p. 3 

□ «Le Monde» 
entête 

Selon l'étude « Ipsos hauts revenus 
1997 », Le Monde est le quotidien le 
plus lu par tes lecteurs aisés. p. 20 

a Tourisme 
en Birmanie 

Les professionnels du tourisme s'inter- 
rogent sur le boycottage des pays, 
comme la Birmanie, où les droits de 
l'homme sont violés. p. 22 

s La Ryder Cup 
en Espagne 

Les meilleurs golfeurs américains et eu- 
ropéens s’opposent pour la première 
fois en Espagne, sur 1e parcours de 
tàlderrama. p. 25 
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INÉGALITÉS BUI Clinton, devait 

prononcer, jeudi 25 septembre à Uttle 
R ode {Arkan sas), un discours consacré 
à l' in té g ration raciale, qui divise l'opi- 
nion publique améicaine. La volonté 


du président des Etats-Unis de relan- 
cer la politique d 'affirmative action 
-« action positive » en faveur des mi- 
norités- se heurte à un courant d'opi- 
nion qui depuis plusieurs années es- 


time que la race ne doit pas faire 
l'objet d'une quelconque dt s erimi na- 
tion, positive ou négative. •LA CALI- 
FORNIE, après avoir été pionnière en 
matière d 'af fir mative action, a été la 


première à la remettre en a»^ ”j- 
vîe par le Texas. Les effets ont été aw* 
médiats, le nombre d'étudiants issus 
des minorités ethniques admettais 
les troisièmes cydes des universités a 


.i^ na tinugmat chuté. • LES PARTI- 
SANS de l'abolition de cette pofitique 
de préférence ethnique citent en 
SœSSe la réussite des Amenca.ns 
d'origine asiatique. 


Les Etats-Unis s’interrogent sur leur politique d’intégration radaie 


Comme pour la réforme de l'aide sociale, les Noirs sont les principales victimes de la remise en cause de l'« affirmative action » en faveur des Minorités. 
Bill Clinton, hostile à l'abolition de cet instrument de lutte contre les inégalités, propose d'amender les textes en vigueur depuis trois aecenmes 


NEW YORK 
de notre correspondante 
C'est, comme dit le président 
Clinton, « une tâche ancienne et 
inachevée ». qui revient régulière- 
ment torturer l'Amérique : malgré 
tous les progrès accomplis depuis 
les jours fiévreux de Little Rock, 
lorsque neuf lycéens noirs ne 
durent qu’à la force des baïon- 
nettes leur intégration dans un 
collège blanc, ('égalité raciale 
reste un chantier imparfait auquel 
intellectuels, magistrats et politi- 
ciens n'en finissent pas de s’atte- 
ler. 


l'emploi et l’éducation, elle n’a 
pas été épargnée par les grandes 
remises en cause des années 90. 
L’année 1997 se révèle une année 
charnière pour l'affirmative action, 
sérieusement contestée par les te- 
nants d'un retour à la responsabi- 
lité individuelle. Comme souvent 
dans les phénomènes sociaux aux 
Etats-Unis, c’est de Californie, 
l’Etat le plus ethniquement divers, 
que viennent les plus forts coups 
de butoir. 

Après neuf mois de batailles de- 
vant les tribunaux, la « proposition 
209», adoptée en novembre 1996 


Bridge de San Francisco le joui de 
l’entrée eu vigueur de la lof, ex- 
horta ses partisans à «un grand 
combat pour l'âme de l'Amé- 
rique ». 


La forte croissance de* Américain* d'origine hbpjnicju; 




Le geste symbolique de Bill Clinton 


Le président Bill Clinton devait ouvrir symboliquement, jeudi 
25 septembre, le portail du lycée de Uttle Rock (Arkansas) aux neuf 
anciens élèves noirs, aujourd’hui quinquagénaires, qui Pavaient 
franchi 3 y a quarante ans sous la protection de F armée et de la 
gnrdp nnHnnaip et sous les cris haineux d'une foule de Blancs. 

Le geste symbolique* du président Clinton, qui a lancé cette année 
un ambitieux programme de dialogue entre les races, précédera un 
important discours qui « soulignera les choses positives nées de ce mo- 
ment traumatique » de F histoire du mouvement des droits civiques 
aux Etats-Unis, a indiqué la Maison Blanche. 

Le président a souvent fiait référence au fait d’avoir grandi dans 
un Etat du Sud, régi par la ségrégation et a fait de la réconciliation 
radaie, un des objectifs de son deuxième mandat. Il F avait réaffir- 
mé, en Juin, à San Diego (Californie) où 3 s’était prononcé en faveur 
d’une relance de la politique de préférence ethnique. 


La législation contre la discrimi- 
nation raciale est encore utilisée 
quotidiennement devant les tribu- 
naux, et la question de la déségré- 
gation ou de la reségrégation re- 
devient d'actualité. Mais c’est 
F« affirmative action », ou « action 
positive », instrument essentiel de 
la lutte contre les inégalités ra- 
ciales depuis trois décennies, qui 
soulève aujourd'hui les débats les 
plus profonds. 

Introduite par le président 
Johnson pour tenter de remédier 
aux discriminations historiques 
dont était victime la minorité 
noire en accordant aux membres 
de cette minorité, sous certaines 
conditions, une priorité dans 


par référendum par les électeurs 
californiens, est entrée en vigueur 
3 y a trois semaines. Pour la pre- 
mière fois dans un Etat américain, 
une loi abolit donc les préférences 
-raciales à L’embauche dans les em- 
plois d’Etat, dans l’attribution des 
contrats d’Etat et dans l’éducation 
publique. -3 est, Ken sûr, encore 
trop tôt pour juger des effets de 
cette mesure qui ne devrait pas 
être pleinement appliquée avant 
quelques années tant les implica- 
tions juridiques en sont 
complexes, mais le coup d’envoi 
est donné, rendant presque déri- 
soire les protestations du révé- 
rend Jesse Jackson qui, à la tête 
d’une marche sur le Golden Gâte 


DES CHVHtES &JOQUENTS 

L’abolition de IV action posi- 
tive » est en revanche vécue beau- 
coup plus concrètement cet au- 
tomne, avec des effets draconiens, 
dans deux prestigieuses facultés 
de droit d’universités d’Etat, celle 
de BerkeLey en Californie et celle 
du Texas, à Austin. A Berkeley, la 
décision a été prise par le conseil 
d’administration de l’université en 
1995 et, appliquée pour la pre- 
mière fois cette année, ne 
concerne pour l’instant que les 
admissions en troisième cycle. 

Les chiffres parlent d’eux- 
mêmes: la promotion 2000 
compte 268 étudiants, dont on 
seul Noir (contre 20 en 1996), au- 
cun Indien (contre 4), 7 hispa- 
niques (contre 28) et 32 asiatiques 
(contre 38), soit le plus petit 
nombre de membres de minorités 
ethniques depuis le milieu des an- 
nées 60, comme l’a souligné avec 
regret la doyenne de la faculté, 
Herma Hfll Kay. «Nous ne nous 
attendions pas à des résultats aussi 
sévères >, a-t-elle reconnu. 

Même phénomène à l’universi- 
té du Texas où, là, l'abandon de 
F affirmative action découlait d’on 
jugement rendu par une coin: 
d’appel fédérale : sur 468 étu- 
diants de troisième cycle en droit, 
ü n’y a cette année que 4 Noirs, 
contre 31 en I996;cet 26 hispa- 
niques, contre 42 en 1996, alors 
que les minorités ethniques 
constituent au Texas 40 % de la 
population. A Berkeley comme à 
Austin, plusieurs dizaines d’étu- 
diants noirs et hispaniques, admis 
en troisième cycle, ont en fait pré- 
féré rejoindre d’autres universités 
américaines plutôt que de risquer 
de se retrouver dans un environ- 
nement si majoritairement blanc : 
« j'aurais eu l’impression d'aller à 
un country club », a confié l’un 
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le critère racial tant que la. discri- 
mination n'aura pas disparu reste 
vigoureux, y compris auprès de 
républicains modérés. La re- 
cherche d'alternatives à F« action 
positive » s’accentue néanmoins : 
le Tsxas, par exemple, a adopté 
une loi offrant d’office des places 
dans les universités de l’Etat aux 
meilleurs élèves du secondaire, 
quelles que soient les disparités 
entre leurs lycées, afin de per- 
mettre aux élèves des ghettos ur- 
bains d’accéder à l’enseignement 
supérieur. D’autres préconisent 
un système de préférences fondé 
sur les inégalités économiques 
plutôt que sur les inégalités ra- 
ciales. 
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d'eux. Quelques étudiants blancs 
ont suivi la même démarche, refu- 
sant de faire leurs études dans un 
milieu si dîissemblable de celui 
dans lequel ils seraient appelés à 
travailler plus tant 
Plus lourde de conséquences 
encore sera la décision de la Cour 


f ion que va devoir statuer la Cour 
suprême ; l’importance de cette 
affaire n’a pas échappé à l’admi- 
nistration Gmton qui, dans Far- 
gumentaire que son représentant 
défendra devant les neuf juges, 
vient d’opérer un revirement sub- 
til, après avoir longtemps soutenu 


suprême, qni a accepté de se saisir., la détisiomdu -lycée : la-direction 


cet hiver d’une affaire hautement 
symbolique : le recours formulé 
par une enseignante blanche li- 
cenciée du lycée de Piscataway 
(New Jersey) en 1989, dans le 
cadre d’une réduction d'effectifs, 
an profit d’nne collègue noire, 
d’ancienneté égale, parce que 
cette dernière, seule enseignante 
noire de l’établissement, devait 
être maintenue en fonctions au 
nom de la diversité ethnique. 
C’est, cette fois-ci, sur les fonde- 
ments mêmes de Y affirmative ac- 


de l’établissement a en tort, en 
l’espèce, de licencier le professeur 
blanc, plaidera l’avocat du gou- 
vernement, mais le principe de 
l’« action positive » doit être 
conservé. Ce compromis se situe 
dans la droite figue de l'attitude 
adoptée depuis deux ans, après 
mûre réflexion, par Bill Clinton 
sur Yqffinnative action : « mend it, 
don’t end it» - « l'assouplir, mais 
ne pas l'abolir ». Le courant en fa- 
veur du maintien du principe d’on 
système de priorités fondées sur 


RENFORCSl L'HNSHGNBŒKT PWMAJRE 

Une autre proposition, sédui- 
sante mais sans doute plus diffi- 
cile à mettre en oeuvre, est en 
train de gagner dn terrain : la so- 
lution se trouve en amont, sou- 
tiennent notamment un profes- 
seur de Harvard et sa femme dans 
un livre qui vient de paraître, 
America in Black and White : One 
Nation Indivisible ; elle consiste à 
renforcer l’éducation primaire et 
secondaire. Abigail et Stephan 
Themstrom démontrent que les 
classes moyennes noires ont 
commencé à se former avant 
1970, donc avant que l'affirmative 
action ne porte ses fruits, mais 
que le fossé entre les résultats 
scolaires des enfants blancs et des 
enfants noirs a recommencé à se 
creuser entre-4988 et T994, -vrai- 
semblablement en raison de la 
violence dans les ghettos urbains 
et parce que les faiblesses du sys- 
tème éducatif américain handi- 
capent davantage les enfants des 
milieux défavorisés. « Sans éduca- 
tion , renchérit Hugh Price, pré- 
sident de la National Urban 
Leagne, fl ne paît pas y avoir de 
pouvoir économique : le statu quo 
dans les écoles urbaines n’est plus 
acceptable. » 


Sylvie Kaufjmarm 


Le 25 septembre 1957, l'armée intervient pour protéger neuf écoliers noirs à Little Rock 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
En ce début septembre 1957, la polé- 
mique faisait rage dans le sud des Etats- 
Unis, mais elle avait pris un tour pas- 
sionné à Little Rock, en Arkansas, un 
Etat pauvre et réputé arriéré. Cette 
confrontation entre partisans et adver- 
saires de l’intégration raciale dans les 
écoles était particulièrement sensible à 
Central High School, une école pour 
Blancs. La Cour suprême avait affirmé à 
l'unanimité, en 1954 (un arrêt qui allait 
donner naissance au mouvement pour 
les droits civiques des années 60 et 70), 
que la ségrégation était inégalitaire, ce 
qui interdisait de facto l'enseignement 
séparé dans les écoles publiques. 

Le 5 septembre, neuf enfants noirs se 
présentent aux portes de l’école, ainsi 
que l'avait ordonné un tribunal fédéral. 
L'Arkansas venait d’élire un nouveau 
gouverneur, Orval Faubus, lequel ne ca- 


chait pas son hostilité envers Fïntég ra- 
tion. Lorsque les enfants veulent entrer 
dans l’établissement. Us se heurtent à la 
garde nationale, requise par le gouver- 
neur, et ils doivent faire demi-tour. 
L'épreuve de force entre un gouverneur 
sudiste, dont la « sensibilité » est à 
l'unisson de celle de la population locale 
blanche, et le président Eisenhower, 
commence. Celui-ci annonce qu’il fera 
respecter la Constitution par tous les 
moyens à sa disposition. 


UNE FOUUE HAINEUSE 
Quatre jours plus tard, les agents du 
FBI remettent un rapport au juge du 
district, recommandant au gouverne- 
ment fédéral de faire respecter la loi. 
C’est fait ie 20 septembre : le juge rend 
une ordonnance enjoignant au gouver- 
neur de céder. Les neuf enfants entrent 
dans l'école le 23. Mais, dehors, une 
foule haineuse d’environ un millier de 


Blancs menace d’aller les chercher, voire 
de les lyncher. De violentes échauffou- 
rées ont lieu. Craignant que la situation 
ne dégénère, la municipalité ordonne 
aux enfants de quitter l'établissement. 
De toute façon, les organisations noires 
affirment que ceux-ci ne retourneront 
pas en classe tant que le président n’au- 
ra pas pris les moyens de les protéger. 

L’Etat fédérai va réagir prompte- 
ment : 1 000 parachutistes de la 101 * di- 
vision aéroportée arrivent sur les lieux, 
baïonnette au canon. Ils dispersent fa- 
cilement la foule, d'autant que, dans la 
ville, ils sont épaulés par 
10 000 membres de la garde nationale. 
Les élus blancs du Sud, dont la mentalité 
reste profondément marquée par les 
souvenirs de la guerre de Sécession et 
qui ne supportent pas de voir des sol- 
dats yankees maintenir l'ordre dans 
leurs rues, sont déchaînés : le sénateur 
Johnson (Caroline du Sud) conseille au 


gouverneur Faubus de se mettre en état 
d'insurrection et le sénateur Tblmadge 
(Géorgie) compare l’intervention des 
troupes fédérales à celles des chars 
russes à Budapest. 


L'AUTOSÉGRÉGAnON 

Mais cette démonstration de force a 
eu raison dés extrémistes: le 25 sep- 
tembre, les neuf enfants Noirs pé- 
nètrent dans F école, cette fois pour de 
bon. Quarante ans après, les choses ont- 
elles changé à Uttle Rock ? Les Noire re- 
présentent aujourd’hui 58 % des élèves 
de Central High School et, a priori, l'in- 
tégration raciale, aidée par une poli- 
tique d’affirmative action (l'action posi- 
tive en faveur des minorités) 
particulièrement volontariste, est un 
succès. A Uttle Rock, ville de 175 000 ha- 
bitants, 65 % de la population, est 
blanche l Mais, en moyenne, les résul- 
tats scolaires des Noire sont deux fois 


inférieurs à ceux des écoliers blancs ; ils 
ont deux fois plus de chances d’aban- 
donner l’école avant la fin de la scolarité 
et ils reçoivent une part disproportion- 
née des sanctions disciplinaires. 

L'hebdomadaire US News & World Re- 
port a récemment publié un reportage 
montrant que, localement, les Blancs re- 
présentent une très large proportion 
des classes regroupant les élèves les plus 
brillants. « La fabrication raciale des 
classes renforce l’ autosegrégation existant 
dans différents aspects de la vie scolaire, 
souligne l'hebdomadaire. La plupart des 
Noirs viennent à l’école à pied ou en bus 
et entrent par la porte principale. La plu- 
part des Blancs arrivent avec leur voiture 
et entrent par une porte latérale, près du 
parking. Les Noirs prennent leur repas à 
l’intérieur de l'école, alors que les Blancs 
déjeunent à l’extérieur. » 


Laurent Zecc hii d 


L'exemple des Asiatiques donne des arguments aux partisans de l'abolition de I'« action positive 


» 


NEW YORK 
de notre correspondante 
Conçue à Forigine pour tes Noirs, 
^affirmative action (action posthe) 
s’est étendue à d’autres catégories 
de la population susceptibles de 
souffrir de la discrimination, les 
autres minorités ethniques et les 
femmes. Mais F inégalité de la pro- 
gression de ces divers groupes au fil 
des années fournit aujourd'hui des 
munitions aux partisans de F aboli- 
tion de P« action positive » : (es 
A méricains d’origine asiatique, en 
particulier, ont dans de nombreux 
secteurs rattrapé les Blancs, quand 
ils ne les ont pas dépassés 
Dans l'enseignement supérieur, 
leurs performances ont atteint un 
tel niveau qu’une majorité des étu- 
diants asiatiques voient désormais 
dans V affirmative action un frein 


plutôt qu'un instrument de progrès : 
en Californie, où les Asiatiques 
constituent 10 % de la population, 3s 
accusera souvent ce système de fa- 
voriser les Noirs à leur détriment, en 
leur réservant des places dans les 
meflieures universités, qu'ils au- 
raient pu obtenir; eux, plus nom- 
breux, sur la base de leur seul mérite 
et de leurs dossiers scolaires, maïs 
qui, du coup, leur sont fermées. 

La question se pose avec d’autant 
plus d'acuité que la population 
d’origine asiatique s'accroît à 
grande allure aux Etats-Unis, tout 
particulièrement dans les Etats de 
F Quest, sur la côte pacifique, où ré- 
sident U moitié des Asiatiques amé- 
ricains ; dans l'ensemble du pays, 
leur nombre s’est muitipïié par deux 
depuis 1980. 

Comme les Américains d’origfoe 


hispanique, les Asiatiques sont pour 
ressentie! des immigrés, dont Os ont 
la mentalité et la volonté, alors que 
te Noirs ont à assumer fh&itagg de 
l'esclavage ; de plus en plus, les im- 
migrés asiatiques arrivent en outre 
avec un niveau d’instruction ürge- 
ment supérieur à celui des autres et 
transmettent à leurs enfants une 
éthique de la réussite scolaire qui 
leur est propre. 


DEUX PROBLÉMATIQUES 

La problématique est donc diffé- 
rente pour les Noirs et pour les 
autres minorités ethniques, dont 
l'intégration paraît plus facile, 
comme en témoignent les chiffres 
sur les mariages mixtes révélés par 
le recensement de 1990 : dans la 
tranche d’âge de 25 à 34 ans, deux 
cinquièmes des Hispaniques et la 


moitié des Asiatiques sont mariés 
avec un conjoint {Tune autre race, 
alors que cette proportion est infé- 
rieure à 10 % chez les Nous. 

S’ils peuvent se considérer, du 
moins pour une partie d'entre eux, 
comme victimes de F affirmative ac- 
tion au niveau des admissions à 
l’Université, de la m&me manière 
que des Blancs se plaignent aussi 
d'en être victimes, les Asiatiques ont 
en revanche consUérabtement bé- 
néficié économiquement de Frac- 
tion positive » dans le cadre de 
Fembauche et de Poctrcàdeconîrats 
publics. Sdon des chiffres officiels 
obtenus récemment par le Wall 
Street Journal te Américains (Forir 
gjne asiatique ont plus que doublé 
en fflx ans leur part de contrats ac- 
cordés par l'agence fédérale des 
PME dans le cadre des contrats pu- 


blics réservés aux petites et 
moyennes entreprises appartenant 
à des membres des minorités eth- 
niques tandis que, dans Je mPnv» 
temps, les chefs de PME noirs 
voyaient leur put baisser de pins 
d'un quart, passant de 50,5 % en 
1986 à 367% en 1996. 

En 1986, 10,6 % de ces contrats 
avalent été attribués à des Asia- 
tiques, contre 23,7% en 1996. Dans 
certaines vffles, comme New Yods, 
la progression des entrepreneurs 
asiatiques a été encore plus specta- 
culaire puisqu’ils ont décroché 
64J% <te contrats publics réservés 
aux mmoriiés là où, n y a dix ans, iis 

n'en avaient gue 3,5 % 

En fait, ils ont même un avantage 
sur les chefs de PME blancs : le chef 
de PME asiatique qui démarrait une 
entreprise entre 1978 et 1987 le fai- 


sait avec un capital moyen de 
53 600 dollars, alors que le chef de 
PME hiaoc ne s’appuyait que sur un 
capit al de 3 2 000 dollars. Et 57,8 % 
des entrepreneurs asiatiques avaient 
un diplôme universitaire, ce qui 
n’était le cas que de 37,7 % de leurs 
collègues blancs. Enfin, Ton des sec- 
teras où les Asiatiques américains 
réu ?*sera partfcnlîèrenient bien est 
un domaine très porteur dans 
Féccoomie des Etats-UnÉ: c’est ce- 
lui rfës h3ntac.tai>hnnU~l M . 13k une. 


tive action. Mais nul ne s’étonnera, 
race à de telles performances, que la 
notion de « catégorie désavanta- 

gee» paraisse un tantinet dénatu- 
rée» 
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Russie : le « déciblage » des têtes nucléaires 
plonge les responsables français dans l’embarras 

M. Chirac; en visite à Moscou, pourrait annoncer un geste pour rendre la politesse à M. Eltsine 


Jacques Chirac est arrivé, jeudi 2$ septembre en 
début d'après-midi à Moscou, pour un voyage 
officiel de trois jours qui le conduira également 


à Saint-Pétersbourg. Il pourrait en profiter pour 
répondre à la dérision de Boré Eltsine, annon- 
cée à Paris en mai, de « dédbi&r » les têtes nu- 


déaires russes. Outre les discours d'usage, le 
président de la République inaugurera le lycée 
français dans la capitale russe 


A L’OCCASION de la signature 
solennelle de F Acte fondamental 
entre l’OTAN et. la Russie, le 
27 mai à Paris, Boris Eltsine avait 
abandonné le texte de son dis- 
cours préparé à l’avance et annon- 
cé qu’à partir de ce jour les mis- 
ai es nucléaires russes ne seraient 
plus pointés sur les Occidentaux. 

A la surprise générale, y compris 
de ses collaborateurs, perplexes 
sur le sens de cette déclaration. 
EDe faisait suite à des décisions si- 
milaires des Etats-Unis et dé la 
Grande-Bretagne. C’est ce qu’on 
appelle le «déciblage». Militaire- 
ment, la mesure n’a sans doute 
pas beaucoup de sens car la tech- 
nique permet de « recibler » les 
missiles dans un temps très bref, 
mais sa portée symbafique est in- 
déniable. 


Mise à part 2a Chine, la France 
reste donc la seule puissance nu- 
cléaire à ne pas avoir annoncé une 
telle décision qui concerne les 
missiles embarqués sur les sous- 
marins, puisque les fusées sol-sol 
du plateau d’Albion ont été- dé- 
mantelées. L’affaire plonge les 
responsables français dans rem- 
barras pouf des raisons à la fois 
de doctrine et d’opportunité. 

Le « déciblage » est-ü compa- 
tible avec la stratégie tous azi- 
muts qui a été le fondement de la 
politique française depuis de 
Gaulle ? D’autre part est-ü oppor- 
tun de donner l'iznpression de se 
ramer à des décisions déjà annon- 
cées par les autres .puissances nu- 
cléaires? Sur un sujet apparte- 
nant par nature au «domaine 
partagé », ü est d'autant plus dif- 


ficile de trancher eu période de 
cohabitation. 

Jacques Chirac profitera-t-ü de 
son voyage à Moscou pour rendre 
la politesse à son ami Boris ? Le 
programme officiel lu! fournit une 
occasion avec le grand discours 
qu’il doit prononcer, vendredi 
26 septembre, la soirée du jeudi 
étant consacrée à un dîner privé, 
pour les deux couples présiden- 
tiels, dans un restaurant de la ca- 
pitale. En fait, le président de la 
République devrait faire allusion 
de manière indirecte à la question 
du dédblage, en expliquant que la 
France ne considère plus depuis 
longtemps la Russe comme une 
ennemie sur laquelle serait bra- 
qué son arsenaL Moscou aurait 
souhaité plus. 

Par exemple que le sujet fasse 


Fobjet d’une déclaration à l’issue 
de la première session du Conseil 
conjoint OTAN-Russie qui se réu- 
nit le 26 septembre à New York, 
en marge de l’Assemblée générale 
des Nations unies. Les Occiden- 
taux n’auraient pas été mé- 
contents non plus d’entraîner la 
France dans cette discussion. 
Mais Paris a veillé à ce que 1a sûre- 
té nucléaire mise à l’ordre du jour 
ne concerne que la Russie. Ü au- 
rait été en effet paradoxal que, 
pendant trente ans, la France re- 
fuse catégoriquement de parler de 
stratégie nucléaire dans le cadre 
de l’OTAN et qu’elle accepte une 
discussion sur sa doctrine mili- 
taire dans ce même forum élargi à 
la Russie. 

Daniel Vemet 


La déroute du français sur les terres russes 


MOSCOU 

correspondance 

C'est une victime tout à fait inattendue de la 
chute du régime soviétique. On le croyait so- 
lidement implanté sur la terre de ces grands 
écrivains qui, comme TbistoT, le maniaient à la 
perfection.. Mais son recul a été brutal Alors 
qu'à l'époque soviétique 20 % des élèves ap- 
prenaient le français, aujourd’hui Ils ne sont 
plus que 7 % à s’y initier dans les écoles. Car, 
avec la libéralisation du régime amorcée en 
1991, 1e système des quotas, qui garantissait à 
la langue française sa troisième place dans 
renseignement, derrière l'anglais (50% des 
élèves) et F allemand (30 %X a été supprimé. Et 
Il y aeuune véritable hémorragie, en dépit des 
efforts déployés jusque-là par Paris pour * dif- 
fuser la culture française ». Grâce aux bonnes 
relations entre Moscou et Paris, la France avait 
réussi à fibre \exuL<r,pays capitaliste », setonja.. 
tefmmoiogie de Ÿépoque, qui pouvait envoyer 
des professeurs aux quatre toi ns de F Un ion 
soviétique. Dans tes années ^0, il y avaif ainsi 


plus de soixante-dix Français servant la cause 
de la francophonie, jusque dans (es villes les 
plus reculées. 

INVASION DE L'ANGLAIS 

Mais cette politique volontariste n’eut pas 
les retombées attendues. EtTanglais consolida 
sa suprématie dès que les Russes purent choi- 
sir librement « Il y a des phénomènes de fond 
sur lesquels nous n’avons pas de prise », re- 
connaît un linguiste. Car le français ne ré- 
gresse pas uniquement dans renseignement, 
mais aussi dans le secteur du livre. Les biblio- 
thèques n’ont plus d’argent pour acheter des 
livres et les maisons d’édition ont arrêté de 
publier des ouvrages en français. 

Devant cette situation, le ministère français 
des affaires étrangères tente de limiter les dé- 
gâts avec un programme d’aide à la publica- 
tion .ctouvrages français. et de -diffusion de 
-livres dans les bibnothèques. De pics, neuf 
« centres de langue française » ont été mis en 
place localement, des filières francophones 
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sont ouvertes dans des universités moscovites, 
et le lycée français va prochainement s'agran- 
dir. U France a en effet obtenu que lui soit 
restitué le bâtiment abritant l'école française 
et dévolu au KGB après la révolution. Jacques 
Chirac doit, jeudi, apposer une plaque sur 
cette bâtisse du quartier de la Loubianka. 

Toutes ces actions maintiennent une cer- 
taine présence, mais ne sauraient contrer l'in- 
vasion de l'anglais, facilitée par les membres 
du Peace Corps, ces coopérants américains 
disséminés dans tout le pays. Cela étant, la 
Russie n'est pas jugée prioritaire par le Quai 
d’Orsay pour la diffosion du français, contrai- 
rement aux pays membres de f Union euro- 
péenne. Parallèlement, l’enseignement du 
russe en France souffre d’un manque d'inté- 
rêt Le nombre d'élèves baisse dans le public et 
des postes d'enseignants sont supprimés. 
L’enseignement du russe recule donc au mo- 
ment de- Couverture du marché russe. " 

Brigitte BrernUac 


Les Serbes de Bosnie 
sont parvenus à un accord 


LES SERBES de Bosnie se sont 
engagés, mercredi 24 septembre, à 
mettre un terme à la lotte sans 
merci qui oppose depuis près de 
trois mois les partisans du dirigeant 
ultra-nationaliste Radovan Karadr 
ac à Bfijana Piavsic, la présidente 
de l'entité serbe soutenue par la 
communauté internationale. Réu- 
nis à Belgrade à rinitiative de Slo- 
bodan Milosevic, président de la 
République fédérale de Yougo- 
slavie (Serbie et Monténégro), Bfl- 
jana Plavàc et le cbef.de Se des ul- 
tra-nationalistes de Pale, Momcflo 
Krapsmk, sont en effet parvenus à 
un accord qui devrai t foire retom- 
ber la tension. 

Les deux parties sont convenues 
d’organiser des élections législa- 
tives, le 15 novembre, et pr feâ i ten - 
tieUe, le 7 décembre. Le Parlement 
nouvellement élu devra ensuite 
nommer une commission chargée 
d'organiser l'élection dn chef de 
fEtat, ainsi que celle destinée à dé- 
sïgner Je nouveau représentant 
sorbe à la présidence c oBég i a te de 
Bosnie, fonction détenue depuis nn 
an par Momcüo Krapsritk. 

De plus, les signataires se sont 
engagés à recréer « un espace mé- 
diatique commun », Objet de luttes 
acharnées avant les élections mmti- 
ri pales des 13 et 14 septembre, le 
journal de la radiotélévision de 
l’entité serbe,, soumis jusqu’à 
présent à la propagande quasi ex- 
clusive des fidèles de Radovan Ka- 
radzic, sera ainsi cHfihsé alternati- 
vement par les studios de Banja 
Luka, siège de la pr é sidence, et par 
ceux de Fhle. 

En arrachant un compromis à 
ceux qui, jusqu’à ce jour; parais- 
saient irréconciliables. Slobodan 
Milosevic s’affirme oomme le seul 
arbitre capable de mettre de Tordre 
dans le -camp serbe. Ainsi , 
M* Piavsâc se résigne an principe 
de l'élection présàfeotieBei un an 
avant ta fin légale de son mandat 
En échange de arttecoooessten. les 
« durs » àe Raie n’erigentpïus que 
les scrutins présidentiel et législa- 
tifs soient organisés simultané- 
ment. Surtout, 3s acceptent de re- 
mettre en Jeu leur représentation à 


Protestants et catholiques Mandais 
s’engagent sur un compromis 


la présidence bosniaque tricéphale 
(musulman, serbe et croate}. Appa- 
remment sa tisfai te du r ésultat de 
cette rencontre, M“ Plavsk a dé- 
claré à la presse que « te solutions 
trouvées », grâce an rôle <* assez im- 
portant », joué par M. Milosevic 
permettront de * stabiliser la Répu- 
blique serbe jusqu’aux législatives ». 

De nombreux pays occidentaux, 
Etats-Unis en tête, qui soutiennent 
M“ Plavàc depuis le début de la 
crise, souhaitaient l’organisation 
d’un seul scrutin législatif. Us s'op- 
posaient sur ce point à la Russie fa- 
vorable à la convocation d'élec- 
tions simultanées. Un responsable 
de FOTAN avait toutefois indiqué, 
mercredi 24 septembre à Bruxelles, 
qu'une décision à ce sujet devait 
être prise, jeudi à New York, lors 
d'une réunion des ministres des af- 
faires étrangères des pays membres 
dn groupe de contact sur la Bosnie 
(Russie, Finance, Grande-Bretagne, 
Etats-Unis, Allemagne), eu marge 
de l'Assemblée générale de F ONU. 

MISES EN GARDE 

En outre, les. principales puis- 
sances engagées dans, la pacifica- 
tion de la Bosnie ont menacé, mer- 
credi, de suspendre l'aide 
internationale aux Serbes, aux Mu- 
sulmans et anx Croates qui ne res- 
pecteraient pas les accords de paix 
de Dayton. Une nouvelle mise en 
garde a, par affleurs, été adressée à 
Radovan Karadzic. le chef d'état- 
major interazmes américain, le gé- 
néral john SbafikashviH, a assuré, 
mercredi, que « tout sera fait enfin 
de compte» pour arrêter et juger 
Fanden chef des Serbes de Bosnie 
inculpé de aimes de guerre et de 
génocide. 

Ces mises eu garde Interviennent 
alors que plusieurs pays occiden- 
taux estiment nécessaires de pro- 
longer leur présence militaire en 
Bosnie au-delà du terme prévu 
pour le 30 jota 1998. Les Etats-Unis 
se préparent à se raltier à cette op- 
tion . Le Congrès a ainsi fourni, 
mercredi, au président Bill Clinton 
la possibilité de maintenir les 
troupes américaines sur place. - 
(AFRAP.) 


UN COMPROMIS entre les ca- 
tholiques et (es protestants a ou- 
vert la voie, mercredi 24 septembre 
à Belfast, au lancement des pre- 
mières négociations de fond sur 
l’avenir de l'Irlande du Nord ja- 
mais termes entre catholiques na- 
tionalistes et protestants unio- 
nistes. Après quinze mois de 
discussions stériles, le vote sur le 
texte lançant les discussions a 
constitué un délicat exercice de 
pragmatisme et de compromis 
pour toutes les parties, qui préfi- 
gure sans doute la difficulté de la 
suite des travaux, censés se dérou- 
ler jusqu’à mai 1998. 

Ce vote signifie que commence- 
ront lundi des discussions sur le fu- 
tur de la province déchirée par 
vingt-huit aimées de troubles, les 
premières ayant réuni autour 
d’une tahle depuis 1923 les défen- 
seurs du maintien de FUlster dans 
le Royaume- Uni et les partisans de 
runîfi cation de l'Irlande. Toute la 
journée de mercredi avait été 
consacrée à des ajustements sur la 
motion fondatrice qui a été adop- 
tée sous les applaudissements des 
participants. 

UN JOUR HISTORIQUE 

« C’est un jour historique », a dé- 
claré le leader du Sinn Fem, Geny 
Adams. Le ministre britannique à 
nriande du Nord, Mo Mowlam, a 
jugé que la journée était « une 
étape cruciale non seulement pour 
les pourparlers, mais au regard de 
mistoire». Le représentant de Du- 
blin, le secrétaire d’Etat John 
Q'Donoghue, a estimé qu’« un 
rayon de lumière brille sur l’en- 
semble de me d’Irlande, qui va illu- 
miner le cceur de son peuple». Le 
dirigeant du principal parti unio- 
niste dUîster, David Trimble, a 
po u rt ant voulu voir dans le lance- 
ment des négociations « les pre- 
miers pas du Sinn Fàn vers l’accep- 
tation de la partition » de nriande. 

Le parti de M. Himble, TUUP, a 
accepté de mettre entre paren- 
thèses son exigence d’un désarme- 
ment de 1TRA avant tout accord fi- 
nal à stonnont Aucun des partis 
représentant les paramilitaires ca- 


tholiques ou protestants n’aurait 
été prêt à accepter une teDe de- 
mande. Aux termes de l’accord, 
une commission de supervision du 
désarmement des paramilitaires 
des deux camps, en parallèle aux 
négociations, a également été mise 
en place, avec à sa tête le général 
canadien John de Chastelain. 

les nationalistes, SDLP et Sinn 
Fein, minoritaires dans la province, 
ont de leur côté bataillé contre une 
mention du « consentement » de la 
majorité comme « principe guidant 
les négociations ». Les gouverne- 
ments britannique et irlandais au- 
ront attendu jusqu’à la dernière 
minute pour annoncer le rejet de la 
motion d’expulsion déposée par 
ruUP contre le Sinn Fein. D ne fai- 
sait aucun doute que Londres et 
Dublin allaient maintenir le Sinn 
Fein dans tes pourparlers, où fi a 
été admis à la suite du cessez-le- 
feu - décrété en juillet par TIRA. 
Seuls deux petits partis unionistes 
radicaux boycottent les pourpar- 
lers.- (AFR) 


Le gouvernement espagnol 
diffuse une vidéo-cassette 
dénonçant FETA 

Les formations nationalistes basques protestent 


MADRID 

de notre correspondante 

Ce sont des images en noir et 
blanc de tirons masqués par des ca- 
goules qui s'entraînent dans une 
campagne anonyme. Un titre s'af- 
fiche ensuite sur un fond »««« noir 
que le dossier : S rostro de la ETA (le 
visage de FETA). C'est ainsi que dé- 
bute un fibn vidéo de quinze nü- 
mrtes réalisé par le ministère espa- 
gnol de l'Intérieur, qui a provoqué 
un toBé dans les rangs des forma- 
tions nationalistes basques, et qui 
devrait être remis aujourd’hui aux 
ambassades espagnoles dans dix- 
sept pays dont la France. Outre tes 
partenaires de l'Union européenne, 
figurent également sur la liste des 
destinataires des pays d’Amérique 
latine qui pourraient abriter des 
membres ou des collaborateurs de 
FETA comme le Mexique, ie Vene- 
zuela, te Chili, r Argentine ou l’Uru- 
guay, mais aussi les Etats-Unis et le 
Maroc. 

Le gouvernement de José Marte 
Aznar entend sensibiliser les auto- 
rités et les opimons pu bEques de ces 
pays, « combler un déficit d'informa- 
tion » sur l'organisation séparatiste 
basque année ou son « bras poli- 
tique », la coalition indépendantiste 
basque Herri Batasuna. La produc- 
tion a été programmée à dessein car 
dans une dizaine de jours, le 6 octo- 
bre, commencera au tribunal su- 
prême à Madrid, le procès des vingt- 
trois dirigeants de 1a coalition indé- 
pendantiste et celle-ci mène aussi 
une campagne internationale de 
soutien contre un procès qu’elle 
qualifie de « politique ». 

La vidéo du ministère de l’inté- 
rieur, qui sera envoyée par les char- 
gés de presse des ambassades d’Es- 
pagne aux . autorités et aux grands 
raécëaS des dts-sept réperto- 
riés, a été vfsuaüsée intégralement 
sur 1e petit écran espagnol par deux 
draines de- télévision.' Quelques mil- 
lions de citoyens ont pu ainsi juger 
sur pièce un film d*un quart d'heure, 
aux images d'une rare violence, qui 
alimente aujourd’hui la discorde 
entre te gouvernement basque et le 
gouvernement de José Maria Aznan 
Cadavres, corps mutilés, ferrailles et 
mares de sang se succèdent, avec les 
attentats les plus meurtriers de 
FETA et d’autres images fortes : le 
dernier otage de FFIA libéré par 1a 
gante drite (532 jouis de détention), 
famélique, et, à côté, la silhouette 
terrible d’un rescapé du camp de 
Buchenwald avec deux dates : 1945- 
1997. 

U y a aussi cette musique angois- 
sante avec un chiffre qui s'étale sur 
tout l’écran, FETA : 761 morts dont 
19 enfants depuis 1968. Et pourtant, 
FEspagne est depuis vingt ans une 
démocratie, un pays modernisé, qui 
a procédé à de grandes réformes 
politiques dont la constitution de 
chx-sept autonomies, explique la 
voix q^sur les images de cette nou- 
velle Espagne, ceüe du TGV, de 
F adhésion à la Communauté euro- 
péenne ou du sommet de FOTAN, 
mais aussi celle d’un Pays basque 
qui jouit de la plus grande autono- 
mie. Mais» «la bande terroriste de 
type mafieux», PETA, continue à se- 
mer la mort, explique le com- 
mentaire. A quelques jours du pro- 






Cèsde la direction collégiale de Herri 
Batasuna (HB), accusée « d'apologie 
du terrorisme» et «de collaboration 
avec bande armée », le ministère de 
I Intérieur a souhaité montrer un 
meeting de HB où des hommes ca- 
gouîés brûlent les drapeaux de rEs- 
pagne et de la France. Il s’agit de 
contrecarrer la campagne interna- 
tionale de ta coalition indépendan- 
tiste, ont expliqué tes responsables 
de la sécurité. 


Le 6 octobre, 
commencera 
au tribunal suprême 
à Madrid le procès 
des 23 dirigeants 
de la coalition 
indépendantiste 
Herri Batasuna 


La direction de cette coalition est 
poursuivie pour avoir diffusé une 
cassette vidéo de Toiganisation sé- 
paratiste basque lors des meetings 
électoraux de 1996 et avoir justifié 
certains assassinats de FETA. Elle a 
annoncé une campagne de rooblB- 
sation en Espagne et à F étranger. 
Rappelant qu’elle est une formation 
légale qui représente 15 % de Félec- 
torat au Pays basque, elle affirme 
avoir obtenu le soutien de sept 
cents personnalités dont la moitié à 
l’étranger. Les noms de Geny 
Adams, du Sinn fein, la branche po- 
litique de F IRA ou des grands-mères 
de la Place de Mai de fibenos Aires 
sont cités. HB demande la présence 
à ce procès, qui fait trembler toute 
la dasse politique espagnole, d’une 
vingtaine d’observateurs internatio- 
naux. 

Aux nationalistes basques, qui cri- 
tiquent la vidéo et demandent son 
retrait en accusant le gouvernement 
espagnol de donner une image ter- 
rible du Fhys basque et de toute FEs- 
pagne, qui pourrait faire fuir les tou- 
ristes et les investisseurs, 1e ministre 
de l’intérieur répond : « Les images 
sont dures mais la réalité est encore 
plus dure. » B a confirmé que la vi- 
déo serait bien distribuée à Fétran- 
ger et notamment dans les pays où 
existent des « opimons simplistes et 
infbndées » sur FETA. Les arguments 
du ministre n’ont pas convaincu le 
Parti nationaliste basque (PNV). qui 
gouverne au Pays basque et dont les 
relations avec te gouvernement es- 
pagnol se sont nettement détério- 
rées ces dernières semaines. Le chef 
de file de cette formation, Javier Ar- 
zalluz, a affirmé lunch dentier que 
« te PNV et le ftzrii populaire de José 
Maria Aznar ne sont plus liés désor- 
mais par le pacte signé en 1996 »■ Le 
refus opposé par Madrid à la reven- 
dication du gouvernement basque 
de gérer son Institut national pour 
remploi a fait déborder la coupe et 
la vidéo sur FETA serait, selon le 
porte-parole de ce parti, une « utili- 
sation perverse de la violence». - 
Ontérim.) 


Le feuilleton des intellectuels 
dans le siècle 

Philippe-Jean Catinchi’le Monde 
Autant de chapitres que 
d'aventures, autant d'épi- 
sodes que d'événements. 

Jean-Luc Pouthier/LTExpress 

Un ouvrage panoramique, 
érudit et d'une solide tenue. 

i Meizoz/Le Journal de Genève 

Un livre magistraL 

; Alain-Gérard Slama/Le Point 


Editions du Seuil ® 
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INTERNATIONAL 


Les destructions de maisons palestiniennes 
s’accélèrent dans les territoires occupés 


Un institut israélien de défense des droits de l'homme dénonce la politique de M. Nétanyahou 


Alors que le premier ministre israélien a annon- Cisjordanie, l'institut israélien de défense des sons patertinferates par Israël dans lestemtoires 
cé mercredi 24 septembre, la construction de droits de l'homme Betsetem a rendu public un occupes. B souligne que la relance de ces des- 
nmiveaux logements dans une colonie juive de rapport sur la politique de démolition de mai- tructions awnente 1e terrorisme. 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

« Discrimination , asphyxie, dé- 
possession, démolition . • Telles 
sont, selon Betselem, le principal 
institut israélien de défense des 
droits de l’homme, « les 
constantes de la politique israé- 
lienne » à l’encontre des Palesti- 
niens des territoires occupés. Sans 
compter les destructions interve- 
nues dans la partie arabe occupée 
de Jérusalem ni « (es centaines de 
dynamitages pun/tiTs de maisons 
abritant les familles de ceux qui ont 
commis des actes terroristes contre 
Israël, explique Eltan Peiner, di- 
recteur de l'institut, au moins mille 
huit cents logements ont été dé- 
truits par l'armée pour raisons “ad- 
ministratives" depuis dix ans». 
« Au moins dix mille personnes » se 
sont retrouvées sans abri, fournis- 
sant aux extrémistes islamistes 
<r un vaste réservoir de kamikazes 
potentiels ». 

Le phénomène n’est « pas nou- 
veau », remarquait, mercredi 
24 septembre, M. Peiner en pré- 
sentant à la presse son rapport in- 
titulé * Démolir la paix ». Il s’était 


passablement ralenti sous le gou- 
vernement travailliste, mais, de- 
puis le retour au pouvoir du Li- 
koud et de ses alliés religieux, la 
valse des bulldozers et de la dyna- 
mite a repris de plus belle : 140 lo- 
gements démolis en 1996 (contre 


Nouvelles constructions 
dans les colonies juives 


Le premier minis tre Israélien 
Benyamin Nétanyahou a an- 
noncé, mercredi 24 septembre, 
la prochaine construction de 
trois cents logements dans la 
colonie d’Efrat près de Beth- 
léem en Cisjordanie, m Nous 
sommes en train de construire en 
Judée et Samarie », a-t-il indiqué 
à des étudiants religieux de 
cette colonie. Le porte-parole 
du département d’Etat améri- 
cain, qui souhaite un gel de la 
colonisation, a aussitôt Jugé que 
ce projet n’est pas « compa- 
tible » avec la reprise des négo- 
ciations Israélo-palestiniennes. 
- (AFP.) 


43 en 1995), 110 maisons déjà ra- 
sées depuis le début de cette an- 
née et « 750 autres à venir» 
puisque tel est le nombre de fa- 
milles qui ont, à ce jour, reçu un 
avis de démolition. 

Officiellement, ces destructions, 
« légitimées par la Cour suprême 
d'Israël qui se conduit trop souvent 
comme une branche législative de 
l’appareil répressif d’occupation », 
sont décidées parce que lesdîts lo- 
gements ont été édifiés sans per- 
mis de construire. Betselem ne 
contredit pas ce fait, mais rappelle 
qu’«/7 est pratiquement impassible 
pour une famille palestinienne pro- 
priétaire d’un terrain d’obtenir des 
permis de construire ». En re- 
vanche. « les milliers de logements 
construits sans permis par les co- 
lons dans les territoires occupés fi- 
nissent toujours par être légalisés ». 


UNE « ORDONNANCE DE 1942 » 

La « machine bureaucratique», 
écrivent les auteurs du rapport, 
ts s’appuie notamment sur une or- 
donnance militaire britannique da- 
tant de 1942». Pratiquement, ce 
texte «permet à l’armée de faire 


exactement ce qu’elle veut». 
Toutes les terres domaniales de 
Cisjordanie, qui appartenaient 
souvent et collectivement aux vil- 
lages agricoles et servaient de pâ- 
turages aux fermiers palestiniens, 
sont devenues « terres d'Etat» à 
la disposition de la force oc- 
cupante. 

Plus grave, les propriétaires ter- 
riens palestiniens qui n’avaient 
pas pris soin, avant la conquête de 
1967 par Israël, de faire enregis- 
trer leurs terrains auprès de l’au- 
torité jordanienne d’alors n’ont 
plus, aujourd’hui, la possibilité de 
régulariser leur situation. Israël a 
certes hérité des registres officiels 
laissés par la Jordanie, mais, 
comme l’affirme Betselem, ceux- 
ci ont été immédiatement «ge- 
lés » en l’état Ainsi de nombreux 
propriétaires de terres confis- 
quées n’ont-ils jamais pu faire re- 
connaître par les tribunaux israé- 
liens des titres de propriété 
remontant parfois à la période ot- 
tomane qui a précédé l’occupa- 
tion britannique. 


Patrice Claude 


Un problème avec votre téléphone? 
Pas de problème, téléphonez! 
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Parce que vous serez bientôt un million d’utHisateurs 
de téléphones mobiles Ericsson en France, nous 
avons mis à votre service un N° de téléphone où 


du lundi au samedi, de 7h00 à 22h00, il y a toujours 


une solution pour que vous puissiez téléphoner. 


CUEhOS 0803 383 383 


■1,49FAnn 
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Hun Sen menace d'entraver 
l'action de l'ONU au Cambodge 


1998 s roiganisation internationale passait ^ notre pnpri&ê, 

* '™ E ' " 

Penh, elle aussi, n’aurait plus de sens * rambodae est isolé sur la 

Depuis le coup de trace du dfljut jufl^teCan^o^P fAsean ont 
^etMemationale. Les ministres des afl&nesétrmgû^»^^ 1 

ont décidé, mercredi, de suspendre Jeure programmes à Phnom 


Un Français et un Belge 
ont été arrêtés à Kinshasa 


lOSBHASA. Deuà Eun^éeias, un Français et unBdge, eo 

garde à vue par la police de Kinshasa dans le cadre (Fune enquête 
Sacres présamfe de réfugiés butus rwandais da ^ Fex ' Z ^^f a ^ 
appris, mercredi 24 septembre, de sources <fi P toma *5 iœ A ^SSÏ 

^^Les deux hommes seraieiA offideflmCTtattoidiBCTL^a^de 


résidaient et travaillaient a wsacganx, uam i T/; “~v 

de ptusteras massacres. Le premier a été arrêté 1e 10 sejaémbrei le second, 

WL Berêesàoest soupçonné d’avoir dissimulé des photographies et des 

L' _ _ « _ » • « — i. i — i*« *m* ni la /!£■ Iricanrcmi 


selon une souroe proche de fambassade de Rance a lunsnœa, ïanuoy uc 

M-De Kkxk est entendu à propos d’une pelleteuse qoete^ troupes de 
Lanrent-DéSHé Kabflalm auraient « empruntée » afin de Fuffliser près du 
site présumé d’un massacre. - (Reuter.) 


La France vend cinq chasseurs 


de mines à la Turquie 


PARIS. La France va vendre à la Turquie cinq chasseurs de mines d’occa- 
skm, pour un montant de Tordre <funë cinquantaine de miffions de do l- 
lars (environ 300miinons de fiancs). Le contrat a été signé, mercredi 
24 septembre, en Turquie, par le ministère turc de la défense et DCN In- 
ternational (DCNI). la branche commerdale de la direction des construc- 
tions navales (DCN) en Rance. 1 

le ring navires de type Qrcé ( 500 tonnes ponr 50 mû res de long) sont 
des imités retirées réc emm ent du service par la marine française. Us se- 
ront finés en 1998 à la marine turque après avoir été rénovés par la DCN 
dans ses arsenaux de Brest Us seront équipés d*un système de diasse aux 
mmw mriuant le système de traitement des informations tactiques ÇNfi- 
netac) et des robots sous-marins tannais et pilotés à distance pour dé- 
tecter et détruire les mines. Cest la prière fins que la Rance vend des 

équipements navals à la Turquie. 


Réconciliation des patriarches orthodoxes 
de Moscou et de Constantinople 


ODESSA. Le patriarche œcuménique Barthotomée 1° de Constantinople 
et le patriarche Alexis n de Russie se sont nmcontiés, mercredi 24 sep- 
tembre, à Odessa en Ukraine: Cette rencontre était la première depuis la 

potâniqœ ouverte, te 29 février 1997, par te rattachement de FEgfise d'Es- 
tonie à Constantinople. Le patriarche Barthotomée est venu en Ukraine 
soutenir la position d’Alexis II dans te conflit qui oppose FEgfise ortho- 
doxe russe à FEg&e orthodoxe ukrainienne dn patriarcat de Kiev et à 
PEgüse orthodoxe ukr ainienne Indépendante. Ces deux dernières sont 
considérées comme ffissktenteypar 1e patriarcat de Moscou. Les repré- 
sentants du patriarcat de Kiev, désireux d’avoir la bén édictio n de Bartfao- 
JoméeI“ de Constantinople, ont été empêchés par les autorités de Fac- 
cueüBr dans 1e port d’Odessa. - 


EUROPE 

■ FINLANDE: le comité dtrectenr dn Part sodal-démocrate du pre- 
mier ministxe finlandais Paavo Lïppooen a approuvé, mercredi 24 sep- 
tembre, l'adhésion du pays à F Union économique et monétaire (UEM). 
Le Fadement d’Hefcdrilri devrait voter; a priori sans problèmes, cette adbé- 
siofl au début de Fan prochain, en déçût de Fopposition (Fune légère mar 
joritéde Fopmion publique. - (Corresp.) 


■ VIETNAM : les députes vietnamiens ont élu, mercredi 24 septembre, 
'Dàn Duc Loong à la présidence de la République pour un mandat de cinq 
ans. Agé de soixante ans, M. Luong, vice-premier ministre depuis dix ans, 
remplace à œ poste te général LS Duc Arih, soûsanteriix-sept ans, dont la 
santé avait décimé ces derniers mois. Homme de dossier, M. L n o n g est 
réputé favorable à la poursuite de b réforme économique. -(AFB) 


PR OCHE -ORIENT 

■ ÉGYPTE : le procureur mlBtafre a fbandfemeni fntenfit, à partir de 
mercredi 24 septembre, toute publication d^nfiamations relatives à Fat- 
tentat du Caire qui a causé, jeudi 18 septembre, la mort de neuf touristes. 

Dm* rtfTl** nT /4 at — — 1— — J. J .i> ■■ x — — - - - — * - ■_* 


miya actueDemœt en prison ont appelé, mercreÆ, à un arrêt de la. vio- 
iQKe- Plusieurs appels en ce sens ont été lancés par des responsabtes em- 
prisonnés des Gamaat depuis le 5 jufiJet - (AFP) 

■IRAK; une centaine de dura et de vâriades mffltahes turcs ont 
pénétré, mardi 23 septembre, dans le nord défraie, par lepostefixœtafier 
turco-irakâaj de Habur, afin de mener une opération contre les sépara- 
tistes turcs kurdes du Rôti dés travaflteurs du Kurdistan basés dans cette 
région, a-t-cm appris de sources locales. - (AFP, Reuter.) 

■ ISRAËL: un nouvel ambassadeur des Etats-Unis m ma a été 
Dommé, mercredi 24 septembre, en remplacement de Martin Indyks. Ed- 
ward Walker, entré dans la carrière diplomatique en 1967, a été m poste 
dans de nombreuses capitales du - 

Proche-Orient Sa nomination par 
SD CEntofl doit maintenant ère 
confirmée par le SéoaL - CAFE) 


AFRIQUE 

■MAROC :le ministre de Finté- 
rieur a annoncé, mercredi 24 sep- 
tembre, que tes Sections légMa- 
trées, Mfafemera prévues en sep- 
tembre mais reportées à la de- 
mande deFopposâtkm, auraient fi- 
naiwwnt Hm le M novembre, se- 
lon P agence de presse officié&e 
MAR- (Reuter.) 


Depuis 1894 

DU BEAU VETEMENT A 
LA SIMPLE RETOUCHE 


LEGRAND 


Tailleur sur n,csur 

Hommes et Dames 

Très grand choix 
Prix agréables 


• me du 4- Septembre. Paris 
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INTERNATIONAL 


En Algérie, une alliance se dessine entre la branche militaire du HS et l’année 

L'arrêt des combats annoncé, mercredi 24 septembre, par l'AIS pourrait permettre de réduire les Groupes islamiques armés (GIA). 

Le camp du président Zeroual sort affaibli de cet accord entre les généraux et les combattants islamiques 


L’arrêt des combats, ordonné dimanche 
21 septembre, par Madani Mezrag, le 
chef de l'Armée Islamique du salut 
(AIS), la brandie armée du HS, est ac- 
cueilli par un mélange de satisfaction et 


de scepticisme par la presse algérienne. 
« La portée attendue de cet appel sera 
sans doute de faire basculer les réseaux 
de soutien du GIA, anciennement mili- 
tants ou sympatfsants du FIS ». écrit 


jeudi 25 septembre, El Watan, qui 
ajoute : « Ce communiqué rend caducs 
les appels d'internationalisation, repris 
à la faveur du massacre de Bentalha, et 
recentre la aise que vit le pays sur ta 


scène nationale ». De son côté. Liberté 
s’interroge: « Quelle contrepartie Ma- 
dani Mezrag a-t-il obtenu pour ses 
troupes 7 », tandis que La Tribune, après 
une appréciation positive de Raccord, 


ajoute que le geste du chef de l'AIS 
peut * laisser une marge importante au 
pessimisme [car il suggère] un rappro- 
chement bien équivoque entre le pou- 
voir et les islamistes ». 


L'ORDRE donné dimanche 
21 septembre et rendu public, mer- 
credi par Madani Mezrag, F« émir 
national » de F Année islamique du 
saint (AI SX la branche militaire de 
Fex-Fïont islamique du sahzt (FIS), 
de cesser les combats à partir du 
l w octobre, va-t-il être suivi d’ef- 
fet ? A vrai dire, une trêve de facto 
existe déjà da ns certaines régions. 
Sur la corniche kabyle de Jijel, 
comme dans toute cette région Est, 
tes affrontements ont cessé depuis 
plus de deux mois. Les combat- 
tants de FAIS et les militaires s'ob- 
servent, chacun campant sur ses 
positions. « On peut voir les soldats 
de l’AIS jouer paisiblement au foot- 
ball. raconte un habitant de la ré- 
gion. Jb ont planté ùn drapeau 
blanc. Les militaires n’inquiètent 
plus les. gens qui leur donnent à 
manger, au contraire. Os les encou- 
ragent à le faire. Dans certaines 
zones, ce sont les militaires eux- 
mêmes qui leur apportent le ravitail- 
lement Mais en règle générale, ils 
évitent le contact Chacun reste dans 
sa zone et évite d’aller chez Foutre. 
La papulation retrouve peu à peu sa 


sérénité » Çest dans cette région 
de Jijel que sont nés les premiers 

maquis is lamis tes au lanriwnain de 

Pint£rruption des élections législa- 
tives en janvier 1992. Four en venir 
à bout, Tannée n’aurait pas hésité, 
selon certaines sources, à avoir re- 
cours au. napalm. C’est également 
dans cette même zone de Jijel 
qu'ont commencé lesaffronte- 
ments entre FAIS et les Groupes is- 
lamqnes armés (GIA). Une partie 
sanglante qm s’est terminée en fa- 
veur de FAIS dont les troupes bé- 
néficiaient de Fappm de la popula- 
tion locale. 


Si la trêve est respectée sans dif- 
ficulté à Jijel, dans d’antres régions, 
en proie elles aussi à des trembles, 
elle aurait davantage de mal à s'im- 
poser. Dans la région d’Annaba, 
non loin de la frontière algéro- tu- 
nisienne, T* émir » local - qui n’est 
autre que te frère de Rabah Kebir, 
le président de l’instance exécutive 
dn FIS à l'étranger- aurait émis 
des réserves. Dans FQranais, autre 
bastion de FAIS, F arrêt unilatéral 
des combats ordonné par Madani 
Mezrag se heurterait également h 
L’opposition de certains chefs lo- 
caux. 


Paris accusé de mener un « double jeu » 

Le secrétaire général de F Organisât! on nationale des moudja- 
hidine (ONM) - les anciens combattants-, Mohamed Chérif Ab- 
bas, un proche dn président Zéronal, a estimé qne la France joue 
« un double jeu » avec F Algérie. Dans un entretien à un quotidien 
égyptien, dont Le Mouflfahid, le quotidien gouvernemental algé- 
rien, se fait Fécho, jeudi 25 septembre, M. Chérif Abbas assure 
que nies groupes terroristes collectent des fonds, se déplacent en 
toute lilberté et tiennent mime des conférences de presse » en 
France. L'ONM est Pan des principaux groupes de pression algé- 
rien. 


Français et Américains amorcent 
un dialogue sur la crise algérienne 


NEW YORK (Nations unies) .. 

de notre correspondante 
Sûendeux en pobBc sur FAfeéne, 
le ministre français des affaires 
étrangères a néanmoins consacré 
une bonne partie de son séjour à 
New Vtorir à cette question. En ren- 
dant compte de Pentretien, mercre- 
di 24 septembre, entre Hubert Vé- 
drine et sco homologue américain 
Madeleine jAfenght, te porte-parole 
du d^riiexQient «rétat'à annoncé' ' 
que tesS^'minikf« som conve- 
nus de consacrer davantage d'ef- 
forts à te crise algérienne; «tissant 
d’accord sur te fait que VAlgêrie est 
un sqjet sur lequel ta Enonce et les 
Etats-Unis pourraient amorcer un 
dialogue de fond », a indiqué James 
Rubin. Selon lui, «sans entrer dans 
te détail » des options pour une 
éventuelle action commune, «3s 

ont discuté pour savoir s’ils pouvaient 

faire quelque chose de précis». 

Que des démarches définies 
soient déridées ou non, il est désor- 
mais évident que la pression monte 
pour une internationalisation du 
conflit algérien, et ce pour la pre- 
mière fois depuis cinq ans. Selon un 
diplomate de haut rang dn départe- 
ment d’Etat, les Bats-Unis ne de- 
vraient pas jouer un «ifife cBrect» 
en Algérie. « La question algérienne 
est une affaire intérieure », dit-fl, en 
ajoutant aussitôt i«Cda ne veut pas 
dire que la communauté internatio- 
nale n’a pas de responsabilités. » 
Quant au rôle éventuel de FONU 
dans ce pays, il explique : «En régie 
générale , l’mtemationatjsation des 
conflits profite plutôt aux insurgés. 
Nous conquérions que te gouverne- 
ment d'Alger rqfuse d’être traité de ta 
même façon que l'opposition. » 

Sur la posrifcàSté d'enquêtes indé- 
pendantes sur les massacres, te cfi- 


plomate américain répond: « Je ne 
peux pas écarter cote idée.» Enfin, 
interrogé surfe fait que Pambassa- 
tieur sortant des Etats-Unis en Al- 
gérie, Robert Neumann, a récem- 
ment soutenu l’action dn 
gouve rn ement algérien en se pro- 
nonçant pour «les mesures müi- 
txmes compatibles avec un Etat de 
cfrort'pôur protéger tes criés », il prie 
de « faire plus attention aux 
nuances » des p rop os diploma- 
tiquésT* CK* c&iifdràtïcms peuvent 
être lues d’une autre manière », 
ÆHL 

IA PRESSION S'ACCENTUE 

Etonnant pour les médias qui 
cansiâèrentFAlgétie comme un sur 
jet brûlant de cette Assemblée gé- 
n érafe , le joiepce du ministre fran- 
çais des affaires étrangères est 
« absolument compréhensible » pour 
ses homologues et les diplomates; 
« Que voulez-vous exactement que 1e 
ministre français dise sur l’Algé- 
rie ?», indique un ministre arabe 
des affaires étrangères qui admet 
cependant que la pression s’accen- 
tue sur les Ocridentanx, « surtout tes 
Européens». «La peur de la reprise 
des alternats en France n ’est pas né- 
gligeable», estime un diplomate qui 
«comprend tout à fait» la position 
délicate dn gouvernement fiançais. 
Quant à la presse, l'unique question 
qui est évoquée lois (tes rencontres 
quotidiennes avec M. Védrine, c’est 
FAlgérie. 

Par affleure, h l’image de cette 
nouvelle Assemblée générale de 
FONU, l'intervention officielle dn 
m fn fo t Tg fiançais à la tribune était, 
mercredi 24 septembre, sans pas- 
sion et sans grande Initiative. Dans 
le nouvel esprit de «dépassionmfi- 
sation » des relations franco-améri- 


caines, Je chef de te diplomatie fran- 
çaise ÿestdéfimdu, contrairement à 
la plupart de ses homologues, de 
critiquer n o u g r t w nent Washington 
pour sa dette envers FONU. « Ce 
qui est dû à FONU dot être payé en 
totalité, à temps, et sans condition », 
a-t-il dit. Quant à la réforme du 
Conseil de sécurité, la France a._ 
pour la première fois, précisé cIaîre-~ 
ment sa position. Expiquanl que la 
composition actuelle dn Conseil de 
iëcuxité « ne reflète plus qu’rnipar- 
firitement la géographie politique du 
monde actuel », M. Védrine s’est 
prononcé pour rentrée de F Alle- 
magne et dn Japon en tant que 
memb res p ermanents , mais aussi, 
a-t-il ajouté, trois pays dn Sud. Pa- 
ris, contrairement à Washington, 
est également en faveur de sièges 
non permanents supplémentaires 
au sein d’un Conseil élargi. 

L’essentiel du discours de M. Vé- 
drine a été axé sur Favemr de For- 
gamsation. Il Ta encouragée à don- 
ner un tôle (dus grand aux acteurs 
régionaux pour le règlement des 
conflits. A propos de la Bosnie, fl a 
déclaré que la construction « d’un 
Etat doté d’institutions démocra- 
tiques et viables reste encore très in- 
certaine dans ce pays». Devant tes 
médias, fi a prôné 1a fermeté à ren- 
contre des principaux responsables 
de crimes de guerre en Bosnie: «H 
finit fore ce qu’a faut pour que les 
criminels trient à rendre compte de 
leurs actes devant 1e tribunal de 
La Haye.» Par contre, sur la créa- 
tion d’un tribunal pénal internatio- 
nal. et permanent, tes propos de 
M. Védrine ont été jugés « très 
tièdes» par les organisations des 
droits de Fbomme. 

Afsoné Bossir Pour 


Plus de 6 000 personnes ont été tuées 
en huit mois au Rwanda, selon Amnesty International 

AO MOINS six mme personnes, 
en majorité des dvfls désarmés, ont 
été tuées au Rwanda entre janvier 
et août 1997, selon un rapport pu- 
blié, jeudi 25 septembre, par Am- 
nesty international, qui déploie le 
«■ silence » de 1a communauté inter- 
nationale. « Beaucoup de morts 
n’étant pas signalées , te bilan réel 
pourrait être considérablement plus 
élevé», ajoute Forgamsation de dé- 
fense des droits de rbomme basée 
à. Lôndres. «Nombre de gouverne ~ 
mcrits continuent de croire que les 
réfugiés peuvent retourner au Rwan- 
da en sécurité, ce n’est pas vrai», 
ajoute Amnesty qui, dans un pré- 
cédent document publié te 7 août, 
affirmait qu’au moins 2 300 civfls 
avaient été tués mmaï, |ain et ju3- 
I et 


Dans ce nouveau rapport, Forga- 
picrtfon dénonce des «massacres 


de civils et autres meurtres commis 
par des soldats de l’Armée patrio- 
tique rwandaise (APR), des tueries 
délibérées menées par des groupes 
d’apposition armée, des arrestations 
arbftraires et des mauvais traite- 
ments infligés aux prisonniers dans 
des centres de détention surpeu- 
plés». Amnesty International re- 
lève que « phisieurs gouvernements, 
tels ceux des Etats-Unis et d’Afrique 
du Sud, ont fourni au Rwanda équi- 
pements au entraînements militaires 
en 1996 et 1997 sans considération 
pour les agissements des forces de sé- 
curité rwandaises en matière de (_} 
droits de nomme ». 

D’autres informations, poursuit 
f organisation, font état de la four- 
niture inégale d’armes et de muni- 
tion aux groupes <F opposition ar- 
mée via la_ République 
démocratique du Congo (es-Zaïre). 


«La communauté internationale a 
encore permis à la mort de devenir 
une banalité au Rwanda », déplore 
Amnesty, en appelant tes <*£ürfs- 
Urtis et les autres gouvernements in- 
fluents à dénoncer publiquement les 
tueries continues et exiger qu’il sot 
mis fin aux violences contre les rivüs 
désarmés». 

Des réglons entières, «en parti- 
culier te Nord-Ouest, sont pratique- 
ment inaccessibles, en raison de Un- 
sécurité», rendant très rares les 
informations indépendantes en 
provenance de ces zones, poursuit 
Je rapport. «Etes réfugiés rapatriés 
de force au Rwanda depuis des pays 
voisins sont parmi les victimes, 
ajoute Amnesty, et aucun gouver- 
nement ne devrait renvoyer de force 
des réfugiés au Rwanda, et qui- 
conque le fait doit être conscient des 
conséquences. » - (AUI) 


Dans F Algérois, la situation est 
différente; L’AIS y est, semble-t-il, 
moins bien implantée que le GIA 
et, de ce fiait, l'arrêt des combats 
s’annonce moins spectaculaire. 
Mais fi n’est pas exclu que te ré- 
gime s’appuie sur les troupes de 
FAQ pour tenter de vente à bout 
des combattants du GIA. 

« EN CAS DE DÉMISSION > 

Quoi qu’il en soit, les militaires 
ont d’ores et déjà des motifs de sa- 
tisfaction. Adversaires résolus des 
Islamistes, ils tes ont considérable- 
ment affaiblïsen obtenant de leur 
chef militaire un azrfit unilatéral 
des combats. Entre les dirigeants 
politiques du FIS et son bras armé 
de FAIS, le fossé s’est par afifeurs 
creusé. 

Mais te clan des militaires - sym- 
bolisé par le chef de la sécurité mi- 
litaire, 1e général Téwfik Médiène, 
et le chef d’état-major, Mohamed 
Lamari- a également marqué un 
point sur le président Zéroual, un 
homme placé par eux à la tête du 
pays. Accusés, lui et son entourage, 
de vouloir trop s’émanciper, le chef 
deFEtat doit prendre acte d'un ac- 
cord avec FAIS auquel il n’a pas été 
associé. 

La volonté de la hiérarchie mili- 
taire d’affaiblir le président Ze- 
roual est manifeste. Elle pourrait 
expliquer Finaction des forces de 
sécurité lors des derniers mas- 
sacres commis dans la Mftidja, au 
sud d’Alger. Car si l’armée ou la 
gendarmerie n’ont pas coutume 
d'intervenir en pareil cas, les ser- 
vices disposent dans une caserne 
implantée à Châteauneufi sur les 
hauteurs d’Alger, de plusieurs cen- 
taines d'hommes entraînés er équi- 
pés pour ce type de missions. 
Qirïls n’aient rien" tenté ne serait- 



ce que pour retrouver certains des 
assaillants - GIA, nuBriens-, - ali- 
mente les rumeurs les plus folles 
sur l’identité des tueurs. L'image 
du pouvoir officiel n’en sort pas 
grandie. 

Lorsque le gouverneur du 
Grand-Alger est venu rendre visite 
aux rescapés de Bentalha (252 
morts selon te journal £1 Watan de 
Jeudi), fl s’est fiait huer. « Vbus nous 
avez abandonnés », a crié la foule. 
Quant à Mahfoud Nahnah, le chef 
des islamistes « modérés » (dont le 
parti, le MSP, est représenté au 
gouvernement), fi s’est fait insulter. 
« Je vais voir Zeroual de ce pas», a- 
t-fl lancé avant de quitter tes lieux. 

Les militaires vont-ils dans la 
foulée chercher à se débarrasser en 
douceur du président Zeroual ? Le 
23 octobre, des élections commu- 
nales et régionales auront lieu en 1 


Algérie, clôturant un processus de 
replâtrage démocratique entamé 
par l'élection du président de la 
République au suffrage universel. 
Les futurs élus locaux désigneront 
à leur tour certains des membres 
du conseil de te nation, une sorte 
de Sénat mais doté de plus de pou- 
voirs que l’Assemblée nationale. 

Or, le président de ce conseil sera 
le deuxième personnage de l'Etat 
«En cas de démission» du pré- 
sident de la République, prévoit la 
Constitution, c’est à lui que revient 
1a charge du pays. Les militaires 
imposeront-ils un homme à eux? 
Ou 1e président Zeroual parvien- 
dra-t-il à placer un de ses fidèles ? 
Ce choix éclairera, pour une 
grande part, les luttes à la tète du 
régime algérien. 

fean-Pierre Tuquoi 
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BUDGET Le projet de loi de fi- 
nances pour 1998, rendu public mer- 
credi TA septembre, a déclenché aus- 
sitôt une polémique, l'opposition 
accusant le gouvernement d'aug- 


menter la pression fiscale beaucoup 
plus qu'il ne l'admet. Selon les éva- 
luations des porte-parole de la 
droite, en effet, le total des hausses 
d'impôts prévisibles tournerait au- 


tour de 50 milliards de francs alors 
que le gouvernement n'en avoue que 
3,8 milliards. •JACQUES CHIRAC a 
adressé au gouvernement en conseil 
des ministres une « mise en garde » 


au sujet des dépenses d'équipement 
militaire. «À GAUCHE, les dwix du 
gouvernement ont été accueillis fa- 
vorablement avec quelques regrets 
chez les Verts et chez certains sooa- 


Rstes à propos de la prudence fiscale 


Bataille de chiffres sur les hausses d’impôts prévues en 1998 


La publication du projet de loi de finances pour 1998 a déclenché, comme prévu, une controverse sur le montant de la « facture » fiscale 
de Lionel Jospin, dont l'évaluation varie du simple au quadruple selon que l'on écoute le gouvernement ou certains porte-parole de la droite 


CEST L’HISTOIRE de l'arroseur 
arrosé. Le gouvernement d’Alain 
Juppé a tellement pâti dans l'opi- 
nion d’avoir relevé les impôts de 
quelque 120 milliar ds de francs en 
1995 et 1996 que Fopposïtion a vi- 
siblement médité la leçon. Sitôt le 
projet de loi de finances rendu pu- 
blic, mercredi 24 septembre, les 
experts budgétaires de la droite 
ont reproché au gouvernement de 
mentir en ne pariant que de 14 mfl- 
liards de hausses d’impôt en 1998. 

Nicolas Sarkozy a ainsi évalué à 
37 milliards de francs les hausses 
d’impôt, voire à «près de 50 mil- 
liards de francs » si Ton prend en 
compte la remise en cause de la 
baisse de l’impôt sur le revenu pro- 
mise par Alain Juppé. François 
d’Aubert a même avancé l’estima- 
tion de 72 milliar ds de francs. 

Un premier constat ne prête pas 
à contestation. Les recettes fiscales 
vont augmenter en 1998 de 43 mil- 
liards de francs, soit 29 milliar ds de 
francs provenant de l’augmenta- 
tion mécanique des rentrées fis- 
cales, du fait notamment d’une 
meilleure conjoncture écono- 
mique, et 13,8 milliards provenant 
de mesures nouvelles. Si f on prend 
en compte les baisses d’impôts 
prévues (crédit d’impôt scolarité, 
etc.), le solde net fait apparaître 
12 milliards de hausses, dont 
8,8 mflfiarxls à la charges des entre- 
prises (22 milliards au titre de la 
TIPP, 4 milliards pour l’aménage- 
ment du système des provisions 
des entreprises, 1 milliard pour les 
provisions pour fluctuation des 


cours, 1,5 milliard pour les quirats, 
etc) et le solde à la charge des mé- 
nages (0,7 milliard pour la réduc- 
tion d’aide aux emplois à domicDe, 
32 milliards pour le plafonnement 
de la demi-part des personnes 
seules, 0,3 mflfianl pour les inves- 
tissements dans les DOM -TOM, 
22 mUfiards pour la UPP). 

L’opposition, toutefois, n’en 
reste pas là. A cette première 
somme, elle ajoute reflet, en 1998, 
des hausses d’impôt sur les socié- 
tés annoncées le 21 juillet. Com- 
ment le calculer? M. cTAubeit se 
borne à relever que le projet du 
gouvernement dorme hd-même un 
ordre de grandeur: les recettes 
(nettes) de l'impôt sur les sociétés 
devraient passer de 144,7 milliards 
de francs en loi de finances initiale 
pour 1997 à 1734 milliards en 1998, 
soit une majoration de 43,5 mil- 
ilardsde francs. 

Ce calcul, toutefois, est contes- 
table, car il ne fait pas la distinc- 
tion entre l’effet de la conjoncture 
et celui des mesures gouverne- 
mentales. En revanche, il est exact 
que le gouvernement avait lui- 
même annoncé que F effet, en 1998, 
des majorations cTimpôt sur [es so- 
ciétés serait de 17 milliards de 
francs. Le ministère des finances 
observe, dan* ce cas, qu’3 s’agit de 
la « facture Juppé » puisque ces 
hausses ont été décidées pour en- 
diguer la dérive des déficits révélée 
par Faudît. Q reste que Fon peut 
ajouter ces 17 milliards aux 12 mil- 
liards de hausses d’impôts admis 
officiellement par le gouveme- 



II est de bonne guerre que la droite 
le suggère, mais on peut 
comprendre que le gouvernement 
le conteste. Pourquoi faudrait-il 
comptabiliser cette promesse qui 
n'engageait pas le gouvernement 
actuel et qui, de surcroît, n’était 
pas financée ? Pour mémoire, son 
coût avait initialem ent été estimé à 
milliar ds de francs maïs serait, 
en fait, légèrement supérieur à 
17 milliards de francs (hors indexa- 
tion du barème). 


ment Soit un premier sous-total 
de 29 milli ards de francs. 

A cela, fl faut encore ajouter une 
autre hausse que le gouvernement 
n’évoque pas : celle qui résulte du 
basculement des cotisation mala- 
die sur la CSG. Comment la 
prendre en compte? On ne peut 
évidemment pas relever que cette 
mesure entraînera une taxation 
complémentaire de l'épargne de 
17 milliards de francs et ajouter 
cette somme à l’addition totale, 
car, en contrepartie, les salariés bé- 
néficieront au passage d’un gain en 
pouvoir d’achat de 12 milliards de 


francs. En revanche, on peut rai- 
sonnablement estimer à 5 milliards 
de francs (soit la différence entre 
ce que les épargnants perdront et 
ce que les salariés gagneront) le to- 
tal des prélèvements complémen- 
taires qu’entraînera l’opération. 
On en arrive donc à un deuxième 
sous-total, qui ne prête guère à 
discussion, de quelque 34 milliards 
de francs. 

C’est ensuite que tout se 
complique. Faut-jL de surcroît, 
prendre en compte la baisse de 
Fimpôt sur le revenu programmée 
par Je gouvernement de M. Juppé? 


DIALOGUE DE SOURDS 

M. d’Aubert prend aussi en 
compte la modification annoncée 
de La ristourne dégressive sur les 
cotisations patronales. Son pla- 
fond est ramené de 1,33 fols le 
SMIC à 130 fois le SMIC et son es- 
timation sera fonction non plus du 
nombre des salariés mais du vo- 
lume d’heures travaillées. Officiel- 
Lement, le gouvernement annonce 
qu’il cherche ainsi à limiter les dé- 
rives du travail à temps partiel n 
reste qu'au passage FEtat va réali- 
ser une économie de 6,5 milliards 
de francs (certains expats parient 
même de 8 milliards) sur le dos des 
entreprises. Faut-il donc comptabi- 
liser cette mesure? Le gouverne- 
ment récuse ce calcul en faisant 
valoir que ces sommes seront re- 
distribuées aux entreprises, 
puisque la récente revalorisation 
du SMIC a mécaniquement ren- 
chéri lé coût du dispositif de ris- 
tourne et qu'une enveloppe nou- 
velle de 3 milliards est prévue pour 
les entreprises qni réduisent Je 


temps de travail Sur ces deux der- 
nière points, te débat risque donc 
de tourner au dialogue de sourds 
entre la majorité et l'opposition. 

La controverse va prendre d'au- 
tant plus d'ampleur que les experts 
de droite relèvent une envolée 
beaucoup plus forte que prévu des 
prélèvements obligatoires. Evalué 
ini tialement à 45,6 % du PIB pour 
1997, le taux de ces prélèvements 
est révisé à 46 % dans le projet de 
loi de finances, ce qui constitue un 
record historique. L’opposition es- 
time donc que le gouvernement a 
ensuite beau jeu de claironner que 
ce faire baissera à 45,9 % en 1998. 

Pourtant, là encore, te gouverne- 
ment fait un autre calcul 11 ob- 
serve que la richesse nationale va 
s’accroître de 344 milliards de 
francs en 1998. Or, sur ce montant, 
seulement 43 milliards vont reve- 
nir à l’Etat sous forme de recettes 
fiscales nettes, ce qui constitue la 
part la plus faible de ces demi ères 
ann ées (44 milliards en 1997, 
58 milliards en 19%, 47 milliards en 
1995). 

Comme ce fut le cas en 1996, la 
polémique sur les hausses d’impôt 
en 1998 ama-t-efle donc un impact 
fort sur Fopïrfion ? La réponse sera 
vraisemblablement fonction d’un 
dernier constat : dans le premier 
cas, les prélèvements nouveaux 
ont surtout pesé sur les ménages, 
alors que dans le second, ce sont 
surfont les entreprises qui sont 
concernées. 


Laurent Minutait 


Jacques Chirac « met en garde » 


« 11 n'y a pas que l'argent dans la vie U 


Lionel Jospin sur la défense 


APRÈS avoir tracé, à deux re- 
prises, le cadre de ses « droits » et 
« devoirs » de président de la Ré- 
publique cohabitant, le 7 juin à 
Lille et le 14 juillet à l’Elysée, 
Jacques Chirac a saisi l'occasion de 
deux conseils des ministres, le 
20 août et le 24 septembre, pour 
affiner sa critique de l’action gou- 
vernementale. 

Alors que son « dernier mot » 
- notion que lui conteste Lionel 
Jospin - était attendu, fin août, sur 
la réduction des dédits d’investis- 
sement des années envisagée par 
le gouvernement, M. Chirac avait 
préféré porter le fer contre te pro- 
jet de Martine Aubry pour l’em- 
ploi des jeunes. Cette critique feu- 
trée a trouvé son prolongement 
devant l’opinion publique, le 
22 septembre, à Troyes, quand 1e 
chef de l’Etat a laissé entendre que 
1e plan du ministre de l’emploi est 
«fallacieux» (U Monde du 24 sep- 
tembre). 

Mercredi 24 septembre, 
M. Chirac a pris la parole après 
M. Jospin pour adresser au gou- 
vernement « une recommandation 
et une mise en garde », dont la te- 
neur a été rendue publique par 
Catherine Colonna, porte-parole 
de l’Elysée. La présentation du 
projet de loi de finances pour 1998 
achevée, 1e président de la Répu- 
blique a déclaré : « fe comprends 
que le gouvernement a fait sien 
Vobiectif des 3% pour être au ren- 
dez-vous de la monnaie unique en 
1998. Je ne peux que m’en féliciter. » 
le gouvernement, a-t-il ajouté, a 
pris « ses responsabilités *> et fait 
«ses choix»: il est aisé de 
comprendre que ce ne sont pas 
ceux du président 

Pour preuve, sa recommanda- 
tion sur la famille, « repère le plus 
solide» dans la société, « richesse 
de notre communauté nationale», 
«élément essentiel de la cohésion 
sociale ». Face à « certaines me- 
sures » restrictives sur tes alloca- 
tions familiales et les aides à do- 
micile, M. Chirac exprime son 
inquiétude. « Je souhaite, dit-il, 
que le gouvernement apprécie bien 
les conséquences que pourraient 
avoir de nouvelles décisions suscep- 
tibles d'aggraver la situation des fa- 
milles.» 


Le chef de l’Etat est passé en- 
suite à la défense, en sa qualité de 
chef des années qui s'était porté 
« personnellement garant » du res- 
pect de la loi de programmation 
militaire. Artisan de la réforme de 
la défense, en février 1996, fl ne 
laissera pas mettre en cause l'un 
de ses « trois piUers indissociables » 
-sa professionnalisation, la mo- 
dernisation de son équipement et 
la restructuration de son indus- 
trie-, car « /a communauté mili- 
taire (—) le ressentirait très dure- 
ment». En vertu de quoi, il 
demande au gouvernement de 
faire en sorte que tes réductions 
de crédits «revêtent un caractère 
exceptionnel et ne portent donc que 
sur l’année 1993». 

« S’il en était autrement, c’est 
l’efficacité même des armées et la 
cohérence de notre politique de dé- 
fense qui seraient gravement 
compromises, ce qui porterait at- 
teinte à la place, à F influence et aux 
intérêts de la France en Europe et 
dans le monde», a conclu 1e chef 
de fEtat- 


UN BUDGET, ça doit bien sûr 
être équilibré, rigoureux, sincère, 
efficace, et favoriser la croissance. 
Un budget de gauche, ça doit 
naturellement être juste, discrète- 


RÉCIT. 


Le gouvernement veut 
présenter son budget 
« de manière 
déstressante » 


Olivier Biffaud 


ment « eurocompatible », favori- 
ser les salariés et loi moins privi- 
légiés. Un budget jospiniste, ça 
doit en plus être expliqué de 
manière «déstressante», sans 
« hystériser la présentation ». Le 
soir, pas trop de télés pour ne pas 
« surmédiatiser ». Le reste du 
temps, laisser toute sa place à 
l’opposition, puisque, contraire- 
ment à ce que colporte la rumeur, 
«le gouvernement n’a pas un ego 
démesuré ». Les consignes avaient 
été largement diffusées au sein du 
gouvernement. Qu’on se le dise: 
Fheure est à la « pratique anti-pil- 
hanienne » de la communication. 

C’est aussi ça, 1e changement: 
1997 doit être l’anti-1996. Et Jos- 
pin F an ti- Juppé. Bien sûr, te céié- 
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des associations et des hobfom &> isrbmtc-ï 


monial budgétaire a ses étapes 
obligées. H commence par le 
conseil des ministres. Dominique 
Strauss-Kahn prend la parole le 
premier. Le ministre de l’écono- 
mie donne la « touche » supplé- 
mentaire à la méthode globale: 
« DSK », c’est la pédagogie en 
plus. Christian Sautter, secrétaire 
d’Etat au budget, lui succède 
comme son ombre. Lionel Jospin 
fait la synthèse, élargît, et a le 
dernier mot Le dernier ? Pas tout 
à fait. Un jour comme celui-là, 
Jacques Chirac ne veut pas rester 
. muet: « Aujourd’hui \ dit-ü. je sou- 
haite faire une recommandation et 
une mise en garde. » En toute 
sérénité. 

A midi, déjeuner léger à Bercy. 
Autour de plateaux-repas - fl ne 
faut pas choquer les fameuses 
classes moyennes -, DSK et Chris- 
tian Sautter expliquent leur projet 
à quelques journalistes spéciali- 
sés. Puis, en dépit de ce qu’un col- 
laborateur appelle un «jet iag 
entre les oreilles » - le décalage 
horaire à son retour de Hong- 
kong, mardi -, les deux ministres 
s’en vont présenter leur texte à la 
commission des finances de 
l’Assemblée nationale. A nou- 
veau, « DSK » déploie sa cour- 
toise pédagogie, s’adresse à 
l’opposition davantage que ne 1e 
requiert le simple intérêt poli- 
tique, au point que Philippe 
Au berger, porte-parole du groupe 
RPR, félicite les deux ministres 
socialistes pour « leur ton plus 
mesuré qu’avant rété ». 


* ON PEUT DÉBATTRE» 

Jacques Bairot, ancien ministre 
centriste des affaires sociales, 
confirme, dans Jes couloirs du 
Palais-Bourbon : « Cest beaucoup 
plus calme qu ’au mois de juillet On 
peut débattre, maintenant » Et 
lorsque Pierre Méhaignerie 
conteste un point technique du 
dossier transmis aux députés, 
DSK accepte sans barguigner 
d’envisager une « erreur de ses 
services ». Du coup, personne ne 
se formalise de ce que remploi du 
temps des ministres ne leur per- 
mette pas de répondre, cette 
année, à davantage de questions. 

Pas touché par le nouveau cli- 
mat, Nicolas Sarkozy ignore la 
réunion de la commission, mais 
pas les journalistes. Pendant que 


ses collègues planchent, l’épaule 
délicatement éclaboussée d’uri 
rayon de soleil dans les jardins de 
l’hôtel de Lassay, il s’adresse, 
devant les caméras, aux « télé- 
spectatrices », devant les micros, 
aux « auditrices », et, une fois 
ceux-ci éteints, aux journalistes 
féminines, pour leur expliquer 
qu’elles sont les « cœurs de cible » 
de ce nouveau budget, qu'elles 
vont être spoliées et renvoyées 
par leurs maris dans leurs foyers 
par la faute de la politique fami- 
liale du gouvernement. Les 

* cœurs de cible » en ont des fris- 
sons dans le dos. 

CooL Les aillés pluriels sont au 
diapason et applaudissent sans se 
faire prier. Mercredi, la majorité 
« plurielle », saisie par on état de 
gr9.ee automnale, a perdu sa ner- 
vosité. En commission, le 
communiste Jean Tardfto, de son 
accent chantant, rassure genti- 
ment Augustin Bonrepaux, porte- 
parole du groupe socialiste, qui 
regrette certaines « timidités » du 
budget: «Nous aiderons le gou- 
vernement à les vaincre. » Alain 
Bocquet, président du groupe 
communiste, ne se montre pas. Le 
groupe des Radicaux, Citoyens et 
Verts (RCV) baisse d’un ton. 
Henri Emmanueüi, président (PS) 
de la commission des finances ; 
d’ordinaire plus sévère, concède : 

* Le gouvernement fait un premier 
effort et je comprends qu’il n’ait 
pas voulu brusquer les choses. » 
Même Julien Dray (PS, Essonne) 
se refuse â briser cette harmonie : 
«Je n’ai pas eu le temps de lire [le 
budget]. Je n’en pense rien. » Tout 
juste quelques défenseurs d’inté- 
rêts particuliers s’înquiètent-Ds, 
qui de la retraite des agriculteurs 
(Michel Suchod, RCV, Dordogne), 
qui de la construction navale 
civüe après la suppression des 
quirats (Jean-Marc Ayrault, PS. 
Loire-Atlantique). 

.L’opposition, malgré tout, se 
souvient qu’elle doit s’opposer. 
Après fe solo de Nicolas Sarkozy, 
die déc le nche « l'opération réac- 
tions », mais en service minimum 
Le RPR Philippe Auberger doute 
que le gouvernement parvienne à 
respecter les critères de conver- 
gence. Le libéral François 
d’Aubert affirme que les nou- 
veaux prélèvements dépassent les 
7ft milliards de francs. Le «attriste 


Pierre Méhaignerie assure que 
« trop d’astuces tuent l’astuce », 
mais son ami Jacques Barrot, qui 
a flairé l’air du temps, préfère 
«creuser les choses» plutôt que 
de «se lancer à la figure les petites 
astuces ». CooL— 


LEÇON DE GRAMMAIRE 

Us répètent l’exercice au Sénat 
Comme le temps presse, on pro- 
met aux sénateurs de renouveler 
f exercice. Retour à Bercy. Tou- 
jours inséparables, les deux 
ministres dispensent leur ensei- 
gnement aux élèves journalistes 
- parmi lesquels l’épouse de DSK, 
Anne Sinclair-, aux banquiers, 
chefs d’entreprise et ambassa- 
deurs qui se pressent dans 
1 ’ « amphi M en dès-France ». 
D’abord, l’inévitable leçon de 
grammaire jospînienne : le res- 
pect des engagements, la vérité, la 
durée, la délibération collective, 
etc. Peu de sourires. On ne se 
moque pas de l’ ancienne majo- 
rité, et à peine de Martine Aubry. 

Puis, graphiques animés sur 
écran géant à l’appui - une révo- 
lution à Bercy„ -, les détails tech- 
niques : trois orientations : quatre 
points ; cinq mesures. Non, il ne 
s’agît pas d’un budget « facile». 
Non, la croissance ne rapportera 
pas grand-chose. DSK ajoute un 
peu de PIB, DSK multiplie le sup- 
plément de PIB par te poids des 
Impôts d’Etat dans le PIB, DSK 
soustrait— Tbtal : « Le supplément 
de croissance ne nous rapportera 
qu’un milliard de recettes supplé- 
mentaires. * Pour plus d’explica- 
tions, consulter sur le Web le site 
de Bercy, que DSK l’internaute 
présente lui-même: www.finan- 
ces^ouv.fc 

Des questions ? Beaucoup, et 
très techniques. Les deux 
“rôrîstiœ répondent sanc l’aide de 

notes ni de leurs collaborateurs. 
Pourquoi remettre en cause 
1 avantage fiscal hé aux emplois i 
domicile si cette réduction est 
d’un rapport aussi faible pour 
FEtat, s’enqulert une joarnallde 
qui, peut-être, a croisé Nicolas 
Sarkozy? «n n ’y a pas q ue 

«flrgfc/if dans la vie, madame 1 
«pond le ministre, Qyaia justice 
aussi... » Allons, les « cœurs de 
cible », détendez-vous I 
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Les professionnels de santé dénoncent les critères 



a risques 

Plusieurs établissements annoncent des poursuites contre le mensuel « Sciences et Avenir » 


te publkatàon dune* liste naiœ dès hôpitaux» 
dans Sàences et Avenir a provoqué de très vives 
réactions. Les représentants des centres hospt> 


tafiefs universitaires (CHU), comme ceux des cli- 
niques privées» dénoncent les critères retenus 
par l'enquête. Plusieurs établissements affir- 


ment avoir déposé plainte. Au Sénat le vote de 
la réforme de la sécurité sanitaire devait inter- 
venir jeudi 25 septembre. 


STRUCTURES d’anesthêsie 
hors normes, services de chirur- 
gie en sous-activité ou sous-équi- 
pés provoquant des taux de mor- 
talité plus élevés, lé mensuel 
Sciences et Avenir dresse daiy ; son 
numéro d’octobre un bilan acca- 
blant pour les hôpitaux publics .et 
privés de France. En s’appuyant 
sur les documents officiels des 
caisses régionales d’assurance- 
maladie (CRAM), la revue a re- 
censé 478 établissements à . 
risques (Le Monde du 25 sep- 
tembre). 

La publication de cette « liste 
noire » a aussitôt provoqué des 
réactions, parfois très vives, des 
milieux concernés. Ainsi, la 
conférence des directeurs géné- 
raux des centres hospitaliers uni- 
versitaires (CHU) considère les 
critères de la revue * inadaptés ». 
Dans un long communiqué publié 
mercredi 24 septembre, elle juge 
notamment que le faire de morta- 
lité est «un indicateur périmé ». 
car « il ne tient compte ni des 
structures d'âge de la population 
locale, ni de son état de santé, ni de 
la densité de soins offerts », estime 
la conférence. 

ASSIGNATIONS EN RÉFÔtÉ 

Parmi les quatorze CHU dési- 
gnés par Sciences et Avenir 
comme ne respectant pas les 
nonnes de sécurité anesthésiques 
- soft U moité des établisse- 
ments -, fl y a cehfi de Strasbourg. 
La direction de cet hôpital affirme 
que ses installations «sont en 
conformité avec la réglementa- 
tion ». « Entre J 995 [année de ré- 
férence dé l'enquête] et 1997. les 
équipements adaptés ont été ac- 
quis , les personnels nécessaires ont 


été recrutés et formés », soutient- 
elle. ■ 

De son côté, la Fédération in- 
tersyndicale des établissements 
d’hospitalisation privée (Fiehp), 
l'une des deux organisations re- 
présentant les patrons de cli- 
niques, tout en estimant que la 
revue « a le mérite de poser la 
question esse ntielle de la sécurité 
des établissements de soins », met 
elle aussi en cause certains cri- 
tères de sélection. «lu qualité 
d'une maternité ne se base seule- 
ment sur le nombre d’ accouche- 
ments faits par an, souligne la fé- 
dération, mais aussi sur le 
savoir-faire de son équipe et sur le 
type de prise en charge dont font 
l’objet les parturientes ». 

Considérant que « trop d'er- 
reurs ont été faites qui vont faire 
trop de torts & des établissements 
qui ne le méritent pas », la Fiehp 
annonce qu’elle va entamer « une 
procédure » contre Sciences et 
Avenir. Deux assignations en réfé- 
ré, déposées mercredi par deux 
établissements privés parisiens 
(chnique Arago dans le 23 e arron- 
dissement et clinique dn Mont 
dans le 11 e arrondissement) de- 
vaient, par . ailleurs, être exami- 
nées jeudi matin. Se disant vic- 
time d’« une désinformation 
assimilable à une diffamation », la 
direction de la clinique Arago ex- 
plique avoir « naturellement» en- 
gagé une action judiciaire, « mais 
le mal est fait », regrette-t-elle. 

Quant au Syndicat national des 
gynécologues-obstétriciens de 
France (Syngof). fl rappelle qu'il 
réclamé « un plan urgence futures 
mamans » aux pouvoirs publics. 
Tenant à « nuancer certaines 
conclusions parfois hâtives », le 


Syngof explique que « la querelle 
sur les césariennes est dispropor- 
tionnée . P aurait fallu étudier de 
manière scientifique les pourcen- 
tages, les indications et les popula- 
tions concernées ». Dans son dos- 
sier, Sciences et Avenir constate 
que la pratique des césariennes 
tend à devenir «un acte de 
confort ». Georges Stoleru, direc- 
teur général de l’Hôpital améri- 
cain de Paris, visé par l'enquête, 
s'en défend : « Cest toute la quali- 
té et la sûreté de [notre] environ- 
nement médical qui incitent de 
nombreux praticiens à préférer 
l’Hôpital américain pour les césa- 
riennes et les grossesses difficiles. » 

« RESTRICTIONS BUDGÉTAIRES * 

Enfin, pour la Fédération de la 
santé et de l’action sociale CGT, 
« cette photographie montre une 
situation dégradée qui n'est pas 
une découverte pour les profession- 
nels et les usagers ». « Elle est la 
conséquence des politiques conti- 
nues de restrictions budgétaires », 
poursuit le syndicat, qui dénonce 
les fermetures de services, la 
baisse d’activité et la réduction de 


personneL « Cette situation grave 
(...) ne saurait être utilisée pour je- 
ter le discrédit sur le système sani- 
taire français», soutient la CGT 
en réclamant plus de moyens 
pour les établissements « afin 
d'assurer à la fols la qualité, la sé- 
curité et la proximité » des soins. 

La publication de cette enquête 
entre en téléscopage avec te ca- 
lendrier budgétaire du gouverne- 
ment Mercredi, cinq cents mil- 
lions de francs ont été dégagés 
comme fonds de soutien à la mo- 
dernisation des hôpitaux. Et dan g 
chaque région se préparent des 
plans de restructurations de la 
carte hospitalière, chantiers qui 
soulèvent bien des craintes et des 
crispations. Dans l'entretien qu'il 
nous a accordé (Le Monde du 
25 septembre), Bernard Kouch- 
ner, secrétaire d'Etat à la santé, 
expliquait qu’« il faut oser parier 
publiquement, pour l'améliorer, de 
la qualité des soins, oser dire qu’un 
soin de mauvaise qualité est un 
soin dommageable ». 

Bruno Caussé 
et Vincent Hubé 


Les syndicats accueillent le projet 
de budget plutôt favorablement 

LA CFDT a estimé, mercredi 24 septembre, que « l'efficacité des arbi- 
trages budgétaires faits au nom de l'emploi sera appréciée au regard de 
ce qui sera engagé avec les partenaires sociaux », à la conférence sur 
l’emploi du 10 octobre. Force ouvrière a relevé, de son côté, des me- 
sures « positives » dans le projet de finances de 1998, qui allie « rigueur 
et redéploiement », mais a critiqué les budgets de la défense et de la 
fonction publique. La CGT a salué un projet de budget « p/us juste », 
tout en critiquant « une forte limitation des dépenses » et « /e choix 
d'accompagner la croissance attendue plus que de la stimuler ». La 
CFIC estime qu’« il s’agit d’un budget directement sous la contrainte des 
critères de Maastricht ». La CFE-CGC s’est, en revanche, insurgée 
contre cette « potion amère » et a annoncé qu’« elle sera dans la rue, 
s'il le faut, pour lutter contre une telle iniquité ». 

DÉPÊCHES 

■ INFLATION : Pfndice des prix à la consommation a augmenté de 
03 % en août et de 13 % au cours des douze derniers mois, selon les 
résultats défini tifs publiés, jeudi 25 septembre, par ITnsee. 

■ ENTRETIEN : Edouard Balladur a été reçu, à sa demande, mer- 
credi 24 septembre, à l’Hôtel Matignon, par 1e premier ministre, Lionel 
Jospin. Aucune information n’a été donnée sur les raisons de cette 
rencontre. 

■ RÉCONCILIATION : François Léotard a rencontré pour la pre- 
mière fois, mercredi 24 septembre à l’Hôtel de ViBe de Puis, les élus 
de la formation quH préside, scellant ainsi la réconciliation entre 
l’UDF nationale et sa branche parisienne, divisées depuis 1977. Sous la 
houlette de Jacques Dominati, l’UDF parisienne a toujours pris parti 
pour Jacques Chirac, contre les positions adoptées par les instances 
nationales du mouvement 

■ VITROLLES : Bruno Mégret, délégué général dn Front national, 
a annoncé, mercredi 24 septembre, que plusieurs voies et places de Vi- 
trolles seraient prochainement rebaptisées, parmi lesquelles la place 
Nelson- Mandela, les avenues François- Mitterrand et Jean-Marie TJ1- 
baou. Cette dernière portera désormais le nom de Jean-Pierre Stirbois, 
ancien dirigeant du FN, décédé en 1988. 

■ ALLOCATIONS FAMILIALES : le Collectif national pour les droits 
des femmes, qtn réunit 166 associations, syndicats et partis politiques 
de gauche, est divisé devant la mise sous conditions de ressources des 
allocations familiales. Il s’est déclaré en revanche, mercredi 24 sep- 
tembre, favorable à une remise à plat de tout le système fiscal, notam- 
ment du quotient familial. 


Discussion houleuse au Sénat t: 

sur l'Agence de sécurité des aliments 


AVANT MÊME le vote final qui 
devait intervenir jeudi 25 sep- 
tembre, la commission des af- 
faires sociales du Sénat Fa finale- 
ment emporté, la veille, sur le 
gouvernement et sur la commis- 
sion des affaires économiques. 
Elle a gagné la bataüle d’amende- 
ments sur la proposition de toi sé- 
natoriale concernant le renforce- 
ment de la sécurité sanitaire. Au 
centre des débats : le rôle de 
l’Agence de sécurité sanitaire des 
aliments, dont la création est pré- 
vue par la proposition de loi, pa- 
rallèlement à celle chargée des 
produits de santé (Le Monde du 
24 septembre). 

La discussion s’est cristallisée 
autour de l'intégration ou non de 
l’Agence des médicaments vétéri- 
naires et du Centre national 
d’études vétérinaires et alimen- 
taires (CNEVA) dans la nouvelle 
structure chargée des produits ali- 
mentaires. « Nous sentons, à tra- 
vers les amendements déposés par 
le gouvernement une tendance ù 
ne pas dessaisir tei ou tel directeur 
ou chef de service », a affirmé le 
président de la commission des af- 
faires sociales, Jean-Pierre Four- 
cade (UDF- RI, Hauts-de-Seine). II 
a estimé que le gouvernement 
souhaitait « limiter les pouvoirs de 
l'Agence des aliments, en la conser- 
vant sous la tutelle de l'Etat et en la 
confinant dans un rôle d'exper- 
tise». 

Contre Pavis du gouvernement, 
les sénateurs ont donc plaidé pour 
le transfert pur et ample des mis- 
sions et moyens du CNEVA et de 
l’Agence des médicaments ali- 
mentaires à F Agence de sécurité 
sanitaire des aliments. Un amen- 
dement allant en ce sens a été dé- 
fendu par Charles Descours (RPR, 
Isère) et a été adopté par une 
seule voix d’écart «Une servit pas 
raisonnable que, au sein de l’Etat, 
deux établissements publics fassent 
j peu près le mime travail », a sou- 
ligné M. Descours- Rapporteur de 
la proposition de toi, Claude Hu- 
riet (UDF-UC, Meurthe-et-Mo- 
selle) a soutenu P amendement en 
précisant «qu’il nV a aucun tra- 
quenard ni procès eTimention en- 
vers les vétérinaires ». * Nous vou- 
lons faire Ju CNEVA une 


composante importante de l’Agence 
pour les aliments », a-t-il ditJBer- 
nard Kouchner, secrétaire d’Etat à 
là santé, a affirmé qu’«fl. est diffi- 
cile de décider rapidement pour 
les 700personnes du CNEVA». 
Plusieurs sénateurs, dont le rap- 
porteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques, 
Gérard César (RPR, Gironde), ont 
également plaidé pour un main- 
tien du statu quo: «L'intégration 
n’est pas pertinente et provoquera 
des lourdeurs», a-t-il soutenu 
alors que Dominique Braye (RPR, 
y velines) estimait qu’elle aura 
«des conséquences négatives pour 
toute la filière agroafimen taire». 

« BIZARRERIE JURIDIQUE » 

Dans l’esprit des rédacteurs du 
texte, l’intégration de l'Agence du 
médicament vétérinaire et du 
CNEVA doit permettre de mettre 
fin à une « bizarrerie Juridique »: 
la première est placée sous la tu- 
telle conjointe des ministres de la 
santé et de l’agriculture ; le second 
est placé sous la seule tutelle du 
ministre de l’agriculture. «L’his- 
toire de la vache foüe interdit de 
nous arrêter à des considérations 
administratives », a dit M. Four- 
cade. 

Intervenant après la publication 
d’une enquête du magazine 
Sciences et avenir sur les dysfonc- 
tionnements du système hospita- 
lier français ( lire ci-dessus) w 
M. Kouchner a confirmé ses décla- 
rations au Monde, concernant la 
déclaration obligatoire des infec- 
tions contractées à FhôpitaL Le se- 
crétaire d’Etat a également indi- 
qué qu’il demandera « qu'on 
étudie sans tarder son extension à 
toutes les catégories d'accidents 
médicaux». 

Les sénateurs ne devraient pas 
s’opposer à l'amendement déposé 
par le secrétaire d’Etat et qui de- 
vait être discuté jeudi. Lois de la 
présentation en conseil des mi- 
nistres du projet de loi de finances 
1998, une provision de 80 millions 
de francs pour la création des 
deux agences a été inscrite au 
budget de la santé. 

Caroline Deiabroy 
etAcado Pereira 
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SERVICES SECRETS Douze 

ans après le scandale Greenpeace, 
l'amiral Pierre Lacoste, alors patron 
de la DG5E, les services secrets fran- 
çais, confirme dans un livre. Un ami- 


ral au secret les révélations faites 
par la presse, et notamment par Le 
Monde , sur cette affaire. • IL 
CONFIRME la décision prise, sur 
ordre de Charles Hemu, alors mi- 
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nistre de la défense, d'organiser le 
sabotage du navire écologiste Raîn- 
bow Warrior et précise comment 
François Mitterrand fut informé de 
l'opération. •PIERRE LACOSTE fait 


son autocritique, jugeant cette 
<r opération trop compliquée, trop 
risquée et surtout tout à fait 
condamnable dans son principe 
même ». li détaille également la 


stratégie du mensonge adoptée au 
sommet de l'Etat « Pour avoir pré- 
féré le mensonge à la vérité, ajoute- 
t-il, nous nous sommes trouvés prrs 
dans une situation inextricable. » 


L’amiral Lacoste se livre à une autocritique dans l’affaire Greenpeace 

Ancien patron de la DGSE de 1982 à 1985 et organisateur de l'attentat contre le « Rainbow Warrior », il lève le voile sur le scandale 
du premier septennat de François Mitterrand. Agissant sur ordre du ministre de la défense, Charles Hemu, il détaille la stratégie du mensonge adoptée 


« JE N'AVAIS évidemment pas en- 
trepris une telle opération de ma 
propre initiative. » L’amiral Pierre 
Lacoste a attendu douze ans pour, 
enfin, lever le voile sur l'affaire 
Greenpeace. Dans Un amiral au se- 
cret, livre mêlant souvenirs et ré- 
flexions, rédigé avec la collabora- 
tion d'Alain-Gilles MinelJa, il ne 
consacre certes que douze pages à 
ce qui fut, à la fois, le scandale 
d'Etat du premier septennat de 
François Mitterrand et son tour- 
ment intime d'officier de marine 
discipliné et loyal. Mais ce sont 
douze pages qui resteront pour 
l'Histoire puisque, pour la pre- 
mière fois, l'un de ses acteurs di- 
rects, patron des services secrets 
français - la DGSE - de 1982 à 1985. 
confirme, à la virgule près, les révé- 
lations de la presse, et notamment 
du Monde, sur ce feuilleton de l'été 
1985. 

Douze pages sobres et sincères, 


sans quête de sensationnalisme ni 
règlements de compte, rédigées 
avec précaution et rigueur. A tel 
point que l'amiral Lacoste s'y livre 
à un exercice peu courant parmi 
ses pairs: l'autocritique. Une 
double autocritique. D'abord sur la 
décision - qui fut aussi la sienne - 
d'organiser, dans le port néo-zélan- 
dais d'Auckland, un attentat contre 
le Rainbow Warrior, navire affrété 
par le mouvement écologiste pour 
sa campagne contre les essais nu- 
cléaires français dans le Pacifique : 
«r Cette opération e'tait trop compli- 
quée. trop risquée et surtout tout à 
fait condamnable dans son principe 
même », écrit Pierre Lacoste. En- 
suite, sur la stratégie du mensonge 
adoptée, après que l'attentat eut 
provoqué, le 10 juillet 1985, la mort 
d'un photographe, par les plus 
hautes autorités de i'Etat: «Pour 
avoir préféré le mensonge à la vérité, 
nous nous sommes trouvés pris dans 


une situation inextricable. » L'amiral 
Lacoste s'exprime donc sans ran- 
cune, puisque les informations du 
Monde du 18 septembre 1985 sur la 
troisième équipe de nageurs de 
combat chargée de perpétrer l'at- 
tentat le contraignirent à abandon- 
ner la direction de la DGSE tandis 
que Charles Hemu, ministre de b 
défense, était obligé de quitter le 
gouvernement de Laurent Fabius. 
Les informations que dévoile ou 
confirme son ouvrage sont les sui- 
vantes: 

• 19 mars 1985 : 

la décision politique 

« En ce qui me concerne , l'affaire 
Greenpeace commença le 19 mars 
19S5. Ce jour-là. le directeur du ca- 
binet de Charles Hemu me deman- 
da de mettre en œuvre les moyens de 
la DGSE pour interdire au mouve- 
ment Greenpeace de réaliser ses pro- 
jets d'intervention contre les pro- 
chains essais nucléaires français à 


Murvroa.„ » Aujourd'hui prés dent 
de b banque Hervet, Patrick Careil 
était alors le directeur du cabinet 
civil et militaire de Charles Hemu, 
poste qu’D gardera auprès de son 
successeur, Paul Quilès, jusqu'en 
mars 1985. 

«Nous avons tout de suite lancé 
une série d’enquêtes et d'études pré- 
paratoires, et À est vite apparu qu 'en 
raison des délais beaucoup trop 
brefs - la demande de la fin du mois 
de mars concernait les essais prévus 
en juillet - nous n’aurions ni le temps 
ni les moyens de monter des contre- 
mesures non violentes. [_] Soumis à 
une très_forte pression du ministre de 
la défense, j’avais donc pour mission 
d'empêcher l'expédition de Green- 
peace de rejoindre la zone interdite 
autour de Mururoa. Compte tenu 
des distances et des délais, il était 
impossible d’agir avant que le Rain- 
bow Warrior n’arrive à Auckland. Il 
fallait faire en sorte qu’il ne puisse 


appareiller et, faute d’avoir trouvé 
une autre solution, j’ai donc entériné 
le plan de sabotage conçu par les 
spécialistes du service “ Action » 

• 15 mai 1985: 

François Mitterrand 

informé 

« Le président de la République 
était lui aussi très déterminé à dé- 
fendre notre liberté d’action à Muru- 
roa, écrit Pierre Lacoste. Il me l'a 
confirmé lors de /'audience qu’il 
m’accorda le 15 mai dans l’après- 
midi, quand je lui demandai si je 
pouvais poursuivre les préparatifs en 
vue de satisfaire la requête du mi- 
nistre de la défense, il fallait que 
f obtienne un supplémen t exception- 
nel de fonds spéciaux, les ressources 
courantes ne suffisant pas. Je me suis 
donc adressé au général Saulnier, le 
chef d'état-major particulier du pré- 
sident de la République, le seul habi- 
lité à en faire la demande au pre- 
mier ministre. » 

• 4 juillet 1985: 

Tordre de Charles Hemu 

« Quand on m’a informé que tout 
était prêt, et avant de donner le feu 
vert pour l’exécution de l’opération, 
j’ai tenu une dernière .fois à obtenir 
la confirmation de l’ordre du mi- 
nistre. Je voulais m’assurer que nous 
étions bien en phase sur l'emploi de 
la méthode choisie pour mener à 
bien cette mission. Il m’a reçu le 
■J juillet au matin dans son bureau et 
me l'a confirme. A partir de ce jour, 
fêtais en droit de considérer que 
nous étions personnellement soli- 
daires dans cette action. L'arresta- 
tion du " couple Tunage* [deux des 
agents de b DGSE présents à Auc- 
kland. NDLR] le 12 juillet a été le 
point de départ de. cette solidarité et 
-effectivement, dans les semaines sui- 
vantes, je me retrouvais très soui-eni 
seul avec lui. tentant de sauver ce 
qui pouvait encore l’être. » 

• 12 juillet 1985: 

le choix du mensonge 

«Quelles qu’aient été mes réti- 
cences envers cette ligne de 
conduite, écrit l'amiral Lacoste, fai 
encore une .fois considéré que j’étais 
solidaire de mon ministre. Il était 
mon chef hiérarchique, cette opera- 
tion avait été commandée sur sa de- 
mande, en conséquence, il était clair 
et conforme à l'éthique profession- 
nelle que je ne pouvais recevoir 


d’ordres que de lui-même, quitte à 
être totalement coupé des autres au- 
torités politiques. D'ailleurs, à partir 
du 10 juillet [jour de l'attentat ]. mes 
interlocuteurs habituels au gouver- 
nement, tout comme le president lui- 
même. ont refusé de me recevoir. 
Rares sont ceux qui acceptaient de 
me parler au téléphone. [—1 f avais, 
à plusieurs reprises, insisté auprès de 
Charles Hemu pour qu'il me per- 
mette de rendre compte personnelle- 
ment au président de la République. 
[„.] J’avais rédigé à l’intention Je 
François Mitterrand des rapports 
écrits, circonstanciés. Il aurait été 
pour moi inconcevable de cacher 
quelque information que ce soit au 
chef de l'Etat. Ces documents 
existent encore, mais je n’ai toujours 
pas la certitude que Charles Hemu 
ait osé les montrer au président [~.j. 
R n'est pas nécessaire de s’y référer, 
mais le simple bon sens démontre 
que, pour avoir des informations, il 
suffisait de me comvquer. de me de- 
mander de rendre compte orale- 
ment ou par écrit » 

• 17 septembre 1985 : 
la troisième équipe 
L'amiral Lacoste explique pour- 
quoi le secret maintenu sur l'exis- 
tence d’une troisième équipe 
d’agents de la DGSE était b clé de 
ce qu’il nomme la « stratégie du 
mensonge »: «Ni les “de ux époux 
Turenge " ni l’équipage de S'Omva 
[chargé de convoyer notamment 
l'explosif en Nouvelle-Zélande. 
NDLR] n’avaient exécuté l’attenta s. 
ce qui rendait plausible la thèse v- 
lop laqueUe-UsJi'av&ient rempli 
qu'une mission de renseignement II 
nous fallait absolument protéger ce 
qui constituait notre ultime sécurité : 
l’identification d’une troisième 
équipe. » Quand, te 17 septembre, 
dans ses éditions datées du 1S, Le 
Monde révèle l'existence de cette 
dernière, cette * ultime securité » 
s’effondre logiquement. Pierre La- 
coste précise que ces révélations 
sont intervenues au «■ moment » où 
François Mitterrand pensait «que 
l'affaire pourrait être étouffée - et 
que les informations du Monde 
avaient été vérifiées « auprès de 
sources parfaitement fiables, ce qui, 
aivc la caution d'un journal de cette 
réputation, rendait toute dénégation 
inutile _ 


La franchise d'un marin sans amertume 



TOUTE une vie, sort une quarantaine d’an- 
nées, consacrée à la marine, avec la perspective 
d’une sinécure, la fonction d’inspecteur général 
à laquelle sont attachées cinq étoiles. Et puis, 
trente-cinq mois, en fin de carrière, d'une aven- 
ture qui marque son 
homme et qui se terminera 
mal, la direction générale 
de la sécurité extérieure 
(DGSE). En deux cent-vingt 
pages d'un livre titré Un 
amiral au secret, qui veut 
rendre hommage aux 
bibliographie hommes et aux femmes 
placés sous ses ordres, l'amiral Pierre Lacoste 
raconte son expérience, sans b moindre amer- 
tume, mais avec une franchise, teintée de naï- 
veté, qui suscite l'intérêt et la bienveillance 
chez son lecteur. 

A propos du fiasco du Rainbow Warrior. 
l'amiral Lacoste n'est pas homme à dénigrer ses 
subordonnés, même s'il considère que des er- 
reurs. voire « des fautes caractérisées » ont été 
commises par quelques exécutants. Mais il sou- 
ligne combien * la stratégie du mensonge » a 
contribué à envenimer 1a situation. •< Contraint, 
à mon corps défendant, écrit -U, de suiire mon 
ministre dans Ij thèse Je la dénégation, j'ai été 
guidé en permanence par un souci prioritaire, ce- 
lui de protéger mon service et mes subordonnés. » 
Louable comportement, qui vaut à ce marin de 


sombrer avec son bateau : considéré comme un 
pestiféré, désavoué, il est limogé par le gouver- 
nement en même temps que le ministre de la 
défense est forcé à présenter sa démission. 

Piene Lacoste ne porte pas dans son cœur 
une partie du monde politique qu'il a pu cô- 
toyer. Ce qui le conduit à ciseler quelques por- 
traits non sans une certaine vivacité dans le ton. 
A commencer par François Mitterrand, ** un si 
grand artiste en tactiques et en manœuvres politi- 
ciennes » ; Laurent Fabius, le premier ministre 
du moment, « qui n’a pas daigné me jeter un re- 
gard. comme si j’étais transparent, et ne m’a ja- 
mais accordé la moindre importance ; Charles 
Hemu, « qui ne s'intéressait pas i raiment aux 
questions de politique étrangère, ni au renseigne- 
ment », et jusqu'au général d’armée Jean SauJ- 
nier, le chef d'état-maior particulier de la pré- 
sidence de la République, qui était en charge de 
débloquer les fonds secrets pour l'Elysée et 
«dont le manque de ponctualité m'imposait de 
longues attentes et qui prolongeait les audiences 
au-delà du raisonnable dans des monologues 
auxquels je n'accordais guère d'attention ». 

A sa façon, l'amiral Lacoste est assez repré- 
sentatif de ces officiers généraux pour lesquels 
la classe politique, absorbée par fa gestion des 
affaires courantes, n’a plus guère le temps de se 
consacrer à l'examen « de problèmes plus fonda- 
mentaux nécessitant une vision à long terme ». 
Son échec à la tète de la DGSE n'explique pas 


ce ressentiment il semble bien que Pierre La- 
coste ait très tôt connu cet état de méfiance en- 
vers, dit-il, « la médiocrité du discours poli- 
tique » et » la démagogie ». 

h nouvel Age du renseignement » 

L’auteur d'Un amiral ou secret est davantage 
convaincant quand, à la fin de son livre, il dis- 
sèque ce qu’il appelle *' le syndrome mafieux », 
ce cancer de l'argent gagné vite et malhonnête- 
ment, qui ronge les sociétés modernes en usant 
de stratagèmes pervers et de .stratégies ïndi-. 
rectes contre lesquels les pouvoirs établis sont 
démunis, voire complices « parce que soumis a 
des potentats locaux ou à des seigneurs de la 
guerre ». C'est sans doute au «■ nouvel âge du 
renseignement » qu’il reviendra la tâche de s’en 
prendre à cette » hydre » de b criminalité et de 
la corruption sans frontières, en obligeant les 
services de tous bords à coopérer à l'échelle in- 
ternationale et en les invitant à dépasser « les 
égoïsmes nationaux» dont profitent des ma- 
fieux sans foi ni loi. Pierre Lacoste y croit. A 
soixante-treize ans, l'amiral a conservé le mo- 
ral. 

Jacques ïsnard 

★ Un amiral au secret, de Pierre Lacoste, Flam- 
marion, 220 pages, 120 francs. En librairie le 
26 septembre. 


Cinq lycéens mis en examen à la suite Les parents d'élèves de l'enseignement privé 
d'un viol co mmis lors d'un bizutage se félicitent du discours de Claude Allègre 


CINQ ÉLÈVES du lycée agricole 
privé Sully, de Magnanville (Yve- 
lines) ont été mis en examen, 
mercredi 24 septembre, pour 
« viol en réunion » par un juge 
d'instruction du tribunal de Ver- 
sailles. L'un d'entre eux, considé- 
ré comme l'instigateur des faits, a 
été écroué. 

Ce qui ne devait être qu'une 
simple séance de bizutage a dégé- 
néré, dans la uuit de lundi à mar- 
di, dans cet établissement privé 
du nord des Yvelines. Un ado- 
lescent de quinze ans, fraîche- 
ment arrivé dans le lycée qui dis- 
pense des formations agricoles, a 
été agressé à l'internat par cinq 
de ses camarades âgés de quinze 
à dix-sept ans, élèves de classes 
de seconde et de première. 

Des simples brimades ou autres 
humiliations destinées à forger le 
caractère d'un nouveau venu, la 
séance initiatique a vite dérapé. 
L'adolescent aurait été sodomisé 
à deux reprises à l'aide d’un 
manche â balai par ses compa- 
gnons de dortoir. Une affaire qui, 
comme c'est souvent le cas, au- 
rait pu en rester là si, dès le len- 
demain matin, le jeune lycéen 
□'avait décidé de porter plainte 
auprès de la gendarmerie de 
Mantes-Ia-loiiè Où, encore cho- 
qué, il a eu la force de raconter 
par le détail la nuit d'horreur qu’il 
venait de vivre. Les gendarmes 
ont interpellé les cinq auteurs 
présumés des faits le lendemain, 
dans l'établissement, à la plus 
grande surprise de leurs cama- 


rades et des enseignants. Placés 
eu garde à vue, les cinq jeunes ly- 
céens ont été déférés, mercredi 
après-midi, au parquet de Ver- 
sailles. Présentés à un juge d’ins- 
truction, ils ont été mis en exa- 
men pour « viol en réunion » et 
l'un d’entre eux, âgé de dL\-sept 
ans, a été écroué le soir même à 
la maison d'arrêt de Bois d'Arcy. 
Les quatre autres ont été placés 
sous contrôle judiciaire, qui leur 
interdit de fréquenter le lycée. 

ACTE ISOLÉ ? 

Le procureur de Versailles a dé- 
cidé d’ouvrir une information ju- 
diciaire afin de déterminer si les 
faits commis en début de semaine 
sont des actes isolés ou des pra- 
tiques régulières. 

Dans les prochains iours, les 
enquêteurs devraient entendre 
élèves et professeurs. A la lu- 
mière des révélations du jeune 
homme et de la campagne menée 
actuellement afin de dénoncer les 
auteurs de bizutages poussés, les 
langues pourraient se défier dans 
cet établissement connu jusque- 
là pour la rigueur de son ensei- 
gnement et de sa discipline. 

Lundi, mardi et mercredi, une 
dizaine d'inspecteurs généraux 
avaient été envoyés en mission 
dans les établissements scolaires 
afin de vérifier l'application de la 
circulaire de SégoJène Royal sur 
le bizutage et de repérer d'éven- 
tuels abus. 

fean-Claudc Pierrette 


«APRÈS une période de conser- 
vatisme extrême et de flou contra- 
riant dans l’éducation nationale, la 
remise au carré proposée par 
Claude Allègre n'est pas faite pour 
nous déplaire. » Ce propos sans 
ambiguïté est de Philippe Tous- 
saint, président de la puissante 
Union nationale des associations 
de parents d'élèves de renseigne- 
ment libre (Unapel), qui représente 
780 000 familles et près de 2 mil- 
lions d'élèves du privé. Ce soutien 
au nouveau ministre de l'éduca- 
tion n’est pas le premier venant 
d'une organisation plus proche de 
l'opposition que de la nouvelle 
majorité. 

Présentant à la presse ses ambi- 
tions pour l'année scolaire, le pré- 
sident de J’Unapel n'a pas ménagé, 
jeudi 25 septembre, ses compli- 
ments à l’égard de M. Allègre. 


« Quand il parle de déconcentra- 
tion. de simplification Je la gestion, 
nous sommes d'accord -, quand il 
évoque les valeurs de citoyenneté, de 
respect de l'enfant on ne peut que 
rencourager ; c’est enfin une clarté 
de bon aloi », a affirmé M. Tous- 
saint 

Regrettant que les conclusions 
de la commission Fauroux aient 
été passées par pertes et profits 
par le gouvernement Juppé, Phi- 
lippe Toussaint s'est réjoui de voir 
le ministre de l’éducation nationale 
reprendre certaines d'entre elles à 
son compte. « Tout s'était arrêté 
après l'abandon de l’idée de réfé- 
rendum sur l’éducation », ajoute 
M. Toussaint, qui estime - alors 
que MM. Allègre et Chirac sont en- 
semble à Moscou- que le pré- 
sident de b République est « sans 
doute plus à l’aise avec Claude Al- 


lègre que dans la guerre de tran- 
chées avec François Bayrou ». 

Pour autant, le président de 
Rlnapel a constaté quelques «dé- 
rapages • et fait part de son inquié- 
tude sur deux dossiers : les ryth- 
mes scolaires et l'enseignement 
technique et professionnel. Au 
chapitre des dérapages figure la re- 
mise en cause du calendrier sco- 
laire, qui doit être discutée jeudi 
2 octobre au Conseil supérieur de 
F éducation. « Le calendrier était vo- 
te' pour trois ans et nous devions en 
tirer le bilan. Il y a là de la précipita- 
tion, à cause du lobby du tou- 
risme », estime M. Toussaint. ftjur 
ce qui est des rythmes scolaires, le 
président de TUnapel s’alarme de 
voir * cisailler les expériences mises 
en place par Guy Drut, sans qu 'au- 
cun prqiet ne les remplace ». L'Una- 
pei ne trouve pas non plus de bon 
augure le silence ministériel sur 
l'enseignement professionnel, 
dans lequel le privé est bien im- 
planté. 

Enfin, Philippe Toussaint indique 
que l’attribution des emplois- 
jeunes s'applique également à l’en- 
seignement privé, comme le minis- 
tère s’y est engagé, mais qu’« au- 
cune circulaire n’en a encore fixé les 
modalités». U trouve néanmoins 
un autre motif de se réjouir avec 
les perspectives tracées par Claude 
Allègre en matière de nouvelles 
technologies : « On va peut-être 
sortir de l'échec de tous les plans in- 
formatiques précédents. » 

Béatrice Gurrey 


Les emplois-jeunes plébiscités parles instituteurs 

Selon un sondage réalisé par la Sofres pour le Syndicat national 
unitaire des instituteurs et des professeurs d’école (Smripp-FSU), 
92% des instituteurs se déclarent favorables an plan emplois- 
jeunes. Selon cette enquête, effectuée du 16 au 19 septembre auprès 
de 500 instituteurs, la création (T emplois-jeunes dans les écoles est 
reçue favorablement par 86 % des personnes interrogées. 53 % 
pensent que ce dispositif est « utile mais sans plus a, 42 % qu’il ré- 
pond « à une vraie nécessité • et seulement 4 % qu'il est inutile. 

En revanche, il n’est pas question pour les enseignants que ces 
jeunes empiètent sur leurs prérogatives pédagogiques. Ainsi, ils 
sont 69 96 à considérer que l’acte d'enseigner ne peut « en aucun cas * 
être assuré par on jeune, alors que 30 % évoquent cette possibilité 
« dans certains cas ». 75 % d'entre eux citent comme première priori- 
té « pour améliorer la réussite scolaire des enfants » un nombre plus 
élevé de maîtres. 


DÉPÊCHES 

■JUSTICE: ia cour d’appel de 
Versailles a confirmé, mercredi 
24 septembre, la condamnation de 
trois anciens magistrats (l'ancien 
président Pierre Bourdon et deux 
anciens juges consulaires, Bernard 
Beretzkj et René Touzet) du tribu- 
nal de commerce de Bobigny 
I Seine-Saint-Denis) ainsi que celle 
de l'administrateur judiciaire Do- 
minique Schmitt. à des peines al- 
lant de quinze à vingt-quatre mois 
de prison avec sursis. Le tribunal 
de Nantene les avait condamnés 
en première instance pour «mal- 
versation » et * complicité » dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

■ Une adjointe an maire de 
Lyon, Chantai Josse, a été mise 
en examen, mercredi 24 sep- 
tembre, pour « dénonciation faite 
aux autorités judiciaires ou admi- 
nistratives de nature à entraîner des 
recherches inutiles » par un Juge 
d'instruction, qui lui reproche de 
s’ètre adressée à elle-même des 
lettres de menaces. Adjointe (RPR) 
chargée du logement social, elle 
affirmait recevoir depuis six mois 
des menaces de mort, mais la mise 
sous surveillance vidéo de sa boite 
à lettres par les policiers a démon- 
tré qu’elle s'était en fait adressé les 
lettres en question. 

■ POUCE : des heurts ont oppo- 
sé quelques dizaines de per- 
sonnes à des policiers, mardi 
23 septembre, après la conduite de 
plusieurs individus dépourvus de 
papiers d’identité au commissariat 
du 9 e arrondissement de Paris. 
Deux policiers ont été légèrement 
blessés lors d’incidents avec des 
personnes rassemblées à l'exté- 
rieur du commissariat pour pro- 
tester contre ces interpellations. 
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Les restructurations militaires, enjeu majeur de l'aménagement du territoire 

La réussite technopole de Savoie-Technolac, sur le site d'une ancienne base aérienne, peut donner des idées aux villes touchées par la réduction 
des effectifs des armées. La gestion d'une telle mutation passe par la coopération entre des secteurs économiques qui, souvent, s'ignorent 


CHAMBERY 

de notre correspondant 
Seal technopôle créé sur un 
ancien site militaire, Savoie-Tech- 
nolac fête les dix ans d’une 
reconversion réussie. La base 
aérienne 725, qui a abrité un 


Un bassin de vie 
de 150 000 habitant: 


REPORTAGE 

« Lorsque l’Etat 
a fermé la base» 
il nous a laissé 
nous débrouiller » 


centre-école chargé, pendant un 
demi-siècle, de former les pilotes 
d’hélicoptères de l’armée de l’air 
a, en effet, cédé la place à une 
soixantaine d’entreprises - en 
majorité des PME-, une ving- 
taine de laboratoires de 
recherche, ainsi qu’une quaran- 
taine de filières de l’enseignement 
supérieur réparties entre une uni- 
versité des sciences, une école 
d’ingénieurs, deux IUT et une 
école de commerce. 5 000 per- 
sonnes (1 300 salariés et 3 500 étu- 
diants) vivent et travaillent désor- 
mais sur ce parc technologique 
d’une centaine d’hectares proche 
du lac du Bourget et de Chambéry 
(Savoie), compensant largement 
le départ en 1985 d’un millier de 
militaires et de leurs familles. 

VÉRITABLE TRAUMATISME 
Dans un bassin de vie d’à peine 
150000 habitants, pareille muta- 
tion n’aurait pu voir le jour sans 
un engagement important des 
collectivités locales. «Lorsque 
l’Etat a fermé la base, il nous a 
laissé nous débrouiller», rappelle 
Michel Barnier (RPR), président 
du conseil général et de l'établis- 
sement public territorial Savoie- 
Technolac. De fait, en dix ans, un 



syndicat mixte réunissant le 
département et les quatres 
communes - dont Chambéry et 
Aix-les-Bains - intéressées par 
l’opération, aura engagé plus de 
80 millions de francs dans l’achat 
de terrains ou la construction de 
bâtiments d’accueil, auxquels 
s'ajoutent quelque 250 millions 
de francs d’investissements 
publics, essentiellement consa- 
crés au développement universi- 
taire. 

En 1983, la décision prise par 
Charles Hernu, alors ministre 
socialiste de la défense, de fermer 
la base créée en 1934 par un autre 
homme de gauche, le ministre de 
l'Air Pierre Cot, avait provoqué 
un véritable traumatisme. Les 
élus locaux s’interrogeaient sur le 
devenir d'un vaste terrain de 
77 hectares et sur la manière de 
compenser la perte sèche repré- 


sentée, pour leur économie 
locale, par le départ brutal des 
militaires. 

En 1986, pourtant, une pre- 
mière entreprise - qui compte 
aujourd'hui 50 salariés - s’installe 
sur le site. Cette même année, les 
premiers étudiants de l 'université 
des sciences de Chambéry démé- 
nagent dans les anciens bâtiments 
de l'armée de l’air, transformés en 
salles de cours. 

Après avoir envisagé un instant 
la création d'un centre d'entraîne- 
ment pour athlètes de haut 
niveau, le conseil général, en 
effet, avait décidé de tenter 
l’aventure du parc technologique, 
en s’inspirant de l'exemple et de 
la réussite de Sophia-Antipolis, 
créée en 1972 (Le Monde du 
10 septembre). Une situation géo- 
graphique privilégiée - Lyon, 
Genève et Grenoble sont à moins 
d’une heure d’autoroute-, un 
environnement champêtre et 
lacustre et d’importantes réserves 
foncières étaient autant d’atouts. 

NI REGRETS» NI AMERTUME 

« Le label de technopôle est sou- 
mis à un régime très strict. Il 
impose de réunir sur un même 
espace de l’enseignement supé- 
rieur, de la recherche et des entre- 
prises innovantes », rappelle 
Michel Ferrand, directeur de 
Sa vo le-Techno I ac. 

En se montrant rigoureux dans 
le choix des entreprises, en profi- 
tant d’une croissance des effectifs 
étudiants dans le cadre du plan 
Université 2000, les responsables 
du site ont su maintenir le cadre 
fixé à l’origine et conserver le pré- 
deux label obtenu en 1992. «90% 
des entreprises n ‘existaient pas en 
Savoie avant leur installation ici , 
60 % d’entre elles ont vu le jour sur 
le site », souligne encore Michel 



Glucksmaim 


Tes magnifiques lettres franco-allemandes, 
ton hommage à la pensée européenne et ton amour 
pour la vérité nous réchauffent l'esprit, Merd. 

Daniel Cohn-Bendit Le Nouvel Observateur 

On ne saurait recommander meilleure lecture 
à des jeunes Européens de vingt ans, 
si leur avenir les intéresse. 

André Meuty La Vie 

Un grand livre pour comprendre qui nous sommes 
et quel sera notre destin, un voyage d'initiation 
dans l'âme allemande, une confrontation entre 
l'expérience du mal et la tentation du bien absolu. 

Barbara Sptnelli La Stampa 

Une boussole à la fois pragmatique 
et intensément morale. 

Flora Lewis New York Herald Tribune 

Un soud de combattre le "crime d'indifférence". 

Roger-Poi Droit Le Monde 

Espérons que cette interpellation française 
au lieu de se faire écho à soi-même suscite 
un contre-écho et que le très entravé 
dialogue franco-allemand redémarre enfin. 

Joseph Hanîmann 
Frankfurter Allgemdne Zdtung 

Un philosophe qui sait trouver un sens 
a l'actualité, à (a lumière de Rarine 
ou de Voltaire. 

Guy Rossi-Landi lire 

Foisonnant et baroque, un très grand livre 
d'André Gludcsmann comparable 
à La Cuisinière et le mangeur d'hommes 
et aux Maîtres-Penseurs. 

Franz-Olivier Gïesbert 
"Le Cal Savoir" Paris-Première 

Sélectionné 

pour le prix Médicis Essai 

139 F *336 pages 


Laffont 


Ferrand. La création récente d’un 
conseD scientifique placé sous 
F autorité de Joël de Rosnay, 
directeur de la stratégie et de la 
Cité des Sciences de la Vülette, 
vise à donner une nouvelle impul- 
sion au développement d’un parc 
technologique encore de tâflle 
modeste, dont l’existence reste 
largement méconnue, y compris 


dans la région Rhône- Alpes. Les 
manifestations organisées dans le 
cadre du dixième anniversaire, les 
26, 27 et 28 septembre, avec le 
renfort apprécié de la patrouille 
de France qui participera à un 
meeting aérien en présence du 
ministre de la défense, Alain 
Richard, doivent être l’occasion 
de faire découvrir au grand public 


L'indispensable synergie entre industries (Mes et de défense 

échange inégal entre donneurs d’ordre et sous-trai- 
tants.La batar et la délégation générale à l'arme- 
ment viennent d’affleurs de lancer un « programme 
nation al de rapprochement » destiné à « accroître la 
compétitivité des entreprises, encourager l’innovation 
et la recherche, préserver les savoir-faire d’une part, 
assurer la cohésion sociale et le développement des ter- 
ritoires d’autre part». 

Cinq régions pilotes ont été choisies dans un pre- 
mier temps : ne-de-France, Centre, Provence-Alpes- 
Côte d’Àzùr, Poitou-Charentes, Rhône-Alpes. Les 
viDes touchées par ces questions ont créé une asso- 
ciation que préside le maire de Bourges, Serge Lepel- 
tier (RPR), celui de Roanne, Jean Auroux (PS), étant 
vice-président. 

Quand on sait que les industries de défense 
emploient quelque 250 000 personnes (sans compter 
les sous-traitants) et que de nombreuses villes vivent 
en symbiose avec « leurs » soldats, gendarmes, avia- 
teurs ou marins, on mesure l’ampleur des enjeux et 
l’on s’étonne que Dominique Voynet (Verts), 
ministre de F en v iro nn ement et de l’aménagement du 
territoire, n’ait pas encore donné sur cette question 
soasentiment. 

Certaines opérations peuvent déjà être considé- 
rées cranme des léusrites (U reconversion de Luxe en 
Haute-Saône par exemple) ou bien engagées 
(Thierry KBnger rite par exemple le Fort des Rousses 
dans le masrif du Jura ou l'installation envisagée 
d'un laboratoire de physique des solides dans le 
poste souterrain de commandement du plateau 
düAlbion), mais aSteurs, la situation est franchement 
plus difficile- Parmi les points noirs, figurent non 
.seaiexaeat jes ports abritent un arsenal, comme 
Cherbourg, Brest (où plusieurs centaines dé per- 
sonnes ont manifesté lé 24 septembre) ou Lorient, 
maïs aupsï tout, le département de la Loire et des 
villes comme Névers, Tool, Tarbes ou Italie. 


COMME LE FURENT entre 1980 et 1990 les opéra- 
tions de restructuration du textile, de la sidérurgie et 
des chantiers navals, la reconversion des sites affec- 
tés par la réorganisation des armées et la modernisa- 
tion des industries de défense constitue aujourd'hui 
Pim des dossiers les plus lourds pour tes respon- 
sables de l’aménagement du territoire. La question 
n’est pas moins brûlante aujourd’hui pour Lionel 
jospin et son ministre de la défense Alain Richard 
que pour leurs prédécesseurs Alain Juppé et Chariçs 
Mfflon : ü s’agit, dans la presque totalité des régions, 
de redonner dynamisme et espoir à des bassins 
d’emplois ou des villes trop longtemps adossées à 
une dangereuse mono-industrie. 

Avec des moyens financiers très substantiels, et 
notamment des crédits européens du fonds dit 
« KONVER », négociés fl y a un an par Jean-Claude 
Gaudin - au total une enveloppe de 3müUïards de 
francs entre 1997 et 2 002 -, les pouvoirs publics ont 
engagé une politique de reconquête difficile qui exi- 
gera du temps. D’autant qu’il faut non seulement 
attirer de nouvelles activités industrielles ou de ser- 
vices pour compenser les pertes d’emplois, mais 
aussi, dans les villes de garnison qui perdent des 
ré gim en ts , saisir ? occasion de lancer des opérations 
de rénovation urbaine ou de réutilisation des bâti- 
ments et terrains des casernes. 

DfFHQLE CONVERSION DES PORTS 

En première Bgne, la Datar, dirigée depuis deux 
mois par Jean-Louis Guigou, et le délégué intermi- 
nistériel aux restructurations de défense Thierry 
KImger, en poste depuis avril 1996, veulent aussi pro- 
fiter de cette période de mutation forcée pour zzrâln-. 
plier les synergies les plus opportunes entre les 
Industries de défense proprement dites et les indus- 
tries civiles (chimie, mécanique, nndéaire, aéronau- 
tique, construction navale, électronique) qui 
souvent, alors qu’elles sont géographiquement 
proches, travaillent en s’ignorant on dans un 
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PLUS DE 200 ARBRES cente- 
naires maintenus sur le site, 1 230 
nouvellement plantés, 36 000 ar- 
bustes, 30 000 plantes vivaces, 
10.000 fougères, le tout sur 
13,5 hectares ; 400 millions de 
francs investis, quatre ans de tra- 
vaux : telles sont les caractéris- 
tiques du nouveau parc de Bercy 
(JÔP arrondissement de Paris), 
dont la dernière tranche est désor- 
mais ouverte au public. Mais cet 
inventaire à la Piévert omet l’es- 
sentiel : le charme de la très sa- 
vante et réussie transformation 
des anciens entrepôts à vin en un 
nouveau heu de promenades 
agrestes. 

Outre la détente bucolique et 1e 
plaisir des yeux, ceux qui te dé- 
tirent pourront rafraîchir leur mé- 
moire jardinière ou tout simple- 
ment apprendre le B.A.-Ba en la 
matière avec la Maison du jardi- 
nage. 

Dans cette dernière, installée 
dans l'ancien bâtiment réhabilité 
du service des taxes sur le vin, jar- 
diniers et éco-éducateurs pro- 
posent conseils, idées, «trucs» 
ancestraux, pour jardiner en vflte, 
sur une terrasse, sur un balcon, 
sur un rebord de fenêtre, et... 
mène dans la maison. Choisir ses 
pots, planter des graines, arroser, 
griffer, ratisser, désherba; soigner, 
récolter, les visiteurs pourront y 
apprendre où y améliorer tout 
cela. 

ESSENCES PEU COMMUNES 

Mais le dernier-né des grands 
espaces verts parisiens, c’est aussi 
la grande prairie-pelouse, tes par- 
terres qm s’inspirent des aristocra- 
tiques «jardins compartimentés » 
du XVm e siècle, avec notamment 
une roseraie et r odorant jardin 
des senteurs. Le Jardin roman- 
tique, lui, déroule à Fextrénrfté Est 
ses allées plantées d'essences peu 
communes à Paris (pins de.Ccàse, 
saules pleureurs, bouleaux—). En- 
fin, la grande tarasse, agrémentée 
d'une double rangée de tilleuls, 
superbe promenade au fil de la 
Seine, isole te parc de Bercy -sur 
plus (Tun. hectare « sur toute sa 

_ ... 


longueur - de la voie expresse. 
Georges-Pompidou.: 

Bercy est k dentier dçs 150 es- 
paces verts, aménagés sur près de 
340 hectares par la miBtiripaKté. 
depuis deux déc enn i es . l*mr rap- 
peler son travail aux Parisiens, la 
Mairie a organisé, poux la 


deuxième année consécutive, di- 
manche 21 septembre, la Journée 
des jardins de Paris, qui en fait, se 
prolonge toute la semaine d ans les 
413 jardins publics, sur quelque 
3 000 hectares. 

AU Habib 


La« défiision »de Béthune et Beuvry 
entraîne deux élections mnnirip alœ 

LE FRÉEt iDC PAS-D E-CAL AIS, C hri s tian Frémout, a annoncé merc red i 
24 septembre qu'à allait prendre très prochainement un arrêté de scission 
des communes de Beuviy (9 000 habitants) et Bétinme (26 000 habitants). 


«fevrait redevenir une ccanraune autonome de plem exercice: De nouvelles 
Sections municipales seront organisées à Béthune et Benvry dans les daix 
mus stévanteFamêté préfectoral. Une Iatge campagne pour la « défusion » 
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le technopôle, tout en rappelant 
son passé militaire. Preuve que les 
Savoyards ne nourrissent ni 
regrets ni amertume ; et que 
l’expérience de Savoie-Technolac, 
au moment où se profilent 
d’autres fermetures de bases, a 
peut-être valeur d’exemple. 

Philippe Révil 
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AU CARNET DU s MONDE » 


\ * 1 ^ t | k - Cinquante ans, h» bel fige." 

L-i } i 4^ Joyeux arariveraaire à 

i 1 GndflASTA 


Gtii CASTAGNE. 


De la paît de 


et Pierre. 


- Quatre-vingt-dix ans ! 

Quel bel fige I 

Avec nos bans vœux d* anniversaire. 
Laurent et Manque. 


- Marguerite Benâfir, 

Joëlle Maya, 
sa fille, 

ont la douleur de faire pan du dé cè s de 
leur époux et père, te 

doctoir Hamoa BENIDIR, 

survenu à Paris, le 23 septembre 1997. - 

la dépouille mortelle sera inhnmA» en 
Algérie ultérieurement. 

87, nie Monge, 

75005 Paris. . .. 


- M“ Claude Bican-Sée, 

M. et M" Jacques Bican-Sée, 
ses enfants. 

Ainsi que ses petits-enfaïUs, 

Et arrière-petits-enfants, 
ont la douleur de fane pan du décès de 

André BICART-SÉE, 

survenu le 18 septembre 1997, dans sa 
quatre- vingt-onzième aimés. 

Les obsèques ont eu lieu le 
23 septembre, dans la pins stricte immhé. 


- M" Ruth Miller, 
sa mère, 

Michel et Pascale Bydlowslo, 
son frère et sa belk sccur, 

Paul et Vincent, 
ses neveux. 

Sarah Bydlowslo, 
sa soeur, 

ont la tristesse d'annoncer le décès de 

Eric BYDLOWSKL 

^ survenu le 19 septembre 1997. 

L'inhumation aura lieu le vendredi 
26 septembre, à 11 h 30, au e n aeriè re de 
Bogneux. rue Marx-Donnoy. 

Cet avis dent heti de fcire-pan. 


— Nous avons l'immense douleur 
d'ormoocer le décès bniuLè Paris, de 


M** Yvonne CAUCHOIS, 
survenu le 19 septembre 1997. 

De la pan de ■ 

Sa fille. 

Ses amiieis. 

Et parents. 

Les obsèques auront ftcu à Dieppe, en 
l'église Saint-Jacoue. le vendredi 
26 septembre, à 15 heures. 

Une messe sera dite le mercredi 8 octo- 
bre. à 18 h 45. en l'église Samt-Sulpice. 
ftiris-fr. 

Cet avis rient lieu de fairc-part- 


- Eric et Mai ftsennan, 

Adoum. Stéphane et Duc 
CcUo Conti. 

Françoise, Catherine et Alain 
Oitnuture 
Et leurs familles. 

ont l'immense tristesse de frire pan du 
décès de 

HâèneCONTi, 
née OLTRAMARE, 

survenu à Milan, le 20 septembre 1997. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le samedi 27 «eptembre. & 10 heures, au 
foyer de l'Ame, 7 bis, rue du Pasuur- 
W'âgaer. fhris-11*. 


- M“ Yvonne Crouzeu 
Ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses amis. 


- Thérèse. José-Laure er Anne 
Durrande, 
ses filles, 

ont la douleur de faire pan dn décès de 

M. Pienre-Aleds DURRANDE, 
avocat honoraire 
à la cour d'appd de Paris, 

survenu le 24 août 1997. 

Les obsèques ont eo lieu dans la ptes 
stricte intimité. 

7, boulevard \faltabrv 

75011 Paris. 


GuSnmK, 

a eu un aeddeor de montagne: 

0 est parti avec DainUne 

et 0 continue sa rouie. 

On marche 

Robert, Catherine, 

fimny et Mathieu Rkm-Akfehert, 

Ses parents, sa soeur, son frère. 

Ses grands-parents, ses oncles et mutes. 
• Ses cousins et tous ses amis. 

Le 23 septembre 1997. 

27, me Marius-VQlard, 

26000 Valence. 


- M. er M“ Jean-Luc Lagardère, 
M. et M* Arnaud Lagatdère, 
Alexandre er Ester? Lagardère, 


- M™ Olympe Vcreini, 
sa femme. 

ML Marc Venim-Campinctai, 
son Gère, et sa femme Renée, 

Jean-Pierre Vssui-Campincht, 
son fils, 

Myriam Verrini-Chanveao, 

f-aériria. 

Dominique (Olympe), 

Isabelle Krivoshey, 

Mjrie-Kene, 
ses filles. 

Ses vingt perim-enfants et arrière- 
petits-enfants. 

Ses neveu et nièce, Laetitia et Maie 
Versini-Cainpinchi, 

Ses cousins Grariani, 
ont la tristesse de foire pan dn décès de 

Pierre VERSINL 

survenu accktenteDemrnt dans sa quatre- 
vingt-septième année. 

L'inhumation aura liea à Cakatoggio 
(Corse). 

Méotmes-tes-Monirieux. 

.4, rue de la *Rmr-des-Dantes. 

75009 Paris. 


Portes ouvertes 

Vendredi 10 et samedi 11 octobre, 
àl5heures 

Dédica c es d'acteurs - auteurs an public : 
Marie- France Pisier, François Ferrer, 
Marina Vlady, Micheline Preslc, etc. 


ses petits-enfants, 

ses amère-peths-enfoms. 

ont la douleur de foire pan dn décès de 

M- André LAGARDÈRE, 

née Marthe FOURCADE, 

survenu à Falaise (Calvados), le 
20 septembr e 1997, dans sa quatre- vbsgt- 
àoasèxae année. 

La cérémonie religieuse et 
l'inhumation ont en ben dans la stricte 
intimité fomiHak à Pont-d'Ouüly. _ 

4, rae dePresboarg. 

75116 Paris. 


-M. et M“* Yves Guunan-.Lajeunesse. 
M. Daniel Gutmac-Lajeunesse 
« Angus Lajeunesse * et M* Carole Mqy, 
M. et M“ Jérôme Gutman- Lajeunesse 
et leus enfants, 

M. Matthieu Gutman-Lajeunesse. 

M“ Dominique Lajeunesse-Bouidier, 
ses enfants, petits-enfants et arrière-pe- 
tits -enfonts, 

M“ Pïene Lajeunesse, 
ses enfants et sa petite-fille, 

M. et MT Jean-Claude Lajeunesse. 
leurs enfont5 et petfts-enfoms^ 

Les familles Lajenoesse. Cutmaa , 
Bountierct-Didry. 

Ses amies dn lycée Fénelon, de Ldie, 
MT André Besombes, 

ont la grande tristesse de foire pan du 
décès de 

M" Gmette-Geneviève 
LAJEUNESSE, 

le ifi septembre 2997, dans sa quarre- 
vingt-dnquiènie année. 

Ses obsèques ont eu lieu dans rinrimité 
familiale, à Neuilly-sur-Seine. 

Ibur Rive gauche. 

16 . me Ganoa-de-CtiUsvet, 

75015 Paris. 

6. rue de la Rosière, 

75015 Para. 


1ESA, 

5, avenue de l'Opéra. 
75001 Paris. 


- Au nom de l'ADJC, 

Union internarionale pour le dialogue 
judéo-islamo-chrétien es l'éducation de la 
paix, 

M* Aly Ebamman. 

Le cardinal Franz Konjc, 

M- StSio FarandjU. 

Le grand rabbin René Samuel Sirat, 

Le général Jearmoo Lacaze, 

Ainsique ses administrateurs. 

Et membres, 

adressent tous sincères co n ti n t fe ux y s fi la 
famille de l'ancien ministre 

M. Jean de UPKOWSKL 

qui fui un grand résistant, dont 
l'engagement s'est prolongé au service de 
sa pairie et de grandes causes comme le 
dialogue, la justice a la paix. 


-Une messe i la mémoire de 

Roger VRIGNY, 

décédé le 16 août 1997. sera cflébrée fi 
18 h 30, le mardi 30 septembre, en l'église 
Saim-Thomas-d'Aquin. place Saint- 
Thomas-d’ Aquin, ftm-7*. 


- Le Consistoire centrai. 

Et le Consistoire de Paris, 
a nnon cent que la c ér é m o ni e des Déportés 
sera célébrée le dimanche 28 septembre 
1997. i 11 heures, dans U Grande 
Synagogue, 44, rue de la Victoire, 
Paris-9*, en pi és ence des plus hautes an- 
unités cfofles religieuses et militaires. 


CARNET DU MONDE 

Téléphonas : 

01-42-17-39-80 01-42-17-38-42 

01-42-17-29-96 

Fax:01-42-17-21-36 


- Sous le haut patronage du premier 
ministre, des ministres des affaires étran- 
gères a de l’éducation nationale: Col- 
loque International sur les relations fran- 
co-lhaïes l iuierculturalité et 
développement économiques avec le 
concours d’experts thaïlandais et la parti- 
cipation de Mkhd BeatuL au palais du 
Luxembourg, le 29 septembre 1997. à 
8 h 30. Adresser la demande d'inscription 
accompagnée d'an chèque : étudiant = 
35 francs, individuel = 50 francs, entre- 
prise - 500 francs, déjeuner facultatifs 
100 francs tan plus tard le 26 septembre, fi 
« Bicentenaire de l’INALCO abs AFtRJE. 

6-8, impasse du Curé, Paris- 18*). 

Renseignement au 01-53-26-86-90. 


-CoOoque 

Psychanalyse et archéologie 

le vendredi 3 octobre 1997, â Compïègne, 

avec: MM. Blancfaet, BuhUn, Kapin, 
archéologues. 

MM. Ansennet, Assoon, Wajeman, 
psychanalystes. 

Association Petite Enfance et 
Psychanalyse, 

Ta/Fax : 03-27-84-55-55. 


- Le Centre d'éducation permanente 
de Cnmverrilé Paris-! propose, dans le 
cadre de l’univemté permanente, des 
cycles de conférences en histoire de l'an 
et 

archéologie. 

Exemples de thèmes : Les Cydades à 
l'époque archaïque, L’Utd particulier 
à Parts, an XVTPsïède, Le sujet dans 
l'art dn XX', etc. 

Pour obtenir des renseignements 
complémentaires, veuillez contacter : 

Sylvie Sowmafl. TéL : 01MO-46-28-57. 

Fax : 03-43-54-66-91. 

Centre d'éducation permanente de 
l' université P&ris-L 

14. rue Cujas. 

75005 Paris. 


- Conférences de f’Etofle 
Le mardi 14 octobre, à 20 h 30 : Le 
Tohu-bohu, le Serpent et le Bon Dieu ifi 
propos du livre d'Alain Huuziauxi. avec 
Pierre Charma. Pierre Magnard et Michel 
Tbumier. 

Le mercredi 22 octobre. 4 20 h 30 : 
Qo 'est-ce que le protestantisme ? avec 
les pasteurs A Houziaux et L- PemoL 
Entrée libre. Temple de l'Etoile. 
54. avenue de la Grande-Armée. 
75017 PSuis. 


« Le Mamie » d" Henri Barbasse 
vu 

par Simone DUMAS. 


Dessins, peintures, documents. 
7 septembre-? novembre 1997. 

2, place du Méridien, 

94800 Villejuif. 

TéL :0M2-11-11-21. 


- Isabelle Veyrat-Masson soutiendra 
sa thèse d'Eta. (directeur Jean-Noèl Jean- 
neneyi. « L’histoire à la télévision 
française (1953-1978)», fi l'Institut 
d* études politiques de tais. 30. nie Saint- 
GuUiaume- 


CD • CD Rom • Vidéos 


50 000 CD et CD Rom 
23 000 vidéos 


(envoi à domicile) 


3615 LEM0NDE 
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Les mots, 
galvaudés ou 
trop faibles 
pour traduire 
l'horreur 
des tueries, 
ne suffisent plus 
pour rendre 
compte 
de la tragédie 
algérienne. 

Il reste 
les témoignages 
de quelques 
photographes. 
La détresse 
d'un regard, 
les stigmates 
de l'effroi 
sur un visage, 
en disent plus 
que les photos 
insoutenables 
des corps 
massacrés 


C ’EST un cri de dé- 
sespoir qui a écla- 
boussé la « une » 
des journaux, 
mercredi 24 sep- 
tembre. C’est un 
regard, celui 
d’une femme 
comme déjà dans 
l’au-delà. C’est le portrait d’une 
mère à genoux, qui a perdu ses 
enfants, soutenue par une autre 
mère. C’est enfin une Pietà que 
l’on peut rapprocher d’une riche 
iconographie picturale, une ma- 
done en enfer. L’Algérie toujours. 
Un massacre de plus, dans le vil- 
lage de Bentalha, à quelques kilo- 
mètres au sud d’Alger. L’Image 
est intemporelle, peu informa- 
tive, mais que signifie une infor- 
mation dans l’Algérie d’au- 
jourd’hui ? 

Quand les repères s’éva- 
nouissent, il ne reste que la dou- 
leur du témoignage, si intense 
dans ce cliché qui émeut davan- 
tage qu’une série de cadavres ali- 
gnés, au petit matin. La photo- 
graphie est signée AFP, qui a 
envoyé ce document « en priori- 
té ses clients, et juge « excep- 
tionnel» le nombre de publica- 
tions en première page. La 
plupart des quotidiens français, 
anglais, espagnols, italiens, liba- 
nais, mais aussi le Herald Tribune, 
le Washington Fost et I e Los An- 
geles Times, ont affiché, en cou- 
leurs ou eu noir et blanc, ce qui 
est en passe de devenir une icône 
du conflit algérien. A accrocher, à 
côté d’autres Pietà, comme cette 
Japonaise baignant son enfant 
déformé par une pollution au 
mercure, ou ces huit femmes au 
Kosovo pleurant un être cher tué 
par la police serbe. 

11 y a l’émotion et Q y a les faits, 
brutaux, qui donnent tout leur 
sens à l’image algérienne. « Cette 
femme qui hurle vient de perdre 
ses huit enfants ; celle qui la sou- 
tient, ses parents. » Tous assassi- 
nés à Bentalha. Cest l’auteur de 
ce portrait, joint au téléphone à 
Alger, qui l’édalre. II accepte que 
l’on donne son prénom : Hocine. 
U est l'unique photographe -sa- 
larié - de l'Agence France Presse 
dans le pays, n se déplace et tra- 
vaille seul. * Je ne prends la res- 
ponsabilité de personne. S’il m’ar- 
rive quelque chose- » 

Ce jour-là, il a pris trois pho- 
tos ; deux ont été proposées par 
l’agence ; nne a bouleversé le 


<5 


-V 



Une madone en 



monde. Hocine a du mal à s’ex- 
pliquer l’impact de ce document 
dans la presse étrangère. Pour- 
quoi celui-là ? Le 29 août, juste 
après le massacre de Reis, c’est 
aussi lui qui a pris le portrait 
d’une femme meurtrie, le visage 
déformé par la douleur et qui mi- 
mait avec sa main une scène 
d’égorgement. La photo a mar- 
qué, mais son impact fut 
moindre. 

L’histoire du photojouraalisme 
est truffée de Pietà qui pleurent 
leurs enfants sur les champs et 
ruines de (a guerre. Ces images-là 
sont par ailleurs plus « accep- 
tables» que la réalité des mas- 
sacres et sou lot de femmes en- 
ceintes éventrées. « Les gens ne 
veulent pas voir du sang », 
constate Goksin Sipahioglu, pa- 
tron de l’agence photo Sipa. 
Alors on leur offre un symbole 
qui appelle la compassion. 

Mais, pour le photographe al- 
gérien, la médiatisation de ce do- 
cument est un facteur qui le 
touche peu : il n’a été publié par 
aucun des dix quotidiens indé- 
pendants algérois, ces journaux 
ayant leurs propres photo- 
graphes (qui n’ont pas saisi cette 
scène) ; et puis, en tant que sala- 
rié, Hocine n’est pas rétribué en 
fonction de l’importance des 
ventes de ses images. 

Ce qui s’est passé le mardi 
23 septembre, lendemain du 
massacre de Bentalha, en dit long 
sur les difficultés croissantes de 
la presse dans un pays où « l'ap- 
pareil photo est considéré comme 
plus dangereux que le kalachnikov, 
affirme un photographe algérois. 
Parce que la population voit plus 
de fusils que de photographes ». 

Quelques journalistes, infor- 
més du massacre, arrivent sur les * 
lieux à 9 heures. «H y avait une 
confusion extrême, raconte Ho- 
cine. Les façades étaient cramées, 
ça sentait ie brûlé, fai dû être in- 
terpellé quatre ou cinq fois par des 
policiers en civil, au point de ne 
pouvoir sortir mon boîtier. Les 
corps des victimes étaient entrepo- 
sés dans une école impossible à ap- 
procher, avant d'être enterrés à 
l’abri des regards. » Un autre pho- 
tographe algérois affirme avoir 
été molesté, insulté, et s'être vu 
confisquer ses pellicules. 

Pour savoir combien n y a eu de 
morts à Benthala, un journaliste 
d’El Watan a pu pénétrer dans le 
cimetière. « Sous avons compté 


les tombes, c’est un procédé clas- 
sique. La police a déclaré 
85 morts. Nous, 252. » H n’em- 
pêche, la plupart des photo- 
graphes s'interrogent sur la signi- 
fication de leurs images. «Les 
massacres ont lieu la nuit Quand 
vous arrivez le matin, le sang est 
encore frais sur les murs, explique 

« Cette femme 
qui hurle vient 
de perdre ses huit 
enfants ; celle qui 
la soutient 
ses parents » 

un photographe algérois. Des ter- 
roristes ont foulé de leurs bottes 
des flaques de sang ou imprégné 
leurs doigts pour signer en rouge 
leur passage sur les murs. Mais, à 
moins d'avoir un complice dans la 
sécurité ou chez les pompiers, on 
ne voit jamais les victimes. » 

Les difficultés pour informer se 
sont accrues depuis le massacre 
de Reis. S’il n’y a pas d’interdic- 
tion formelle, ia possibilité de 
travailler dépend du moment où 
le photographe arrive, de la 
chance, de l'état d’esprit des poli- 
ciers. de négociations et palabres. 
«C'est un jeu de cache-cache », 
dit un photographe, qui utilise 
des petits bottiers très discrets 
pour se faufiler. Mais de confier 
que c'est «devenu très dur ». 
Cest la raison pour laquelle Ho- 
ctoe privilégie « l’émotion sur fin- 
jbrmation * en prenant des pho- 
tos de «deuxième degré»: cette 
émotion ne se trouve pas tant sur 
les lieux de massacres, devenus 
trop « verrouillés », que sur le vi- 
sage « de ceux qui restent ». 

L E photographe n’a donc 
pas pris son célèbre cliché 
au village de Bentalha 
- comme ce fut dit et rédit -, mais 
à l'hôpital d'El Harrach, à la péri- 
phérie d'Alger, où une centaine 
de personnes, des mères surtout, 
se sont massées devant ia grille 
dans l'espoir de trouver des sur- 
vivants. Sans avoir la possibilité 
d’entrer dans l'hôpital, mais dans 
l’attente de déchiffrer la tradi-. 
tionnelle et macabre liste des vic- 


times, affichée à l’entrée des hô- 
pitaux. 

Peu après avoir appris qu’l n’y 
avait aucun espoir pour ses huit 
enfants, cette femme s’écroule et 
s'évanouit presque, alors que Ho- 
cine la surplombe et la photogra- 
phie sans qn’aucun policier ne le 
surprenne. Par sécurité, il sort la 
pellicule de son appareil et la mé- 
lange à d’autres dans son sac. II 
en replace une autre et sera inter- 
pellé par un policier, qui «ne 
prendra pas le bon film ». A 
15 h 22, ce 23 septembre, ce por- 
trait partait des écrans de I'AFP- 
Paris pour envahir le monde. 

Hocine fait partie de la ving- 
taine - « beaucoup moins », 
disent certains- de photo- 
graphes de presse qui travaillent 
pour des quotidiens algérois, gé- 
néralement en film noir et blanc. 
Il est plutôt de l’ancienne généra- 
tion, dont la grande majorité a je- 
té l’éponge devant les risques du 
métier. Cest pour les mêmes rai- 
sons - avec de surcroît des pro- 
blèmes de visas et d’assurance - 
qu’Q n’y a quasiment jamais de 
photographe étranger à Alger. 

Restent aujourd’hui, pour ac- 
cumuler les témoignages d’on 
pays en guerre, les photographes 
algérois, qui sont pour la plupart 
très jeunes - « moins de vingt- 
cinq ans », dit un reporter - , 
manquent sans doute de forma- 
tion et de maturité, mais ont 
« une volonté terrible de faire du 
terrain » en touchant à tous lés 
sujets. jean-François Leroy, le di- 
recteur du Festival de photojour- 
nalïsme de Perpignan, a présenté 

plusieurs photographes algé- 
riens : «faune leur forme de fraî- 
cheur, qu’ils soient plus tournés 
vers le témoignage que Inesthé- 
tique. » 

Q faut aussi être blindé quand, 
régulièrement, les policiers vous 
traitent d’« ennemis de l’Algérie », 
de « traîtres », de « salauds », de 
* vendus», de « charognes qui 
donnent une mauvaise image .du 
pays», fi faut également «être 
gonflé pour sa balader dans la vüle 
avec des appareils », affirme un 
journaliste rédacteur, tant les 
fouilles sont fréquentes et les re- 
gards Inquisiteurs. Un photo- 
graphe affirme ne pas avoir dor- 
mi chez lui depuis cinq ans : 
« Bien sûr J'ai peur, mais j’ai choi- 
si ce métier pour informer. » Ce 
sont des «solitaires» g^ci rivent 
souvent dans l’anonymat et ne 


signent plus leurs images dans les 
journaux par mesure de sécurité. - 

Nombre de rédacteurs et de 
photographes constatent surtout 
un changement de statut de 
l'image dans les quotidiens. «La 
photographie est de plus en plus 
importante, car les mots ne veulent 
plus rien dire, explique un journa- 
liste d 'El Watan. Quand l’horreur 
est sans limite et qu'on a épuisé les 
superlatifs, la photographie prend 
le refais et " bouffe " les premières 
pages. » Four éviter également la 
banalisation de l’ignoble. 

Les photos qui sortent d'Algé- 
rie sont, en revanche, très limi- 
tées. Aux agences traditionnelles 
- diffusant textes et images - 
comme P AFP et AP (Associated 
Press), rient s’ajouter une agence 
photo algéroise. News Press, qui 
diffuse dans le monde entier, via 
l’agence Sipa, installée à Paris. 
Trois photographes sont embar- 
qués dans cette aventure, dont le 
gérant s’appelle Ouaheb, un 
vieux routier de l’image de 
presse : « Toute l’Algérie est mena- 
cée, alors écrivez mon nom. » Et 
de confier : «Jusqu’à ma mort, je 
continue. En attendant, on boit 
notre bouteille de scotch tous les 


« L'appareil photo 
est considéré 
comme plus 
dangereux 
que le kalachnikov. 
Parce que 
la population voit 
plus de fusils que de 
photographes » 

jours. On rigole. On vit» Ouaheb 
a également Élit du Matin le meil- 
leur quotidien pour la photo avec 
Liberté. Persuadé qu’il est encore 
possible de travailler sans trop de 
contraintes, il va. installer, ria pg 
quelques mois, un correspondant 
par grande ville du pays. Une 
quarantaine en tout 
. La conception de la photo en 
Algérie est claire pour Ouaheb: 
« H finit choquer pour que les gens 
bougent. » Donc tout montrer. 


«Je diffuse des photos très, très 
dures », comme la photo d’une 
gamine égorgée et remontée d’un 
puits où elle avait été jetée. « Les 
gens qui ne croient pas aux mas- 
sacres changent d'avis à la vue de 
ces photos. Et de nombreux jour- 
naux algérois, y compris ceux qui 
publiaient très peu d’images, l’ont 
compris, et ont changé d’atti- 
tude. » . . 


O * * vnuu. wu n 

gérie des images bïi 
plus insoutenables -d< 
bébés égorgés et brûlés dans i 
four, deux têtes de gamins dai 
un seau - mais on ne les mont 
pas. Marianne a publié cette de 
nière, le 8 septembre, avec cet 
légende : « Voilà les photos de IV. 
gérie. Vous voulez les voir 
Toutes? Ou préférez-vous Dit 
na?» 

les photographies phis quoi 
diennes sur des modes de vie c 
sur les relations entre la populi 
tion et le pouvoir semblent avo 
disparu. Selon Hocine, « ces phi 
tos sont aujourd’hui inimag 
nables, car les quartiers populair 
sont inaccessibles ». Et, final* 
ment, seules les «informatioi 
trèsfortes» permettent de s’e; 
primer, mais «en y allant sur , 
pointe des pieds ». 

Ces photos plus en profondeu 
le Suisse Michael von Graffenrie 
les a prises jusqu’en 1996. Prof 
tant du fait qu’Q passe « inaperç 
avec (sa) peau mate et (ses) rhi 
veux bouclés », fl est un des rare 
photographes occidentaux 
avoir suivi « le rêve brisé de la d< 
mocratie ». Travaillant sous ! 
protection des » Ninjas » (pot 
ciers cagoulés) et de leurs kalact 
nikovs, il avait, en 1995, pii 
conscience du problème: «Toi 
le monde refuse de se laisser phi 
tographier.f utilise donc un paru 
ramique, un appareil qui ne s 
porte pas à l’œil, mais sur 1 
ventre. Le procédé est dégueuïass, 
mais travailler « contre» la volor 
gens est la seule façon de n 
conter ce pays en guerre. » 

« 1 « a ?l niied P^ait-il conti 
ÏÏÎ5ÏJ B « a “Ç°up en doutent 
^continuent à feir 

%riJ^ lCe: r Face àdestei 
toi^L qUl ^ p,ren: à détruit 
JSJVï f e d'une sociét 

que nous atmons, notre té mot 
Snuge par l’image est vital.» 


Michel Guerrin 
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Algérie, le huis dos et l'horreur 
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par Lahouari Addi 

J OUR après jour, P Algérie 
bat ses propres records, 
d’horreur et s’enfonce 
dans l’innommable. Des 
femmes, dès enfants:, des vieil-' 
lards, assaülis.dans leur, sommeil, 
sont sauvagement assassinés pour 
créer une psychose de terre nr par- 
mi la population. L’identité' des ' 
auteurs de ces actes barbares, de 
ces crimes contre l'humanité, 
n'est pas connue avec certitude.' 
Les rumeurs les plus folies cir- 
culent à Alger sur les commandi- 
taires. Selon lés deux, hypothèses ' 
avancées par différentes sources, 
les villageois sont massacrés soit 
par des islamistes déguisés en mi- 
litaires .soit par dès miliciens dé- 
guisés en islamistes. 

Ce qui est révoltant, c’est que ' 
ces villageois ne sont pas tués 
pour leur implication directe dan?; 
le conflit mais seulement pour 
servir d’enjeu à des fins de propa- 
gande. Des dizaines de civils in- 
nocents meurent quotidienne- 
ment parce que les protagonistes, 
qui se font une guerre sans merci 
depuis six ans, tirent profit de 
l'embargo sur l'information. Leur 
offrant couverture et impunité, la 
censure sur la presse leur permet 
de tuer et de retirer des divi- 
dendes des tueries. Livrées à leurs 
bourreaux dans un huis-dos total, 
les victimes ne peuvent même pas 
bénéficier de la solidarité de Fopt- 
nion tenue délibérément à l'écart 
Pourquoi un pouvoir qui se dit 
attaché aux valeurs démocra- 
tiques interdit-il à la presse natio- 
nale et internationale de jeter une. 
lumière crue sur les circonstances 
de massacres de villages entiers ? 
Pourquoi la censure? A qui pro- 
fite-t-efle ? La liberté de Fiztfbr- i 
mation gênerait-elle ou aiderait- 
elle le rétablissement de la paix ' 
civile et la transition démocra- i 
tique ? Ces questions embarras- ' 
santés ne trouveront malheureu- 1 
sement jamais de réponses de la t 
part d'un gouvernement dont les 1 
communiqués rassurants sont à ] 
l’opposé de la gravité de la situa- 1 
tien sur Je terrain. t 


Dénoncer les tueries ou expri- 
mer son inquiétude n’est plu? suf- 
fisant. D faut désonnais exiger du 
gouvernement qu*fl permette aux 
journalistes algériens d’exercer 
leur profession en toute liberté 
pour informer l'opinion. Les jour- 
nalistes sont harcelés, menacés, 
mis. sous pression, surveillés, y 
compris dans les salles de rédac- 
tion. Que veulent cacher les auto- 
rités algériennes 'quand elles re- 
fusent que les journalistes patient 
aux survivants et rendent compte 
' des massacres ? Dans ces condi- 
tions, toute information imprimée 
en provenance d’Algérie est sus- 
pecte. 

La manipulation de la presse et 
la censure créait un climat de sus- 
picion. Les forces de l’ordre 
perdent la confiance que devrait 
avoir en eux une population qui 


qui tue qui Par le simple fait de la 
transparence de l’information, les 
protagonistes s’imposeront alors 
des limités pour ne pas ruiner la 
cause poux laquelle ils 
combattent. Une information 
libre empêchera de recourir à ce 
stratagème diabolique qui 
consiste à égorger des enfants 
pour en accuser son ennemi. 

11 faut démilitariser l'informa- 
tion, la soustraire à la manipula- 
tion des uns ou des autres, l’em- 
pêcher d’être une ressource de 
guerre utilisée pour discréditer 
l’adversaire. En maintenant la 
censure, en refusant la transpa- 
rence de l’information, le gouver- 
nement algérien se fait complice 
de crimes contre l’humanité qui se 
déroulent sur le sol dont fl dit 
avoir le contrôle. Tôt ou tard, la 
conscience humaine demandera 


Si un pouvoir est incapable d'assurer 
le minimum de paix civile qui protège 
les enfants de l'assassinat collectif, il n'est 
plus souverain à l'intérieur de ses frontières 


dit ouvertement que les égorgeurs 
d’enfants ont des complicités 
dans le gouvernement Seule une 
information libre rétablira la cré- 
dibilité des forces dé l’ordre et 
empêchera la série de massacres 
de civils innocents de continuer, 
puisque, à révidence, les auteurs 
des crimes ne veulent pas que le 
reste du monde sache qui ils sont 
Abolir là censure qui frappe la 
presse algérienne et autoriser la 
presse internationale à se rendre 
sur place serait la moindre des 
mesures à attendre d’un gouver- 
nement dont la. crédibilité, àFin- 
térieur du pays et à l’extérieur, est 
largement entamée par le mystère 
qui entoure les crimes perpétrés à 
la périphérie de la capitale. La po- 
pulation civile sera épargnée 
lorsque P opinion nationale et in- 
ternationale saura avec certitude 


des comptes, d’une manière ou 
d’une autre. La demande d’une 
commission d’enquêtes sur l’as- 
sassinat des villageois de la Mitid- 
ja, formulée par plusieurs institu- 
tions internationales, a été rejetée 
d’un revers de la main par les au- 
torités algériennes, qui ont invo- 
qué le principe de la souveraineté 
nationale. 

Mais l’argument de non-ingé- 
rence n’est recevable que lorsque 
les intérêts de la collectivité natio- 
nale sont menacés par des forces 
extérieures ou intérieures claire- 
ment identifiées, ce qui n’est pas 
le cas en Algérie, en butte à un 
conflit interne au pouvoir, qui a 
dégénéré dans des formes de 
luttes que la conscience humaine 
ne peut accepter. 

Le gouvernement algérien est 
souverain An» les limites des fbn- 


La défense garrottée par René Galy-Dejean 

L ’HABILETÉ du gouver- soit environ 10%. Le chiffre est à telles dépenses. Et, donc, on va 
nement, soulignée par lui seul morteL La méthode d’axn- « faire glisser » les grands pro- 
tie nombreux observa- putation des crédits Test encore grammes, étaler sur une plus 
leurs, ne se dément pas. plus, même si l’homéopathie des longue durée la mise en œuvre du 


L ’HABILETÉ du gouver- 
nement, soulignée par 
de nombreux observa- 
teurs, ne se dément pas. 
Cependant, eDe ne pourra long- 
temps encore tenir lieu, à elle 
seule, de politique d’intérêt natio- 
nal. Le budget de la défense, pro- 
bablement issn d’une rugueuse 
confrontation, va mettre en lu- 
mière une démarche gouverne- 
mentale dangereuse pour la 
France. Pour que l’opinion soit 
justement éclairée, fl faut donc dé- 
monter les mécanismes d’une ma- 
nœuvre budgétaire qui s’appa- 
rente à une lente stratégie 
d’étouffemènt. 

Le chef de l’Etat, chef des ar- 
mées, a engagé son autorité sur 
une profonde réforme de notre 
système de défense dont les deux 
points les plus marquants sont la 
professionnalisation, d’une part, 
une programmation qui, certes, 
réduisait les crédits d’équipement, 
d’autre part, mais qui garantissait 
le maintien du niveau d’effort. 
Cette Gsibflité à moyen terme per- 
mettait une bonne gestion prévi- 
sionnelle des personnels militaires 
et des industries d’armement. 

Or voici que le gouvernement a 
décidé de réduire de près de neuf 
milliards de francs les crédits af- 
fectés à l’équipement des armées, 


AU COURRIER 
DU « MONDE » 

Et les sages-femmes ? 

Après avoir lu et relu la page en- 
tière du Monde consacrée à l'orga- 
nisation des maternités (Le Monde 
daté 7-S septembre), fai constaté 
avec surprise que le mot « sage- 
femme »- n’y était jamais mention- 
né. n semble opportun de rappeler 
que les meilleures statistiques pé- 
rinatales et les taux les plus stables 
d’interventions concernent les 
pays où le rapport entre 1e nombre 
de sages-femmes et Je nombre de 
médecins est élevé. En Suède fl y a 
6 000 sages-femmes pour une po- 
pulation de S 700 000 habitants. 
Pour l’ensemble des Etats-Unis, fl y 
a 5 000 « certified nurse midwrves » 
pour une population de 260 mil- 
lions d’habitants (et 35 000 gyné- 


soit environ 10%. Le chiffre est à 
lui seul morteL La méthode d’am- 
putation des crédits Test encore 
plus, même si l’homéopathie des 
points d’application se veut indo- 
lore et si, du point de vue de la co- 
habitation, les décisions sont revê- 
tues de probité candide et de hn 
blanc. La professionna&afiori sup- 
pose un effort financier soutenu. 
Le gouvernement s’attaque-t-il à 
la professionnalisation ? En appa- 
rence, non, puisqu'il ne touche 
pratiquement pas aux crédits de 
fonctionnement. La démarche est 
habile. On se donne l’air d’ac- 
compagner la réforme voulue par 
le président de la République. On 
est un bon artisan de la cohabita- 
tion. On ne mécontente pas les 
personnels des armées puisque 
Ton ne touche pas i leur tram de 
vie, formellement. 

Ce sont donc les crécfits d’équi- 
pement qui vont supporter la tota- 
lité des amputations financières. 
Là encore, les apparences sont po- 
litiquement porteuses. Sur le plan 
de l’opinion, on sait bien que 
toutes ces dépenses militaires de 
fabrication d’armes ne sont guère 
populaires et que, en tout cas, 
dans la situation actuelle de crise 
économique et de chômage, 
d’autres priorités peuvent dêma- 
gogjqueraent prendre le pas sur de 


cologues-accoucheurs). Nous 
pourrions multiplier les exemples. 

Michel Odent, 
ancien chef de service 
à l’hôpital de Pithiviers 

Devoir de mémoire 

Cest à juste titre que Lionel Jos- 
pin a relayé Jacques Chirac dans la 
reconnaissance de la responsabili- 
té de l’Etat quant aux rafles de 
13 152 juifs en juillet 1942. Toute- 
fois, à ce nécessaire devoir de mé- 
moire manque cruellement 1e sou- 
venir des crimes perpétrés par La 
République à l’encontre de mil- 
liers de civils dans l’Est algérien au 
lendemain de la libération (prin- 
temps 1945). Je ne m’étendrai pas 
sur les 4 000 «crevettes Bigeard » 
que rejeta la mer, quelques se- 
maines après les milliers d’arresta- 
tions de civils algériens organisées 


telles dépenses. Et, donc, on va 
«faire glisser » les grands pro- 
grammes, étaler sur une plus 
longue durée la mise en œuvre du 
Rafale et celle des frégates. Tou- 
jours sur le mode indolore, on va 
diminuer les commandes de muni- 
tions, déjà bien faibles, amputer 
gravement l'entretien programmé 
des matériels, enfin mettre à mal 
les crédits d’infrastructures, no- 
tamment pour l’armée de teire. 
Th ut cela a déjà été pratiqué anté- 
rieurement. Le problème est que 
nous étions arrivés à une situation 
de rupture. 

On ne peut que 
se demander si l'on 
n'est pas en train 
de renouer avec 
les incohérences 
des années 30 


Certes, la démarche se veut ano- 
dine et Pon dira qu’à une année 
près, munitions ou pas, carénage 
ou non, kérosène ou avions cloués 
au sol, où est le danger ? Et pour- 


par l’armée française en 1957 à Al- 
ger (la « bataille d’Alger »). II 
manque encore et toujours à ce 
devoir de mémoire l’extermina- 
tion de 100000 civils malgaches 
anéantis sous tes auspices de la 
JV^ République, de 1947 à 1949. 
Dans la continuité, la V e Répu- 
blique orchestrera les rafles mas- 
sives de civils algériens en au- 
tomne 1961, sous la houlette d’un 
certain Maurice Papon, préfet de 
police de Paris à cette époque. 
Aussi, à la veille d’un procès histo- 
rique (celui de Papon), il est 
temps, fl est juste et fl est de notre 
devoir de se souvenir de ces 
femmes, de ces enfants et de ces 
hommes victimes du pire, et dis- 
parus des tablettes de notre his- 
toire républicaine. 

Sardène Sadgui, 
Paris 


dements de la morale humaine. 
Dès lors que des enfants sont 
égorgés en masse, fl doit identifier 
les criminels ou collaborer avec 
les Institutions Internationales 
pour les aider à les identifier. Le 
principe de souveraineté natio- 
nale a des limites que lui imposent 
le droit naturel et la morale uni- 
verselle. Quand un Etat laisse 
égorger un enfant, quand il est 
dépourvu de la capacité ou de la 
volonté de le protéger, comment 
peut-il invoquer 1e principe de 
non-ingérence au nom de la sou- 
veraineté ? Si un pouvoir est inca- 
pable d’assurer le minimum de 
paix civile qm protège les enfants 
de l’assassinat collectif, il n’est 
plus souverain à l’intérieur de ses 
frontières. Quand un enfant de 
trois ans se fait égorger sous les 
yeux horrifiés de sa mère, avant 
d’être algérien, il est d'abord un 
enfant de l'humanité tout entière. 
Un enfant en danger de mort n’a 
pas de nationalité, et sa survie est 
l’affaire de tout homme sur terre. 
Son assassinat prémédité efface 
les frontières et transcende les en- 
tités artificielles que sont les Etats. 

Un enfant n’est pas citoyen 
d’un Etat particulier, il est 
membre de la communauté hu- 
maine qui a l’obligation morale de 
le protéger et de 1e défendre. Les 
enfants qui sont égorgés dans la 
Mltidja sont algériens, mais, sym- 
boliquement, ils sont allemands, 
américains, soudanais, chinois, 
français-. Venir en aide aux en- 
fants d'Algérie, les sauver du cou- 
teau qui les égorge, est un impé- 
ratif moral qui s’impose à tous. 

A quoi servent les commémora- 
tions contre les crimes nazis si des 
crimes aussi barbares sont 
commis aujourd’hui dans l’indif- 
férence de l’opinion internatio- 
nale? 


Lahouari Addi a quitté 
l’Algérie en novembre 1993 ; il est 
professeur associé de sociologie po- 
litique à l’Institut d’études poli- 
tiques de Lyon. 


tant, désormais, on va devoir 
mettre à quai des bateaux de sur- 
face. Des avions de combat ne vo- 
leront plus et les 180 heures d'en- 
traînement de nos pflotes n'auront 
plus cours. Cest en fait, à travers 
le titre V, le fonctionnement des 
années qui sera gravement affec- 
té. On donne l’impression de ne 
pas toucher à la professionnalisa- 
tion mais, surtout pour Tannée de 
terre, on va compromettre le fonc- 
tionnement même des régiments 
professionnels. On porte atteinte à 
la capacité opérationnelle des 
forces. 

Pour ce qui est de nos industries 
d’armement et de remploi sur les 
sites régionaux concernés, les ef- 
fets seront de même nature. Les 
investissements avaient été ré- 
duits, mais l’avenir était assuré. 
Les commandes pluriannuelles de- 
vaient renforcer encore plus la 
confiance retrouvée des indus- 
triels. Celle-ci va disparaître et 
*aire face au doute, lequel sera 
profond et risque d’être définitif. 
Sans parier du sort ubuesque ré- 
servé au GIAT, que l’on va, 
serable-t-11, recapitaliser à hauteur 
de 3 ou 4 milliards de francs, et 
que Pon saborde en même temps 
en réduisant à presque rien les 
commandes de munitions. 

On connaît les chiffres : 1 mil- 
liard de moins, c’est 2 700 emplois 
compromis. Et donc nos industries 
vont perdre 25 000 emplois quali- 
fiés que le gouvernement rem- 
place, ô dérision, par 27 000 «• vo- 
lontaires militaires salariés * sans 
qualification, modèle loi Aubiy. 

Le rappel est triste à évoquer, 
mais on ne peut que se demander 
si Fon n’est pas en train de re- 
nouer avec les incohérences des 
années 30. Pour cela fl suffira de 
serrer un peu plus chaque année le 
garrot qui vient d’être mis en 
place, lequel servira, accessoire- 
ment, à déstabiliser le président de 
la République, qui, bien que chef 
des armées, ne peut rien contre la 
majorité parlementaire qui vote le 
budget 

René Galy-Dejean est dé- 
puté (RPR) de Paris et maire du 
15 * arrondissement 


Vente au Palais de Justice de PARIS. 
msm k Jeudi 9 Octobre 1997 à 14h30 - EN UN SEUL LOT 

DIVERS LOCAUX COMMERCIAUX 

dans un ensemble immobilier sis à 

PARIS I8 èroe - 15-17. rue Joseph de Maistre 

dans le bâtiment C : LOCAL A USAGE D’ATELIER 
ré serve, aune local à usage de réserve, réception 
ATELIER avec sanitaire. 4 BUREAUX, débarr as, vestiaire et wc 
Dans le bâtiment D : 3 BUREA UX e t 5 ATELIERS, réserve et débarras 
Dam le bâtiment E : REFECTOIRE avec coin cuisine 

MISE A PRIX : 1.000-000 de Frs ] 

S’adresser à Maître Jean- Claude FREAUD, Avocat au Barreau de PARIS, 
(75008) 69, rue cT Amsterdam - Tfl. : 01.49^5.0337 
Sur les lieux pour visiter te VENDREDI 3 OCTOBRE 1997 de 14h à 16h 

Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de PARIS, 

le Jeudi 9 Octobre 1997 à 14h30 - EN UN SEUL LOT 

APPARTEMENT de 7 P.P. à PARIS 16 e 

42/44, rue Pergpièse 

comp. : entrée, galerie, 4 chambres, salon, salle à manger, bureau, 
cuisine, salie de bains avec wc - Au 2*°* étage : 2 chambres 
Entre le 1 er et le 2*“ étage : un WC - Au sous-sol : 2 CAVES 

[ MISE Â PRK73.00b.000 de Frs j 

S’adresser à M* François INBONA, Avocat de ta SCP CONSTENSOVX, 
INBONA, MOCCAFICO, 4. avenue Sully Prodbounne â PARIS 7 e . 

TéL : 01.45.55.74.06 (impérativement de 14h & 16h) - Au Greffe 
do TGI de PARIS, où le cahier des charges est déposé 
Visite 1e 1“ Octobre 1997 de 11b à 12b, par M« WAPLER, Huissier. 

RS Vente au Tribunal de Grande Instance de PARIS, 
k Jeudi 9 Octobre 1997 à 14h30 - en on seul lot : 

à PARIS 1 er - 26, rue Montorgueil 
UN APPARTEMENT de 2 PP au 4* étage - LOUE 


M* Yves TOURAILLE, Avocat à PARIS 9““. 48, rue de CBehy. 

Tj 01.48.74.45.85 - M* G. AYACHE, Mandataire Judiciaire à CRETEIL, 
C.C. de PEchat- Place de l'Emope- Niveau 1 

RM ' Vte au Palais de Jusi de PARIS, le Jendi 9 Octobre 1997 à 14h30 

APPARTEMENT à PARIS (ll ème ) 

21-23, boulevard Richard Leooir et 27, rue Saint Satan 

au 5*“ étage, escalier B, î 4 * porte à droite dans le couloir de gauche 
en sortant de l'ascenseur : entrée, wc. penderie, séjour, cuisine, chambre, 
salle de bains, balcon-loggia devant séjour er chambre - CAVE 

MISE A PRIX ; 300.000 Frs [ 

S’adresser à Maître Patrice GATTEGNO, Avocat an Barreau de PARIS, 

2, nie Chapu (75016) PARIS. TéL : 01.42.15.13.89 
Sur les beux pour visiter le 3 Octobre 1997 de 12h à 13h 

gSffMvte après Liquidation Judiciaire au Palais de Justice de PARIS, 
le jeudi 9 Octobre 1997 à 14h30 - EN NEUF LOTS 

à BOULOGNE-BILLANCOURT (92) 
69, rue de Sèvres - LIBRES 
Lots D« 1 et 2 : 2 APPARTEMENTS de 4 P.P. et Parking 


Lots n« 3, 4, 5 et 8 : 4 APPARTEMENTS de 4 PJP. et Parking 
Mise à Prix : 300.000 F chance 
Lots n°» 6 et 7 : 2 APPARTEMENTS de 2 P.P. et Parking 
Mise à Prix ; 200.000 F chaque 
Lot n° 9 : 4 CAVES 


M* Yves TOURAILLE, Avt à PARIS 9*-. 48. rue de Cticby. T.: 01.48.74.45^5 
M* PAVEC et COURTOUX, Mand. Jud. h PARIS 3* - 7. rue de Turbigo. 75001 
PARIS - Au Greffe du TGI de PARIS où k cahier d» charges est déposé 
Sur les Deux pour vfcàer le Mardi 38 Septanter et hnuti 6 Octobre 1997 de 15b à JrfiüO 

Vie au Palais de Just. de PARIS, le Jemfi 9 Octobre 1997 à 14h30 

VASTE BATIMENT 
à SURESNES (92) 

élevé sur terre-plein, d’un rez-de-chaussée et de 3 étages - Et une cour 

16, rue Ledra Rollin 

[ MISE Â PRIxT500700ÔFr5~ ] 

M* Yves TOURAILLE, Avocat i PARIS 9*“. 48, rue de Clkhy. 

T.: 01.48.74.45.85 - M* PENET-WEILLER, Mandataire Judiciaire à PARIS 
Viriles : la 30 Septembre et 6 Octobre 1997 de 16h à llh 

KjMj Vente au Palais de Justice de PARIS, 

le Jeudi 9 Octobre 1997 à 14h3Û - en 4 lots 

4 LOGEMENTS à ASNIERES (92) 

169 bis, avenue d’Argenteuil 
3 de 2 PIECES PRINCIPALES 
et UN de 3 PIECES PRINCIPALES et 4 CAVE S 
( MISE A PRIX ; 150.000 Frs chaque loi 

M* Yves TOURAILLE, Avt à PARIS 48, me de Chcby - T.: 01.48.74.45.85 

M“ PAVEC et COURTOUX, Mandataires liquidateurs à PARIS 1«*. 

7, rue de Turbigj - Vfcàtes : ka l <r et 7 Octobre 1997 de 9h3Q à 1 ib 

iffiB Vente au Palais de Justice de NANTERRE^ 

msLM k Jeudi 9 Octobre 1997 à 14b- EN UN SEUL LOT 

UN IMMEUBLE à SEVRES (92) 

I, rue Marguerite Payen 

divisé en 3 logements : 2 au rez-de-chaussée, 

1 au 1° étage - Cadastré section AN n° 616 pour 1 a 9 ca 

[ MISE A PRIX : 600.000 Frs ] 

S’adresser * M* Benoît DESCLOZEAVX, Avocat à NANTERRE (92000). 

58. boulevard du Couchant. Tfl. : 01472157D5 - M* Jean-Pwd PETRESCH1, 
Avocat à PARIS (75006), 2 à 6, rue des Petits Ponts. Tfl. : 01.44J2.07.00 
Sur les lieux pour visiter k Mercredi I*' Octobre 1997 de 14h à 15 b 

Vente au Tribunal de Grande Instance de PARIS, 
k Jeudi 9 Octobre 1997 à 14h30 - en un seul lot : 

à CHARENTON LE PONT (94) 

41, rue du Général Leclerc et 2, rue du Bac 

1 APPARTEMENT de 2 PP 
2 APPARTEMENTS de 3 PP 

3 CAVES et 1 JARDIN 
1 MISE A PRIX; 300.000 Frs ] 

M f Yves TOURAILLE, Avt 4 PARIS 9** 48, rue de C6±y - Tu 01.48.74.45.85 



14 / LE MONDE/ VENDREDI 26 SEPTEMBRE 1997 


HORIZONS-ANALYSES 


Xe Bonde 

21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05 
Tél. : 01*42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-71-21. Télex : 206 806 F 
TéL relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90 
Internet : http ://wwYvJemoodeir 

ÉDITORIAL * ■ ■■■ ■ 

Les impatiences de M. Chirac 


La politique au secours du budget 

A A ... . AnriC 1#»« fl 


L E rituel de la cohabita- 
tion avait été inventé 
par François Mitter- 
rand, en 1986, face à 
Jacques Chirac et, finalement, à 
ses dépens. Le président de la 
République semble aujourd'hui 
résolu à y sacrifier à son tour. On 
le dirait même pressé de le 
faire : le gouvernement n’est pas 
en place depuis beaucoup plus 
de trois mois que M. Chirac en 
est déjà à la « mise en garde». 

Chef des armées, le président 
de la République est certes dans 
son rôle lorsqu'il attire T atten- 
tion du gouvernement sur le 
risque de henrter la «commu- 
nauté militaire » en portant at- 
teinte à Fun des «piliers indisso- 
ciables » de la réforme des 
armées qu'il a tuf-même lancée 
en 1996. En l'occurrence, le « pi- 
ller» dont M. Chirac craint qu'0 
ne soit menacé est celai de 
Féqmpement, les crédits affectés 
aux programmes d’armement 
diminuant dans le projet de 
budget pour 1998. Sans le dire 
expressément, le chef de P Etat 
s'appuie sur des notes «confi- 
dentiel-défense » (le Monde do 
17 septembre), faisant valoir au 
minis tre de la défense que les 
réductions budgétaires décidées 
en 1997 et 1998 sont, à leurs yeux, 
supportables, à condition 
qu’elles ne soient pas re- 
conduites au-delà de cette 
période. 

C omm e le relevaient, en effet, 
ces chefs militaires, l’engage- 
ment de consacrer les crédits né- 
cessaires à la modernisation des 
armées, inscrit dans la loi de 
programmation militaire 1997- 
2002, n’a pas davantage été res- 
pecté par Alain Juppé, dès la 


première armée, qu’il ne le sera 
par Lionel Jospin en 1998. 
M. Chirac a omis de le rappelée. 
En outre, sn est légitime de sou- 
haiter que la professionnalisa- 
tion des années soit conduite et 
donc financée rapidement, en 
conformité avec le calendrier 
annoncé aux militaires et aux 
jeunes -c’est ce que le minis tre 
de la défense, Alain Richard, 
s’emploie à faire-, les 
commandes d’armements ne re- 
lèvent pas du même impératif. 
La majorité nouvelle élue par les 
Fra nç ais est fondée à réexami- 
ner les projets de la majorité 
battue. 

En intervenant à propos des 
emplois-jeunes - méthode de 
lutte contre le chômage qu’il a 
décrétée « fallacieuse > - ou en 
exprimant des réserves sur les 
options du gouvernement en 
matière d’aides aux familles, le 
président de la République 
prend le risque de paraître op- 
poser à la légitimité gouverne- 
mentale et parlementaire, fruit 
du vote des Français, une légiti- 
mité présidentielle que ce même 
vote a, précisément, hypothé- 
quée. 

fl n’est pas sûr, en définitive, 
que H. Chirac soit considéré au- 
jourd’hui, par ceux-là mêmes 
dont 0 prend la défense, comme 
le plus qualifié pour ce rôle. En 
dissolvant F Assemblée, fl avait 
fait appel aux Français face à 
des difficultés que' la majorité 
alors en place ne lui permettait 
pas, en Fétat, d’affronter. La ré- 
ponse des électeurs n’est pas 
celle qu’il espérait, mais, les 
ayant lui-mème sollicités, fl ne 
peut, dès maintenant, contester 
leur choix. 
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L'énigme des chais 


PARMI les causes de l’effondre- 
ment militaire de la France, en mai 
1940, figure en toute première 
ligne l’infériorité de son année en 
chars de combat, instrument es- 
sentiel de la guerre moderne, sur 
lequel le colonel Charles de Gaulle 
- alors inspirateur militaire de 
Paul Reynaud - avait, plusieurs 
années avant la guerre, vainement 
essayé d’attirer l'attention de 
l’opinion publique et parlemen- 
taire et du haut commandement 
Cette infériorité était-eDe rédhi- 
bitoire? Etait-elle aussi décisive 
qu*on Ta généralement prétendu ? 
La question est controversée. Les 
Allemands eux-mêmes ont attri- 
bué à la déficience de l’équipe- 
ment radio des chars français la 
lenteur et le caractère désordonné 
des réactions de nos unités blin- 
dées, incapables de correspondre 
instantanément de char à char et 
de char à avion. L’infériorité fran- 


çaise tient aussi à une cause plus 
profonde : l’incapacité du 
commandement français à élabo- 
rer et appliquer un règlement lo- 
gique et uniforme d’emploi des 
engins blindés. 

Les Allemands lancèrent dans la 
bataille offensive des chars agis- 
sant en masse et par surprise, en 
étroite liaison avec les forces aé- 
riennes. Les Français se conten- 
tèrent de la défensive sur une po- 
sition de résistance protégée par 
des contre-attaques de chars d’in- 
fanterie. Leurs chars, dispersés sur 
tout le front des armées, furent 
engagés en détafl, en une défense 
statique du terrain contre une 
poussée dynamique des masses de 
choc Au commandement manqua 
-plus encore que du matériel - 
une doctrine rationnelle. 

Edmond Delage 
(26 septembre 1947.) 
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LA FRANCE a-t-elle encore la maîtrise de sa 
politique budgétaire ? Alors que le rendez-vous 
européen de la monnaie unique, imminent, 
exige rie tous les pays qui veulent y être présents 
une réduction à marche forcée de leurs déficits, 
fl n’y a plus guère d’experts à répondre par l’af- 
firmative. Même les socialistes, autrefois séduits 
par les thèses keynésiennes et ardents défen- 
seurs de la réhabilitation de la dépense pu- 
blique, sont nombreux à en convenir: sH existe 
encore des marges de manœuvre dans la 
conduite de la politique économique pour sti- 
muler la croissance et faire reculer le chômage, fl. 
ne faut plus les chercher essentiellement du côté 
du budget 

Au premier examen, on pourrait donc penser 
que le projet de loi de finances pour 1998 est la 
parfaite illustration de ce constat. Là plus qu’afl- 
leurs, la «pensée unique» commande, et le 
nouveau gouvernement de gauche n’a guère eu 
d’autre choix, à quelques petites retouches près, 
que de poursuivre l'œuvre budgétaire engagée 
par l'équipe précédente. Pourtant, à y regarder 
de près, ce n’est pas exactement le cas. Pour 
« boucler » ce budget, Lionel Jospin a indénia- 
blement bénéficié de quelques marges de ma- 
nœuvre nouvelles, sur lesquelles ne pouvait pas 
compter Alain Juppé. Des marges inattendues, 
qui constituent indéniablement rorigjnalité du 
projet de loi de finances. 

Contre toute attente, ce budget présente, en 
effet, une première singularité: le gouverne- 


L a i nr Ac formidables hsusscs 

ment est parvenu à le « bouder» sans trop de en 1995 et 1996, M. Juppé sa- 

difficultés, en respectant la fameuse banè des dj ?P Ôts j Æ^ 1 n » ava jt plus la liberté de les 


3 % de déficits pnbücs. Or, vola à peine six mois, 
pour le gouvernement précédent, la tâche sem- 
blait impossible. Révélée par Ze Monde (daté du 
18 avril), une note secrète de la direction du 
budget, laissant entendre que les déficits pour- 
raient atteindre 3,7% du produit ultérieur brut 
en 1997 et près de 4,5 % en 1998, a ainsi séné le 
trouble dans les sommets du pouvoir. 

Des partisans de P« option libérale » jusqu'à 
M. Juppé, nombreux étaient donc, an début de 
Tannée, ceux qui pressaient le chef de FEtat de ' 
prononcer la dissolution ; et ils ont trouvé dans 
ce document un a r gum ent pour expliquer que 
des économies drastiques étaient inéiuctableset 
que la seule chance de gagner les Sections était 
de les convoquer au plus tôt En clair, pour ia 
droite, F équation budgétaire se résumait en 
quelque sorte à ce mot d’ordre : sans dissolu- 
tion, pas de latitude d’action 1 

OfANCEMEMT DE CONTRAINTES . 

Avec le recul, on comprend mieux pourquoi 
M. Jospin a réussi là où M. Juppé a échoué. Ce 
n’est pas tant que la conjoncture, économique a 
changé : même ri la reprise économique se 
confirme, les finances publiques n’en ressenti- 
ront que très lentement les effets, les recettes 
fiscales de l’Etat étant pour une large, part as- 
sises sur l’activité de Tannée antérieure. Cest 
d’abord parce (pie la conjoncture politique a été 


Critères 


parLeiter 



augmenter une nouvelle fois en l99&ViaWe 
•^^M. jospin, lui, ne se sent pas soumis à 

cette mAmt? contrainte politique. 
C D^menraJorité à l’autre, fl n’est pas urfif- 
«tent, en effet, de relever les élémentsde conti- 
nuité et de rupture dans la conduite ^ fa polj- 
ttaue budgétaire. Dans le domaine des grands 
équilibres, le cap est clairement 
Ss aux mêmes exigences, celles de Maastricht, 
te rxemks ministre poursuit les mêmes objectifs 

que son prédécesseur : les déficits ïmbliœ seront 

donc ramenés sous la barre des 3 % de la ri- 
chesse nationale. 

A quelques nuances près, il en va de même 
pour Les dépenses. Même si d’un gouvernement 
à Fantre, les mmistères épargnés ou sacafiés ne 
sont pas exactement les mêmes, le cap, lui, est, 
là encore, quasi inchangé. Alors que, durant 
toutes les aimées 80, les sodaiistes s’attadiaient 
à ce que les dépenses budgétaires ne pro- 
gressent pas plus vite que la richesse nationale 
en valeur, M- Jospin a décidé qu'elles seront in- 
dexées sur les prix, c’est-à-dire qu'elles stagne- 
ront en volume. Soit un objectif presque aussi 

rigoureux que celui affiché par M. Juppé. Le pro- 
jet de loi de finances pour- 1998 est donc l’occa- 
sion d’une réorientation en profondeur de la 
politique budgétaire socialiste, qui ne t rouve 
plus, comme dans un passé récent; son inspira- 
tion riam les conceptions keynésiennes de réha- 
. bâStation de la dépense publque. 

RUPTURE DOUCE 

Reste donc, bel et bien, une seule différence 
notable, qui constitue le trait dominant de ce 
■ projet de budget: M. Juppé était dans robüga- 
tion de respecter rengagement qull avait pris de 
haîwr les impôts rie 17,5 milliar ds de francs en 
•' 1998 ; bénéficiant- d’an climat politique autre- 
' ment plus favorable, M. Jospin, lui, peut les rele- 
ver assez sensiblement : de 14 milliards de 
•franr*, ri Fon s’en tient au « chiffrage » officiel 
du gouvernement; de près de 32 milliards de 
francs à Fon prend en compte Feffêt 1998 des 
majorations d* impôt sur les sociétés décidées 
durant Fêté 1997. 

Au total, le' premier ministre a donc bénéficié 
d’une marge de manœuvre de 26 à 44 milliar ds 
de francs, séton k mode de calcul que Ton re- 
tient (lire page 6). Or. c’est précisément cette 
marge qui faisait défaut à son prédécesseur. On 
ajoutera, évidemment, que cette différence n’est 
pas la seule. Si M. jospin peut se permettre dé 
. relever les impôts, c’est aussi parce quü le fait 
avec plus de doigté. Sous k gouvernement Jup- 
pé, tous Jes ménages, même les plus modestes, 
ont été concernés par les hausses fiscales, no- 
tamment edfe-de la TVA. La nouvelle équipe 
jçue de Fimpôt avec plus <Fhabflet£ -.eBe. a choi- 
ri de- ne prendre que des 'mesures très ciblées, 
pesant sur Jes grandes entreprises, sur tes reve- 
nus les plus élevés ou sur Tépargne, ou mettant 
en cause certaines «niches » fiscales La justice 
fiscale à la rescousse des grmd s équffibres— 

Encore faut-fl dire que si rupture fl y a, elle 
n’est pas violente. Renvoyant, par prudence, à 
1999 la mise en œuvre d’une grande réforme fis- 
cale, les socialistes n’innovent pas en engageant 
cette chasse aux niches fiscales. Même ri c’était 
parfois avec des modalités différentes, l'an- 
cienne majorité s’était elle-même lancée dans ce 
toilettage de la fiscalité française et prônait la 
(basse aux abattements et exonérations divers. 
Encore plus symbolique, le gouvernement, 
après avoir hésité longuement, a finalement dé- 
cidé de ne corriger qu’à la marge le système fis- 
cal de la loi Pons en faveur des investissements 
dans les DOM-TOM, qui a pourtant été a criti- 
qué par la g au che, mais aussi dam de nombreux 
cercles de l’ex-majorité. 

Quoi qu’il en soit, ce projet de budget agit 
donc comme un révélateur. U prouve qu’il 
existe, envers et contre tout, quelques marges 
de manœuvre budgétaires. Quelques toutes pe- 
tites marges, qui sont, d'abord, politiques- 


Le déménagement 
du territoire 

State de la p remi ère page 

Sans doute faHait-J trouver une 
solution pour éviter la saturation 
puis l’asphyxie de Roissy. On ne 
peut déplacer un aéroport depuis 
Gonesse jusqu’aux plateaux de M3- 
levaches ou d'Albion aussi facile- 
ment qu’une usine polluante ou 
une porcherie pestilentielle. Mais, 
en dépit des mesures d'accompa- 
gnement prévues (particulièrement 
onéreuses puisque, par exemple, un 
kilomètre d’autoroute ou de tram- 
way en Ile-de-France coûte dix à 
trente fois plus cher qu'en pro- 
vince), le gouvernement se rend 
bien compte qu’en héritant des 
schémas d’urbanisme insuffisam- 
ment contraignants tracés par ses 
prédécesseurs fl est d’une certaine 
manière condamné, aujourd’hui, à 
la fuite en avant: davantage 
d’avions, de passagers, d’encombre- 
ments, de pics de trafic automoWe, 
à quoi s'ajoute F accentuation de la 
pression foncière, et, en fin de 
course, davantage de surcoûts liés à 
la surdensité et de crédits publies 
nécessaires pour corriger les dérives 


laxistes et replâtrer un cadre de vie 
de plus en plus fragilisé. 

fl serait évidemment absurde de 
relancer la « guéguerre » d’un autre 
âge Paris-Province. Mais alors que, 
décentralisation oblige, an cherche 
à renforce- le rôle international des 
grandes métropoles de province et 
que la réforme des armées conduit 
à «libérer» des bases aériennes 
dont plusieurs se trouvent dans le 
Bassn parisien, on pouvait espérer 
que les gouvernements, depuis 
deux ans, étudieraient de manière 
plus approfondie des solutions al- 
ternatives. Ceût été faire preuve 
d’intelligence et donner leurs 
chances, dans une vision moins étri- 
quée d’équité territoriale, à des 
pôles comme Nantes, Lffle ou Lyon, 
par exemple. On songe au fivre cé- 
lèbre de Jean-François Gravier, paru 
en 1947, intitulé Paris et le désert 
français. Faudra-t-il bientôt écrire 
« Roissy et le désert français ». 

CORIS D'ABONDANCE 

L’aménagement du territoire 
étant aussi affaire de répartition 
plus harmonieuse des activités, qui 
n’aura pas, enfin, noté que le Roissy 
de Fan 2000 va «fabriquer» 
presque naturellement, grâce à la 
dynamique propre de l’Ile-de- 
France, pas moins de 30 000 em- 
plois nouveaux ? Corne d’abon- 


dance quasi incroyable en des 
temps où remploi est rare et chéri 
Comment ne pas mesurer ce chiffre 
à Faune des efforts que déploient 
fonctionnaires, chefs d’entreprise, 
maires, syndicats, pour tenter de 
sauver ou de créer 200 postes de 
travail dans le bocage normand, se- 
coué par la crise de Moulinex, ou à 
Roanne, Saint-Etienne et Tüfle, où 
les industries de défense traversent 

une mauvaise passe ? Après le 
comité intennmistériél d’aménage- 
ment du territoire d’Auch, le 
10 avril, désordonné et aectorallste, 
aptes les tribulations du projet de 
schéma d'aménagement, qui, de- 
puis deux ans, est repoussé aux ca- 
lendes grecques, fl est temps que la 
politique d’aménagement sorte de 
la déshérence. Le gouvernement 
Jospi n veu t-il remédier aux frac- 
tures territoriales, qui ne sont pas 
moins injustes que les fractures so- 
ciales? Importante et actuelle, rm* 
politique ne souffle ni les dérisions 
au coup par coup sais vue d’en- 
semble ni l'amateurisme, fflt -0 tein- 
té de candeur; de générosité ou de 
franchise verbale. 

Selon Finsee, le niveau de vie du 
Parisien est à FindiceMï, ceha du 
PrandBen à 126, celui du Lyonnais 
ou du Toulousain à 96 et celui de 

FbaMtant du bourg rural à 88, pour 

une moyenne nationale de 100. 


Laurent Mauduit 


Cest dire à les données de la géo- 
graphie sociale et de la répartition 
spatiale des revenus doivent être 
Prises en compte lorsque tes pou- 
voirs publics sont amenés à faire 
des ch oix d’investissement positifs, 
comme à Roissy, ou de repli (Super- 
phénix, sites militaires-.). L’aména- 
gement sera lettre morte sT reste 
l’annexe, voire le sous-produit, de 
l’environnement ou de Féquipe- 


François Grosrichard 


rectificatifs 

Louîstès Matoub 
Contrairement à ce qui était in- 
diqué dans nos éditions duDsep- 
tembre, le chanteur algérien Lou- 
Matoub a gagné, jeudi 
en appel, son procès 
FOhat Mhensi, ancien pré- 
sident du Mouvement culturel 

m & Monde prie 

M. Matoub d’accepter ses excuses. 

« Le Spécialiste » 
Contrairement à ce qui était in- 
w!îî tïa ? ls Le Monde du 24sep- 
• Rrai^Üf' e ^ ® tn de Rony 
au Eyal Sivan con sacré 

d’Adolf Echmann n’est 
pas l'Expert mafc Le Spécialiste. 
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LE PROJET DE BUDGET 


U projet de loi de finances pour 1998 
a été approuvé; mercredi 
24 septembre, par leconseS des 
ministres. Constant sur une 
hypothèse de croissance de 3 %,ca 
projet vise une réduction des déficits 
pidiBcs à 3 % du produit Intérieur 
brut, conforme, donc, aux exigences 
du traité de Maastricht Cette 
diminution est obtenue grâce à une 
modération des dépenses de PEtet 
Ci 5853 milliards de francs), qui 
stagneront en votant même si 
certains mrmstères priori ta ires 
(emploi éducation, recherche, 
culture et justice) échappentàla 
rigueur: 

ftxir tenir son objectif, te 
gouvernement a prévu des hausses 
d'impôts Offirieflement, 1e 
gouve rne ment tes chiffre à 
14 mHfiairis de francs, dont5 mffiards 
de francs à la charge des ménages et 
Smffiardsàbchâgedes 
entr epri ses. B fait valoir; en outre, 
que œtte progression est inférieure à 
févofeition de fa richesse nationale et 
devrat donc condureè une baise à 

45,9 % des prélèvements 
obligatoires. L’opposition conteste 
cett» esti ma tio n ot parie de hausses 
tfimpôts atteignant de K) à 
70 mÏÏardsdefrana. Pourarriverà 
œ résultat ele prend notamment en 
compte les effets prévisible* en 19% 
des hausses de fimpôt sur les 
sociétés déddéesen août 1997, 

Pour tes ménages, plusieurs 
avantages fiscaux sont rértâts, dont 
te réduction dlmpôt pour l’emploi à 
domtcfle. Les contrats d'asuranœ-vie 
sont pfas fortement i taxés. En 
revanche, b loi Pons en faveur des 
in\restÊs«naTtsctensteslX>M*TOM 
n'est amendée qu'à la marge. Pour 
les entreprises; le rerafementde 
rrnipôt sur tes sociétés est accru, 
grâce à différents dispositifs qui 
portent notamme nt sur tes 
provisions. 
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Les grands choix budgétaires 
de Lionel Jospin pour 1998 

I O nrniû+ rlo IaÎ rta A, A, 


Le projet de loi de 
finances pour 1998 
permet de limiter à 
3 % du produit 
intérieur brut les ' 
déficits publics. 

Il prévoit une 
augmentation des 
dépenses de l'Etat 
du même niveau que 
l'inflation attendue et 
une hausse des impôts 
inférieure à la 
croissance de la 
richesse nationale 
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Les nouvelles dispositions fiscales contenues dans le projet 


VOICI les principales disposi- 
tions fiscales inscrites dans le pro- 
jet de loi de finances pour 1998. 
Ces mesures ne constituent qu'une 
partie des projets du gouverne- 
ment en madère de prélèvements. 
Examiné le S octobre en conseil 
des mfadstres,-le projet de loi de 
financement de la Sécurité sociale 
comportera une autre série de dis- 
positions, dont le basculement sur 
la CSG des cotisations-maladie, 
réforme qui aura notamment pour 
effet de majorer de près de 20 mil- 
liards de francs la taxation de 
l'épargne. 

LA RSCAUIÉ DES MÉNAGES 

• Le barème de Phnpôt sur le 
reverra. Commme prévu, la 
réfonne Juppé prévoyant une 
baisse des taux d’imposition est 
gelée. Les taux d’imposition de 
1997 sont donc reconduits en 1998. 
Les tranches du barème (voir le 
graphique ci-dessous) sont cepen- 
dant réactualisées, comme à l'ordi- 
naire, de 1,1%, soit Finflation pré- 
visible (hors tabac). Le plafond de 
l'avantage en impôts procuré par 
le quotient fiunflial est porté de 
16 200 francs à 16 380 francs. Le 
plafond pour le premier entent des 
personnes seules passe de 
20 050 francs à 20 270 francs. La 
limite d’application de la décote 
augmente de 3 260 francs à 
3 300 francs. Le montant de rabat- 


tement accordé par entent marié 
rattaché est porté de 30 000 francs 
à 30 330 francs. 

• Logement. IM crédit d’impôt 
est instauré, pour , les dépenses 
d’entretien de fhabitation prind- 


coupte, il est égal à 15 % du mon- 
tant de ces dépenses, le dispostif 
étant prévu jusqu’au 31 décembre 
2000. Par ailleurs, le taux de TVA 
applicable aux travaux d’améliora- 
tion réalisés dans les logements 
sociaux est abaissé à 5,5%. 

• Frais de scolarité. La réduc- 


tion d’impôt pour frais de scolarité 
des enfants à charge est mainte- 
nue. 

• Déduction pour frais profes- 
sionnels. Le plan Juppé prévoyait 
de supprimer progressivement ces 


• Emploi d’un salarié à domi- 
cile. Le montant du plafond des 
dépenses ouvrant droit à la réduc- 
tion d’impôt est abaissé de 
90 000 francs à 45 000 francs. Cette 
réduction d’impôt est donc plafon- 
née à 22 500 francs. 

• Personnes seules. La majora- 


tion de quotient familial accordée 
aux personnes seules lorsque leurs 
enfants ont pins de vingt-six ans 
est aménagée. Le montant de 
Favantage en impôt est ramené de 
16 200 francs à 3 000 francs. 

■ •Investissement dans les 
DOM-TOM. Les réductions 
d’impôt prévues par la loi Pons 
sont maintenues, mais les procé- 
dures d'agrément sont durcies. En 
particulier, la création ou le main- 
tien de remploi outre-mer sera pris 
en compte pour l’agrément Pour 
les entrepreneurs individuels et les 
sociétés soumises au régime fiscal 
des sociétés de personne, la déduc- 



pale. Plafonné à 4 000 francs pour avantages qui profitent à quelque 
une année pour une personne . SO professions. ces déductions 
seule et 8 000 francs pour un" sont finalement maintenues. 


La loi Pons résiste encore une fois à ses détracteurs 


DEPUIS son adoption en juîflet1986. la loi de 
défiscalisation dans tes DOM-TOM, baptisée du 
nom de son promoteur. Bernard Pons, alors 
ministre de Poutre-mer, a fait Pobjet d’une 
polémique incessante entre tes tenants d’une 
stricte logique fiscale et tes défenseurs des inté- 
rêts économiques «domiens». Remise en 
question pratiquement par tous les gouverne- 
ments avant chaque loi de finances, elle a pour- 
tant réussi à survivre, moyennant des aména- 
gements destinés à limiter les abus les plus 
criants. 

Comme ses prédécesseurs, 1e gouvernement 
de Lionel Jospin a reculé devant Pobstade. 
Après avoir annoncé un plafonnement des 
déductions, il se contente finalement de 
mesures à la marge, qui ne rapporteront au 
budget que 700 mOfrons de francs, alors que la 
perte fiscale découlant de la loi s'élève à 23 mii- 
fiarrisdefrancs. 

La loi Pons permet de déftecalïser tout ou 
partie des investissements réalisés dans cer- 
tains secteurs couvrant la quasi-totalité des 
activités des départements et territoires 
d’outre-mer. Elle comporte deux volets. Le pre- 
mier concerne les particuliers, qui peuvent 
déduire de leurs impôts 25 % de leurs investis- 
sements pour Pathat d’un logement ou de parts 
de sociétés (50 % dans le logement locatif). 

Le second volet, plus intéressant, concerne 


tes entreprises: cefies-cf peuvent déduire de 
leurs résultats, sans plafond, la totalité 000 %) 
de leurs investissements, sous réserve d’un 
agrément des autorités fiscales. Elles peuvent 
en outre déduire de leurs bénéfices pendant 
cinq ans l’amortissement dudit investissement 
(qui se trouve ainsi déduit deux fois). Enfin, à 
P inverse des dispositions prises en métropole, 
les actionnaires dé ces sociétés peuvent déduire 
de leurs revenus dédarés les pertes enregistrées 
selon le régime BIC Dans la pratique, cela per- 
met de faire tomber ces revenus à zéro, donc 
cP échapper à l'impôt sur le revenu et, indirecte- 
ment, à l’impôt sur ta fortune, puisque ceiui-d 
ne doit pas dépasser 85 % des revenus déclarés. 

UMTBUÉSABUS 

L’addition de foutes ces dispositions a suscité 
b multiplication de montages complexes, via 
des sociétés plus ou moins fictives, qui per- 
mettent à des contribuables très fortunés de se 
soustraire à l'impôt Selon 1e rapport réalisé en 
1991 par Alain RTdiard(PS), a tore rapporteur 
général du budget à P Assemblée nationale, ces 
dispositifs bénéficient à 15 600 contribuables, 
dans les plus hautes franche de revenus, et 
environ deux mille entreprises. 

Les milieux économiques « domiens » sou- 
lignent l’effet de cette loi sur le décollage, 
notamment, de la Guadeloupe, de la Marti- 


nique et de la Réunion, où die a dopé 1e bâti- 
ment, Phôtellerie, 1e tourisme et la navigation 
de plaisance, principales activités bénéficiaires. 
Elle a aussi permis, pour ses défenseurs, de sta- 
biliser le chômage. Pour autant, elle n’a pas 
infléchi les grands déséquilibres dont souffrent 
les DOM-TOM, et elle a engendré de nombreux 
effets pervers (envolée des prix fonciers, utilisa- 
tions abusives, investissements mal pensés, 
etc) que la procédure d’agrément préalable a, 
depuis 1992, limités. ' 

Les nouvelles dispositions prévues dans le 
projet de budget apportent quelques légers cor- 
rectifs pour limiter tes abus : f agrément tiendra 
compte désormais de la création ou du main- 
tien de Pemptoi dans tes DOM-TOM, ce qui 
n’était pas le cas. Les subventions publiques, 
qui entraient jusque-là dans le calcul de Pinves- 
tissement défiscalisable (ce qui permettait de 
déduire plus que le montant réel de l'investisse- 
ment !), en seront exclues. Enfin, une mesure 
complexe permet de limiter P évasion devant 
P impôt sur la fortune : les entrepreneurs indivi- 
duels et les actionnaires de sociétés de per- 
sonnes devront déduire ^investissement, non 
des bénéfices de leur société, mais de leur 
revenu net globaL Les déductions seront ainsi 
exclues du calcul permettant de plafonner PISF. 

Véronique Mourus 


tion fiscale sera imputée sur le 
revenu net global de l’investisseur 
et non sur tes résultats de l'entre- 
prise constituée pour les besoins 
de la cause. Ce système doit per- 
mettre que les investisseurs 
□'échappent plus à l'impôt sur Ie 
revenu ou F impôt sur la fortune. 

• Carburants. La taxe intérieure 
sur les produits pétroliers (suppor- 
tée pour moitié par les ménages, 
pour moitié par les entreprises) est 
majorée uniformément de 8 cen- 
times le litre, quel que soit le car- 
burant La mesure devrait se tra- 
duire par une hausse moyenne de 
9,6 centimes le litre à la pompe. 

LA FISCALITÉ I» ENTREPRISES 

• Navire de commerce. L’avan- 
tage fiscal attaché à la souscription 
de parts de copropriété de navires 
de commerce (quirats) est sup- 
primé. 

• Provisions. Le système qui 
permet aux entreprises de consta- 
ter, en franchise d’impôt une pro- 
vision pour renouvellement des 
biens qu’elles ont loués ou en 
concession, est aménagé, pour un 
gain budgétaire attendu de 4 mil- 
liards de francs. Par affleure, l’avan- 
tage fiscal fié à la provisison pour 
fluctuations des cours est sup- 
primé. pour un gain budgétaire de 
1 milliard de francs. 

• Création d’emplois et créa- 
tion d’entreprises. Un crédit 
d’impôt de 10 000 francs est insti- 
tué par emploi net créé pour les 
exercices 1998, 1999 et 2000. Cette 
aide est limitée à 50 emplois créés. 

Par ailleurs, pour les PME créées 
depuis moins de cinq ans, des bons 
de souscription de parts de créa- 
teurs d’entreprise sont autorisés. 
Ces sortes de nouvelles stock- 
options sont caractérisées par un 
régime fiscal avantageux. Les créa- 
teurs d’entreprise bénéficient en 


outre d’un report d’imposition des 
plus-values de cession de droits, en 
cas de remploi dans les fonds 
propres d’une entreprise nouvelle. 

LA FISCALITÉ DE L'ÉPARGNE 

•Assurance-vie: L’exonération 
des produits des contrats d’as su- 
rance- vie de plus de huit ans est 
limitée à 30 000 francs pour un 
célibataire, et à 60 000 francs pour 
un couple, pour les contrats acquis 
postérieurement au 1*» janvier 1998. 
Au-delà de ces seuils, les produits 
sont soumis à un prélèvement libé- 
ratoire de 73 %, hors prélèvements 
sociaux. L’exonération d’impôt sur 
le revenu est maintenue pour cer- 
tains contrats, quand ils portent 
sur des fonds communs de place- 
ment à risque ou favorisent l’inno- 
vation. 

• Avoir fiscaL U restitution de 
l’avoir fiscal aux personnes phy- 
siques est supprimé, sauf pour les 
contribuables les plus modestes. 
Dans leurs cas, la restitution est 
plafonnée à 500 francs pour les 
personnes seules et à 1 000 francs 
pour les couples. 

• Plans d’épargne en actions. 
Les crédits d’impôt procurés par 
des placements effectués en titres 
non cotés dans les PEA sont limités 
à 70% du montant de ces place- 
ments. 

Le projet de loi de finances 
comprend en outre des mesures 
tendant à renforcer le pouvoir de 
contrôle de l’administration fiscale. 
Les droits de visite et de saisie sont 
renforcés dans certains cas, 
comme la possibilité de prononcer 
une amende en cas d’infraction sur 
une facturation. Une amende est 
instaurée en cas de délivrance abu- 
sive d’attestations ouvrant droit à 
un avantage fiscal. 

Laurent Maudult 
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en francs et en pourcentage 
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wmmi Une modération générale, mais le respect des priorités 

Pour financer des efforts en faveur de l'emploi, de l'éducation, de la recherche, de la culture et de la justice, la rigueur a été imposée 
aux autres ministères, particulièrement à celui de la défense. Les crédits ont aussi été redéployés au sein de chaque administration 


La politique de remploi n'est pas remaniée mais complétée par le dispositif pour les jeunes 

des personnes en difficulté. M" Aubry ne soumit 


« TRÈS SATISFAITE » I C’est ainsi que Martine 
Aubry, ministre de l’emploi et de ia solidarité, était 
ressortie, début août, des arbitrages sur les dépenses. 
Dans un contexte de rigueur, son ministère s’en sort 
fort honorablement, même si la progression des cré- 
dits de l’emploi (+3,6 % en francs courants) prévue 
pour 1998 est moins forte qu’en 1997 (+8 %). Dans le 
projet de loi de finances pour 1998, ils passeront de 

150.3 milliards de francs à 155,8 milliards de francs, 
soit une progression de 5,5 milliards de francs par 
rapport à 1997. 

Cette augmentation traduit, selon le gouverne- 
ment, * la volonté de financer de nouvelles priorités en 
faveur de remploi des jeunes », sans remettre fonda- 
mentalement en cause les dispositifs destinés à insé- 
rer des personnes en grande difficulté (chômeurs de 
longue durée, jeunes sans qualification, etc.). Si ia 
grande nouveauté réside dans la création de 150 000 
emplois-jeunes d'une durée de cinq ans dans les sec- 
teurs public et associatif en 1997-1998, pour lesquels 
ont été prévus 8,1 milliards de francs, une certaine 
continuité l'a emporté : contrairement à ce que les 
propos de campagne de Lionel Jospin avaient laisser 
prévoir, la nouvelle majorité n’a pas réorienté en pro- 
fondeur la politique de l’emploi. 

Les crédits de remploi se décomposent en deux 
grandes masses : le budget du ministère proprement 
dît, qui s'élèvera à 112,6 milliards l’an prochain 
(+4,4 %) ; les sommes inscrites au budget des charges 
communes pour financer la réduction des charges 
sociales sur les bas salaires (43,2 milliards de francs). 
Sur le second point, le gouvernement a décidé de 
maintenir la ristourne dégressive instaurée par Alain 
Juppé, mais d'en limiter la portée. Au lieu de l'appli- 
quer jusqu'à 1,33 fois le SMIC, ils l'ont limitée à 

1.3 SMIC, réalisant ainsi près de 2 milliards d'écono- 
mies. Dans le cadre de cette ristourne, ils ont réduit 
la prise en charge des cotisations sociales pour les 
salariés à temps partiel, estimant qu'elle conduit des 


chefs d’entreprise à en foire un usage abusif (4 mil- 
liards d'économies). Enfin, les allègements de 
charges propres au textile-habillement sont suppri- 
mées - la Commission européenne s'y était opposé - 
et ce secteur revient au droit commun (près de 2 mil- 
liards d’économies). 

Ces 7 à 8 milliards d'économies serviront à financer 
le surcoût qu’a entraîné pour l’Etat la hausse du 
SMIC (+4% en juillet), puisque celle-ci a mécanique- 
ment renchéri le coût du dispositif de ristourne 


dégressive sur le SMIC Ils permettront aussi de 
dégager une enveloppe de 3 milliards pour aider les 
entreprises qui réduisent la durée du travail à trente- 
cinq heures, voire en deçà, avant la date butoir pré- 
vue par le gouvernement Cette date sera connue le 
10 octobre, quand M ■■ Aubry présentera son projet 
sur les 35 heures devant la conférence nationale sur 
l'emploi, les salaires et le temps de travaiL 
Les crédits du ministère du travail permettront, 
grosso modo, la poursuite de la politique d’insertion 


Le? crédits de l’emploi progresseront de Jm- î’j 


RÉPARTITION DES CRÉDITS - 
en milliards de francs 

13,5 

SERVICE PUBUC DE L’EMPLOI 
ANPE, ministère du travail, AFPA (formation) 

8,9 

FORMATION 
PROFESSIONNELLE, 

AIDES AUX 
RESTRUCTURATIONS 
DES ENTREPRISES 


en matants de francs 


43,$ 

BAISSES DES COTISATIONS 
SOCIALES SUR LES SALAIRES 



21,4 

PRÉRETRAITES ET ALLOCATIONS 
CHOMAGE PAYÉES PAR L’ÉTAT 

* CIE : c ont rat Mttaft m emp loi 
— CES : contrat am p ta i -cotl M rité 


68 , 1 ‘ 

- 200 000 CIE* : chômeurs de longue durée 
-500 000 CES**: chômeurs en grande 
difficulté. Jeunes, diplômés ou non, ans emploi 
- 150 000 emplois-jeunes, _ 
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pas foire financer les emplois-jeunes par une baisse 
drastique des crédits destinés à ces personnes- Après 
des débats très dure avec le ministère des finances, 
elle a obtenu 1e même nombre de contrats empK» - 
solidarité (un demi-S MHZ pour vingt heur» de fra- 
vaîl) en 1998 qu’en 1997 (soit 500000) et 30000 
contrais emploi consolidé (CHS plus avantageux 
d’une durée de cinq ans), soit 10 000 de plus que cette 
ànnée. ... 

En revanche, 1e nombre des contrats mrtiative- 
emploï. (CIE), réservés aux chômeurs de longue 
durée, va passes* de 280 000 en 1997 à 200000 fan 
prochain! Est-ce judicieux, alors que le chômage de 
longue durée ne cesse .de progresser (1,129 million de 
personnes) et qu'il devient l’un des problèmes cru- 
ciaux de la société française? Au ministère de 
remploi, on fort valoir que le CIE n'aura finalement 
bénéficié qu’à un peu plus de 200000 personnes 
cette année. Il est vrai que, dans sa première version, 
permettant de réduire de 40 % le coût d’un SMIC, il 
avait poussé nombre de chefs d’entreprise à embau- 
cher des salariés qu’ils auraient tout de même 
embauchés sans cette mesure. 

M"* Aubry a aussi tenu à ce que l’Etat poursuive 
son effort en faveur des formations en alternance en 
budgétant 240 000 contrats d’apprentissage (220 000 
en 1997) et 100 000 contrats, de qualification. A 
f inverse, les aides aux restructurations, qui prévoient 
[. notamment te financement par PHtat des préretraites 
FNE, ont été sensiblement revues à la baisse. La 
ministre de Pempk>i avait à plusieurs reprises fustigé 
les patrons qui, selon elle, abusent des aides de PEtat 
dans le cadre des plans sociaux. Dès le mois d'août, 
elle avait donné des consignes de rigueur aux préfets 
pour qu'ils se montrent toujours plus exigeants sur la 
qualité de ces plans sociaux. 

. Jean-Michel Bezat 



ÉDUCATION 

Un effort pour 
les écoles, collèges 
et lycées 

C’EST LA FIN de la diète pour 
l’enseignement scolaire, dure- 
ment ponctionné en 1997 à la 
faveur de la baisse démogra- 
phique dans les écoles. Bien que 
celle-ci se 
poursuive, les 
crédits aug- 
mentent de 
8,7 milliards 
de francs, soit 
une hausse de 
Claude 3,15%, contre 

ALLÈGRE 1,4% Tan der- 

nier : au total. 285.9 milliards sont 
consacrés aux écoles, collèges et 
lycées. Cette augmentation pro- 
fite essentiellement aux non- 
enseignants : 1 320 postes 

d'agents administratifs, techni- 
ciens, ouvriers et de service 
(ATOS) sont créés, mais aucun 
poste d’enseignant. Le bud- 
get 1998 * marque la fin des sup- 
pressions d’emplois d’ensei- 
gnants », souligne toutefois le 
ministère. 

Parmi les postes d’ATOS, un 
effort particulier concerne la pré- 
vention sanitaire, avec l’ouverture 
de 300 emplois d’infirmières, 300 
d'assistantes sociales et 200 vaca- 
tions de médecins. Soixante-dix 
emplois d’ingénieurs et de tech- 
niciens et 144 mimons de francs 
de crédits sont destinés au déve- 
loppement des nouvelles techno- 
logies dans les établissements 


scolaires. Pour permettre la créa- 
tion de ces postes, 100 emplois 
sont supprimés à l'administration 
centrale ainsi que 1020 emplois 
d’assistants étrangers, mais 
ceux-ci, assure le ministère, 
seront payés sur d’autres crédits. 

Quant aux mesures d’urgence 
annoncées par Claude Allègre et 
Ségolène Royal, elles apparaissent 
de diverses manières. Le réemploi 
de plus de 25 000 maîtres auxi- 
liaires est assuré par la transfor- 
mation de 90 000 heures supplé- 
mentaires en crédits, mais non en 
emplois stables. Le ministère s’est 
cependant engagé à reconduire 
cette mesure à la rentrée 1998. Les 
800 réouvertures de classes du 
mois de septembre s’appuient sur 
des redéploiements et sur 
300 «surnombres », les crédits 
étant présents mais pas les 
postes. Le fonds social pour les 
cantines, doté de 250 millions de 
francs, figure en propre au bud- 
get, contrairement aux vœux de 
Bercy, qui souhaitait utiliser le 
fonds social collégien, partielle- 
ment inemployé. En revanche, les 
emplois-jeunes ne sont pas men- 
tionnés, alors que l'éducation 
nationale s’est engagée à financer 
elle-même les 20% complémen- 
taires qui permettent d’atteindre 
le SMIC 

DÉSAMIANTAGE DE JUSSIEU 

Dans renseignement supérieur, 
malgré ia stabilité prévisible du 
nombre d’étudiants, le budget, de 
l’ordre de 48,451 milliards de 
francs (dont 28,1 milliards pour 
les dépenses de personnel), s’ins- 
crit dans ta politique de rattra- 
page engagée depuis deux ans, 
mais l’augmentation de 3,05% 
prévue en 1998 est moins impor- 
tante que les 5,5 % consentis l'an 
dernier. Comme Q s'y était engagé 
dès son arrivée, Claude Allègre a 
décidé d’intensifier la politique de 


recrutement avec 1800 créations 
de postes d’enseignants-cher- 
cheurs (1200 maîtres de confé- 
rences et 600 professeurs) et 
1200 postes offerts aux agrégés et 
certifiés du second degré. Dans le 
premier cas, Q s’agit d’offrir de 
nouveaux débouchés aux jeunes 
docteurs sans perspectives. Dans 
l’autre, une part non négligeable 
sera réservée aux concours. Sur 
ce point, le ministre confirme sa 
volonté d’attirer un maximum 
d’agrégés dans le supérieur. Le 
financement d’une partie de ces 
emplois résulte de là suppression 
- encore très faible - de 
262 400 heures complémentaires à 
la rentrée 1998. En revanche, la 
parité de recrutement entre les 
enseignants et les autres person- 
nels a été rompue : 1 200 créations 
d’emploi sont prévues pour ces 
derniers (300 de moins que Tan 
dernier), dont 350 dans les biblio- 
thèques. 

Pour amorcer le futur pro- 
gramme de construction, baptisé 
«Université du m* millénaire », 
Claude Allègre a augmenté les 
crédits d'investissement (4,9 mil- 
liards de francs), sous la forme 
d’autorisations de programmes. 
L'essentiel de cette somme sera 
toutefois affecté au respect 
d’engagements ant&iears : le plan 
d’urgence des universités décidé 
en 1995, la mise aux nonnes de 
sécurité du patrimoine et surtout 
le désamiantage et la restructura- - 
tion du campus de Jussieu. 

Les aides sociales en faveur des 
étudiants n'ont pas été revalori- 
sées. En attendant une refonte du 
système actuel, le ministre de 
l’éducation s’est contenté de 
reconduire, avec une légère reva- 
lorisation, le montant actuel des 
bourses. 

Michel DeJberghe 
et Béatrice Gurrey 


RECHERCHE 

L'emploi 



dès cette rentrée), le. complé- 
ment étant réservé à des ingé- 
nieurs, des techniciens ou des 
administratifs. Ces effectifs sup- 
plémentaires sont destinés, en 
majorité, au Centre national de 
la recherche scientifique (CNRS) 
."et à rinstitof national delà santé 
et de la recherche médicale 


privilégié 




PRÉSENTÉE, à l’instar de 
l’emploi et de l'éducation, 
comme l’une des « priorités » du 
gouvernement, la recherche voit 
sa dotation budgétaire progres- 
ser de 1,4% en 1998, pour 
atteindre 53,1 milliards de francs. 
Cette hausse, de même niveau 
que l'inflation prévue (1,4 %) et à 
peine supérieure à l’augmenta- 
tion générale des dépenses de 
l’Etat (1,36 %), reste en deçà des 
3 % à 4 % de croissance qu’avait 
laissé espérer Claude Allègre. Le 
budget dvfl de la recherche re- 
trouve -mais en francs cou-, 
rants - le niveau qu’D avait en 
1996, avant la baisse décidée, l’an 
dernier, par le gouvernement 
d’Alain Juppé. 

L’effort consenti paraît toute- 
fois beaucoup plus important, si 
l’on considère, comme le minis- 
tère. que la recherche avait béné- 
ficié, en 1997, de 2 milliards de 
francs de reports de crédits de 
1996. Si l’on met de côté ces 
2 milliards, la hausse s’établit 
ainsi à 6,2%, d’une loi de 
finances à l’autre. 

L’emploi scientifique est le 
grand gagnant, ainsi que l’avait 
promis M. Allègre. Alors que la 
droite avait supprimé, en 1997, 
527 postes dans les établisse- 
ments publics de recherche, le 
gouvernement va en créer 597, 
dont 400 pour les chercheurs (121 


AIDE AUX JEUNES OtBlCHEUftS 

Le soit des jeunes chercheurs 
fait l’objet d’une attention parti- 
culière. A côté de la relance des 
allocations de recherche (3 800 
contre 3 400 cette année) et des 
conventions industrielles de for- 
mation pour la recherche (800 au 
lieu de 700), une enveloppe de 
50 mifiiâns de francs est affectée 
à un dispositif d’accueil en entre- 
prise ou en laboratoire pour ceux 
venant de terminer leur doctorat. 

Les crédits de base des orga- 
nismes scientfques connaissent 
eux aussi une revalorisation 
(+ 2JL % en dépenses ordinaires 
et crédits de paiement). Le minis- 
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tète rompt ainsi avec la politique 
favorisant le financement de cer- 
tains axes de recherche. Compte 
tenu de l’effort de recrutement, 
donc du gonflement mécanique 
de la masse salariale, le relève- 
ment des moyens de fonctionne- 
ment _pro p rem en t. _d i t $_se ra 
limité, et une économie de 
réali- 
ments scientifiques. 

Le projet de loi de finances fait 
la part belle aux aides à l'innova- 
tion. L’appui aux programmes de 
recherche et développement 
menés par les entreprises est 
doté de5,2 milliards de francs 
(+ 8 %). Les PME, considérées 
comme des gisements d’emplois, 
devraient en être les premières 
bénéficiaires, par le biais notam- 
ment du Fonds de la recherche et 
de la technologie (FRT). L’aéro- 
nautique civile recevra 1,8 mil- 
liard de francs (+ 24 %), plus par- 
ticulièrement pour développer 
les Airbus « gros porteurs » 
A-340, A-50G et A-600. 

Les premières réactions des 
syndicats, qui attendaient ce 
budget avec une certaine impa- 
tience (Le Monde du 24 sep- 
tembre), sont mitigées. * Un 
effort important a été fait pour 
l'emploi des chercheurs. Bravo ! 
salue Jacques Fossey, du Syndi- 
cat national des chercheurs 
scientifiques (SNCS). Mais 
concernant les ingénieurs, techni- 
ciens et administratifs, dont les 
emplois ont été saccagés ces der- 
nières années, ü reste beaucoup à 
faire . » 

« On est encore loin du compte. 
Entre les discours ef leur traduc- 
tion dans les faits, il y a un sacré 
fossé », renchérit Jean Omnès, du 
Syndicat national des travailleurs 
scientifiques (SNTRS-CGT). 


Paris-Bruxelles. 1h58. 
Zip aller- zip retour. 
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LA COMPARAISON du projet de 
loi de finances pour 1998 avec le 
budget 1997 est un exercice dtffküe 
pour Je toganœt. U disparition de 
Fakte à la pierre sous la forme, tradi- 
tionnelle, des subventions, au profit 
d’une réduction - substantielle - du 
taux de TVA appliqué aux orga- 
nismes HLM, modifie radicalement 
le paysage. Si Ton y ajoute les allège- 
ments fiscaux, les dotations en cré- 
dits rendent toutefois réalistes les 
décisions prises par Lionel jospin 
dès le mois de juin 1997. 

Le gouvernement affiche une 
enveloppe de 47 milliards de francs 
pour le budget du logement, en aug- 
mentation de 6,7% par rapport à 
1997. Avec trois directions fortes : un 
effort exceptionnel de rénovation de 
logements dans le parc social et 
privé, raccent mis sur le locatif très 
social et l'actualisation des aides 
personnelles au logement 

Les crédits budgétaires au sens 
strict n’augmentent pas et sont 
même en légère diminution par rap- 
port à la ka de finances initiale de 
1997; mais s’y ajoutent, pour 1998, 
2,2 milliards de francs de dépenses 
fiscales correspondant à la baisse du 
taux de TVA consenti aux orga- 
nismes HLM pour la rénovation des 
cités les pius dégradées (14 milliard) 
et pour les grosses réparations, 
financées sur fonds propres par les 
organismes HLM (800 millions). A la 
différence des P LA (prêts locatiâ 
aidés) destinés à la construction 
neuve pour lesquels, depuis 1997, la 
réduction du taux de TVA (de 20,6 % 
à 5,5%) s’accompagne d’une sup- 
pression de la subvention, celle-ci 
est maintenue pour les prêts desti- 
nés à fmancer la rénovation. 

Le projet de kri de finances pré- 
voit, ainsi, que les primes à l'amélio- 
ration des logements sociaux (fiilu- 
los) passent de 90 000 à 120 000. Un 
effort similair e est conduit dans le 


Le nombre des fonctionnaires recommence à augmenter 


PAROLE TENUE: lors de sa déclaration de poli- 
tique générale du 19 juin, Lionel jospin avait annoncé 
qu'il ne poursuivrait pas la politique de suppressions 
d’emplois dans la fonction publique engagée par son 
prédécesseur, Alain Juppé. Non seulement le projet de 
loi de financés ne prévoit pas de baisse d'effectifs, 
maïs il programme une légère hausse, de 490 emplois, 
pour tes budgets rivüs- Le nombre total de ceux-ci 
s'élèvera en 1998 à 1 670484, si l’on ne tient pas 
compte des emplois inscrits dans les budgets annexes 
(aviation civile. Imprimerie nationale. Journaux offi- 
ciels, Légion d'honneur-;), qui, en 1997, étaient de 
10856, et qui ne sont pas répertoriés dans les docu- 
ments préparés par Bercy. 

Le mmfeaère de. la défense, qui comptait, en 1997, 
404 595 emplois (hors appelés), en gagne 6 043, 
mesure qui résulte essentiellement de la professionna- 
lisation des armées. Le nombre total des fonction- 
naires civils et militaires s'élèvera donc à 2081 122, au 
lieu de 2 075149 (budgets annexes non compris), soit 
une hausse de 031 %• 

Tous les ministères ne bénéficient pas de cette 
légère augmentation des effectifs, le gouvernement 
ayant choisi de procéder à une redistribution interne. 
Les principaux gagnants sont f aménagement du terri- 
toire (22,6%), f outre-mer (23%), remploi 03%), 
Penvironnement 03 %X la justice 036 %), la santé, la 
solidarité et la ville 038 %). ainsi que Renseignement 
supérieur 037%). Y gagnent aussi, plus .modeste- 
ment, ta jeunesse et les sports.(0,5 %), Pagri culture et 
la pêche (03 %), la culture et la communication 
(0,18 %), ainsi que renseignement scolaire (031 %)- Les 
principaux perdants sont Tîndustrie (-6,43%), l’équi- 
pement (-03%), les finances (-031 %) et Antérieur 
(-03%)- 

L'éducation nationale, plus gros employeur de P Etat 
avec 1 068 008 postes budgétés enl998, renoue avec la 
tradition qui veut qu’elle échappe aux restrictions. 
Alors qu’elle avait, pour la première fois Pan dernier, 
subi des pertes d'effectifs, elle gagne 1 537 postes, 


essentiellement affectés à renseignement supérieur 
0 354). U justice, sixième employeur en 1997 avec 
60 102 agents, voit elle aussi ses services s’étoffer 
(+ 762 emplois). L’an dernier, déjà, ses effectifs avaient 
évolué favorablement (327 postes supplémentaires). 
Le pôle emploi-santé gagne 328 emplois. Dominique 
Voynet, ministre de ^aménagement du territoire et de 
Penvironnement. peut s'estimer satisfaite au moins 
symboliquement: c’est elle qui obtient la plus forte 
hausse proportionnelle, bien que celle-ci porte sur 
60 emplois. 

L'EXEMPLE DB SERVICES FMANGBtS 

Les services financiers, troisième employeur de 
P Etat, avec 176 411 personnes en 1997, font les frais de 
la redistribution (-550 emplois). Les fédérations syn- 
dicales, auxquelles Dominique Strauss-Kahn avait 
annoncé l’éventualité d’une perte de 800 emplois 
(U Monde du 9 septembre), estiment avoir «évité le 
pire ». Toutefois, FO- Finances souligne « la contradic- 
tion manifeste entre les discours et des orientations qui 
s’inscrivent finalement dans le prolongement de la poli- 
tique menée par le précédent gouvernement ». Les ser- 
vices financiers, qui ont perdu 14 000 emplois en qua- 
torze ans, avaient Pan dernier été appelés à « montrer 
l'exemple », en en abandonnant 1 400. L’industrie, 
indirectement rattachée aux finances, perd pour sa 
part 358 emplois. 

L'intérieur, mis à contribution pour la première fois 
en 1997, est à nouveau sollicité, avec 419 postes de 
moins, perte qui affecte à la fois les préfectures (260) 
et la police 059). Le ministre communiste de l'équipe- 
ment, Jean-Claude Gayssot, n'a pu que /imiter la casse 
dans son secteur, avec 860 emplois de moins, sur un 
total de 100 246. L’an dernier, déjà, Bernard Pons avait 
enrayé l'hémorragie commencée en 1987, en obtenant 
que seuls 844 postes soient supprimés, au lieu des 
miHe imposés les années précédentes. 

Rafuële Rivais 




parc privé: la subvention de 
f Agence nationale pour F améliora- 
tion de fhabrtat (ANAH) est portée 
à 12 milliards de francs (+200 imi- 
tions) et celle de la prime à P amélio- 
ration de l’habitat à 800 mütions de 
francs (+ 200 mütions). 

Pour le logement très social, en 
plus de la dépense fiscale liée à la 
réduction de TVA, il est prévu 
d’accorder aux organismes HLM 
30 000 PLA «très sociaux» dont 
10 000 pourraient bénéficier de sub- 
ventions majorées, afin de per- 
mettre des loyers de sortie moins 
élevés. Les moyens consacrés aux 
PLA très sociaux seront ainsi prati- 
quement doublés. Enfin, la remise à 
niveau des aides personnelles au 
logement, gelées depuis 1993, et la 
revalorisation des barèmes 
conduisent à une augmentation des 
dépenses de 33 milliards de francs, 
en augmentation de 313 % par rap- 
port à 1997. 

FONDS DE SOLIDARITÉ 

S’ajoute, au chapitre des aides aux 
ménages les plus modestes, un 
effort sur le fonds de solidarité loge- 
ment (FSL) qui réintègre le budget 
du logement Ce fonds, qui sert à 
favoriser l'accès au logement et à 
financer des mesures d’accompa- 
gnement social, est doté d'une sub- 
vention de 340 miffions de francs. La 
loi de finances initiale pour 1997 
avait porté la subvention du FSL à 
440 millions de francs, mais elle 
Pavait entièrement gagée sur la taxe 
prélevée par rEtat sur la recette des 
surioyers appliqués dans le parc 
HLM. Or celle-d ne devrait rappor- 
ter, en 1997. que la moitié de la 
recette prévue. 

Reste le prêt à taux zéro pour 
F accession sociale à la propriété, sur 
Je financement duquel pèsent de 
grosses incertitudes. Comme en 
1997, ce sont les coflecteuis du 1 % 
patronal qui vont financer te disposi- 
tif, en 1998, au moyen d'une contri- 
bution exceptionnelle de 7 milliards 
de francs. Le projet de budget 
n’anticipe pas, toutefois, sur les diffi- 
cultés prévisibles liées à la montée 
en régime du prêt et à son succès. Or 
on estime qu’il pourrait manquer 
environ 1 milliard de francs pour son 
financement, dès cette année, et 2 à 
3 milliards en 1998. 

Sans mettre en cause Je dispositif 
initié par son prédécesseur, le secré- 
taire d’Etat au logement, Louis Bes- 
son. paraît décidé à y apporter des 
retouches. Le projet de budget pré- 
voit d’en limiter r accès aux primo- 
accédants, qui représentent environ 
10 % de la population concernée par 
le prêt; mais l'économie ainsi réafi- 
sée ne devrait guère dépasser 800 à 
900 millions de francs. 

Christine Garin 


TRANSPORTS 

Une relance 
pour les canaux 
avec l'aide d'EDF 

LE BUDGET de Jean-Claude 
Gayssot se scinde en deux secteurs 
bien distincts : le logement d’un côté 
(tire page 76). l'équipement, les trans- 
ports et le tourisme de l’autre, ifour 
oe second volet, le projet de loi de 
finances prévoit un total de 853 mït- 
tiartis de francs, en augmentation de 
1,9 % par rapport à 1997. Les trans- 
ports absorbent l'essentiel de cette 
somme. A l'intérieur de cette enve- 
loppe quelques inflexions appa- 
raissent, qui pourraient traduire le 
début de mise en œuvre d’une poli- 
tique nouvelle. 

Avec 473 milliards de francs, y 
compris les financements complé- 
mentaires provenant du Fonds 
d’investissement des transports ter- 
restres et des voies navigables et du 


Fonds pour l’aménagement de la 
région fle-de-Franee. 1e projet de 
budget des transports en commun 
fait figure de priorité, en bénéficiant 
d’une croissance de plus de 2 %, qui 
autorise - à défaut de révolution - 
f amorce d’une nette évolution. La 
volonté affichée par le ministre de 
donner un * véritable contenu à 
rmtermadalrté » par un développe- 
ment « complémentaire » de tous 
les moyens de transport, en privilé- 
giant le ferroviaire et les transports 
collectifs urbains, commence à se 
concrétiser. 

L'enveloppe de 646 millions de 
francs en autorisations de pro- 
gramme pour les seules aggloméra- 
tions de province -eD hausse de 
phis de 10 % sur la loi de finances 
pour 1997-, va permettre le lance- 
ment de nombreux chantiers de 
création ou d'extension de lignes de 
métro, de tramway ou de bus en site 
propre, même si Ton est loin des 
900 millions de francs que le Grou- 
pement des autorités responsables 
de transport estimait nécessaires à la 
réalisation des projets prêts à être 
réalisés. Pour l'Ile-de-France, la part 
des engagements de l’Etat (de Tordre 
de 600 millions de francs), avec une 
hausse moins forte, devrait néan- 
moins permettre l'achèvement des 
programmes Météor et Eole, dont 
les mises en service sont respective- 
ment prévues en 1998 et 2000. 

ï\jur le transport ferroviaire, Jean- 
Claude Gayssot a promis de 
«dépenser unjranc pour les autres 
lignes » chaque fois qu'il dépenserait 
* un firme pour les TGV**. En atten- 
dant ce rééquilibrage, sur les 
37 A milliards de francs débloqués 
dans le projet de budget 1998 (dont 
163 milliards pour les infrastructures 
et le désendettement de la SNCF), 
5,1 m fi Har ris- de francs seront affectés 
aux services régionaux. Parallèle- 
ment, l’expérimentation du transfert 
de la gestion des services de voya- 
geurs aux conseils régionaux, dans 
six régions pilotes, se poursuit 

INVERSION DE PRIORITÉS 

Pour les routes, le budget s'élève à 
7,4 mflEards de francs en dépenses 
ordinaires et crédits de paiements et 
atteint 9,7 milliards en incluant le 
Fonds d’investissement et le fonds 
propre à nie-de-France -en pro- 
gression de 33 % par rapport à 1997. 
L’inversion de certaines priorités et 
le coup d’anèt annoncé au «tout- 
autonoute» commence à se vérifier. 
Ainsi, l'entretien et la réhabilitation 
du réseau routier national seront 
favorisés (33 milliards de francs, soit 
43 % d'augmentation), alors que les 
travaux nouveaux n’augmentent 
pas, dans un triple souci de préserva- 
tion du patrimoine, de renforcement 
de la sécurité et d’un impact positif 
sur remploi. 

Par ailleurs, les engagements au 
titre des contrats de plan Etat- 
régions seront maintenus à un 
niveau voisin de celui de 1997. Les 
voies navigables vont profiter d’une 
augmentation considérable de 
350miIKons à 430 millions - soit 
23% de croissance d’une année sur 
l’autre -, ce qui autorisera la mise en 
oeuvre de réhabilitations lourdes sur 
les canaux existants, en T absence de 
chantiers nouveaux. Cet important 
bonus, en forme de consolation 
après l’abandon du projet de canal 
Rhin-Rhône, est principalement 
obtenu par une forte majoration 
(26 %) de la taxe sur la production 
hydroélectrique versée par EDF, de 
Tondre de 800 millions. Cette contri- 
bution exceptionnelle correspond 
précisément au désengagement 
financier d'EDF du projet de liaison 
à grand gabarit 

Enfin, si les crédits du transport 
aérien progressent de 703 %. en 
dépenses ordinaires et crédits de 
paiement cette hausse spectaculaire 
tient essentiellement au lancement 
du programme gros porteur Airbus 
A340-500 et A340-600, qui donnera 
lieu au versement d’avances rem- 
boursables aux industriels (Aérospa- 
tiale, Soeana-.). 

Robert BeUeret 



ENVIRONNEMENT 

Priorité 

à l'aménagement 
du territoire 

' AVEC une augmentation globale 
de 3,6 % des crédits consacrés à 
l’aménagement du territoire et à 
T environnement, Dominique Voynet 
peut sauver la face. Mais si elle a su 
tirer son 

épingle du jeu 
concernant les 
crédits de 
Taménagement 
du territoire, 
qui s’établissent 
à 1 799 millions 
voynet de francs, soit 
une progression de 6 % par rapport à 
1997, la ministre (Vert) n'a pas su en 
obtenir autant pour l'environne- 
ment. Le budget de ce secteur s’élève 
à 1 8853 millions, soit une augmen- 
tation de 13 % par rapport à 1997. 
Corinne Lepage avait obtenu d'Alain 
Juppé une augmentation de 53 %■ 

Dans le domaine de l'environne- 
ment, trois priorités sont affichées 
pour cet exercice. La protection de la 
nature et des paysages est particuliè- 
rement bien dotée, avec 5363 mil- 
lions de francs, dont 323 millions 
d'autorisations de programmes. Ces 
crédits, en augmentation de 7,7 %, 
iront en priorité au Conservatoire du 
littoral (+ 13 millions), aux parcs 
nationaux (+ il truffions) et au réseau 
ites réserves naturelles (+ 5 millions). 
Un effort important est aussi prévu 
pour renforcer les deux structures 
qui mettent en œuvre la politique 
ministérielle : les directions régio- 
nales de l'environnement, ainsi que 
les directions régionales de l'indus- 
trie. de la recherche et de Tenviron- 
n entent dont M“ Voynet partage la 
tutelle avec le ministre de T industrie 
et qui s'occupent notamment du 
contrôle des installations classées : 
trente-quatre postes seront créés à 
cette fin. 

Enfin, un geste a été fait en direc- 
tion des associations avec des crédits 
en augmentation de 14%, soit 
3,1 millions. En revanche, les crédits 
consacrés à la prévention des pollu- 
tions et des risques baissent, parti- 
culièrement ceux affectés à la mise en 
oeuvre de la loi sur l’air qui perdent 
30 millions : le ministère souhaite 
déconcentrer les financements de 
certaines opérations sur T Agence de 
Tenvironneraent et de la maîtrise de 
l’énergie, dont les crédits sont tou- 
jours en discussion. L'eau et la pro- 
tection des milieux aquatiques 
connaissent, eux aussi, une baisse de 
30% avec des crédits de 230 mflKons 
de francs. Les autorisations de pro- 
grammes dans ce secteur mettent 
l'accent sur le renforcement de la 
police de l’eau et la prévention des 
risques de crues. 

Le budget de Taménagement du 
territoire constitue une rupture avec 
les exercices précédents. Les primes à 
l’aménagement du territoire (PAT) 
s'élèvent à 320 miffions de francs, soit 
une progression de 26 %. Les crédits 
consacrés au Fonds national d’amé- 
nagement et de développement du 
territoire (FNADT) s'élèvent à 
1 391 raillions. Ces montants permet- 
tront d’assurer le respect des engage- 
ments pris par l’Etat, notamment 
dans le cadre des contrats de plan 
Etat-région. 

La progression du budget de 
Taménagement du territoire manque 
une rupture avec (a décroissance 
régulière observée au cours des exer- 
cices précédents. Elle revêt une 
importance particulière au moment 
où le gouvernement est engagé dans 
la révision de la loi d’orientation et 
d’aménagement du territoire de 1995. 

Jean Menqnteau 
et Sylvia Zappi 
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LE PROJET DE BUDGET 



JUSTICE 

4 % de hausse 
pour confirmer 
une priorité 

DÈS SON ARRIVÉE Place Ven- 
dôme, Elisabeth Guigou avait 
annoncé que le budget de la justice 
bénéficierait en 1998 d'un coup de 
pouce significatif. Malgré la 
rigueur et les 
restrictions, 
les crédits de 
ia Place Ven- 
dôme pro- 
gressent donc 
plus vite que 
Élisabeth les dépenses 

guigou de l'Etat : avec 

une enveloppe de 25 müüards de 
francs, ie projet de loi de finances 
pour la justice affiche une hausse 
de plus de 4 %. Au total, le projet 
de budget présenté par la garde 
des sceaux représente, cette 
année, 1,55 % du budget de l'Etat. 

Cette priorité confirme une ten- 
dance engagée à petits pas au 
milieu des années 80. En 1985, les 
crédits accordés à la place Ven- 
dôme représentaient 1.1% des 
dépenses de l'Etat Cinq ans plus 
tard, en 1990, ce chiffre dépassait 
1,35 % et, en 1995, il atteignait 
13 %. «Il y a peu de secteurs dans 
lesquels on ait augmenté les moyens 
autant que dans le domaine de la 
justice, notait en 1993 le rapport de 
jean Raynaud sur l'état de la 
France. Pourtant, on ne peut que 
noter la persistance de difficultés 
qui ne sont sons doute pas seule- 
ment d ' ordre matériel. » 


■ SUIVI Soao-JUDIOAIRE » 

Cette année, l'un des secteurs 
privilégiés est la protection judi- 
ciaire de la jeunesse. Lors de la 
première cohabitation, cette admi- 
nistration, qui s'occupe des 
mineurs en difficulté, avait été très 
durement éprouvée par la poli- 
tique du garde des sceaux de 
Jacques Chirac, Albin Chalandon : 
en deux ans, de 1986 à 1988, elle 
avait perdu près de 200 éduca- 
teurs. Pour 1998, ce secteur se voit 
attribuer 100 des 762 créations 
d'emplois réservées à la justice. A 
ces recrutements - principalement 
des éducateurs - s'ajoute une 
enveloppe de 100 millions de 
francs destinée à la construction 
de nouveaux bâtiments, et notam- 
ment de foyers d'hébergement 

Avec 300 créations d’emplois et 
800 milli ons de francs d'autorisa- 
tions de programme, l'administra- 
tion pénitentiaire reste le poids 
lourd de la Place Vendôme. 
L'affectation des emplois marque 
cependant une rupture avec le 
début des années 90: alors qu'à 
cette époque, l’essentiel des postes 
était constitué de surveillants de 
prisons, en raison de la montée en 
charge d'un programme de 
construction de 13 000 places, une 
forte priorité a, cette anaée, été 
donnée au « milieu ouvert ». 

Les comités de probation et 
d'assistance aux libérés, qui 
suivent les libérations condition- 
nelles et les mises à l'épreuve, se 
voient ainsi attribuer 200 emplois, 
ce qui devrait leur permettre 
d'assurer le tout nouveau « suivi 
socio-judiciaire » des délinquants 
sexuels. La surveillance des pri- 
sons bénéficie de 50 postes, qui 
seront affectés en priorité aux 
centres de détention pour 
mineurs. 

Enfin. le projet de budget tente 


d'offrir un peu d’oxygène aux juri- 
dictions françaises, qui sont, pour 
la plupart, étouffées par la montée 
du contentieux : au cours des vingt 
dernières années, le nombre de 
dossiers civils a plus que triplé, 
passant de 200 000 à près de 
650 000. Cette année, le projet de 
budget prévoit donc la création de 
70 postes de magistrats, de 
100 postes de greffiers et de 
1B0 postes de fonctionnaires. Les 
« assistants de justice », dont la 
mission est d’aider les magistrats 
en faisant, par exemple, des 
recherches de Jurisprudence, 
seront, eux aussi, plus nombreux : 
en 1998, le nombre de ces emplois, 
occupés le plus souvent par des 
étudiants eu droit, devrait passer 
de 300 à 52a 

La vétusté des palais de justice a, 
eOe aussi, été prise eu compte. Sur 
les 1 680 millions d’autorisations 
de programme, 250 seront consa- 
crés cette année à la construction 
de nouvelles juridictions et 300 à la 
rénovation ou la restructuration 
des anciennes. Au cours de l'année 
1998, trois gros chantiers seront 
engagés, notamment à Grenoble 
et Fort-de-France. Le budget de 
fonctionnement des juridictions, 
qui permet, par exemple, d’équi- 
per les bureaux ou d’acquérir des 
voitures de fonction, progresse, 
pour sa part, de 4%. 

Arme Chemin 


CULTURE 

Une amélioration 
sans atteindre 
l'objectif du 1 % 

CATHERINE TRAUTMANN a 
réussi à enrayer la chute du bud- 
get de son ministère qui semblait 
inexorable depuis quatre ans. 
Avec 15309 milliards de francs, Q 
augmente de 3,8 % alors que celui 
de l'Etat ne croît que de 1,36%, 
souligne-t-on dans son entourage. 
La loi de finances votée à 
l’automne 1996 attribuait en effet 
à la culture 14,304 milliards de 
francs. En février, un gel budgé- 
taire, transformé en annulation de 
crédits en juillet, faisait tomber ce 
montant à 13,995 milliards de 
francs. Q y a donc un gain réel de 
1,114 milliard de francs par rapport 
à 1997. 

On est cependant loin du 
fameux 1 % réclamé par les socia- 
listes - et promis par Jacques 
Chirac. Le budget de la culture 
représente 0,95 % de celui de 
l’Etat, selon les calculs du minis- 
tère, mais 0,85 % si on exclut les 
dépenses qui ne relevaient pas du 
budget de la culture avant 1994 ; à 
partir de cette date, en effet, un 
certain nombre de services et 
d’administrations (la direction de 
r architecture, par exemple) lui ont 
été rattachés, avec leurs dotations, 
ce qui a masqué Térosion. 

Le patrimoine, qui avait été par- 
ticulièrement touché l'an passé, 
retrouve ses crédits de 1996, avec 
une augmentation de 393 % des 
autorisations de programme 
(1,616 milliard). Les crédits 
d'entretien des monuments histo- 
riques augmentent de 12 %, ce qui 
ne compense qu’imparfaitement 
les coupes opérées dans ce 
domaine depuis quatre ans. 

Les sommes attribuées au spec- 
tacle vivant et au développement 
culturel croissent aussi : avec 
4,240 milliards de francs, elles 
augmentent de 277 millions. 


M“ Trautmann entend élaborer 
« une charte du service public du 
spectacle vivant qui précisera les 
droits et les obligations de chacun, 
notamment en ce qui concerne la 
diffusion et l’accès au plus grand 
nombre». 

RESTAURATION DU PATRIMOINE 

Selon la minis tre, la capacité 
d’action culturelle de l’Etat sera 
renforcée, grâce à une hausse de 
23% des moyens d'intervention 
qui seront affectés en priorité aux 
projets contribuant à la démocra- 
tisation de r accès à la culture. Les 
dépenses o rdinair es et les autori- 
sations de programmes des arts 
plastiques croissent globalement 
de 4,6%, celles du livre et de la lec- 
ture de 83 %- 

Nouvelle arrivée Rue de Valois, 
l’ architecture voit ses moyens 
(dépenses ordinaires et autorisa- 
tions de programmes) augmenter 
de 10 % (324 millions de francs), 
avec comme objectif la rentrée des 
écoles d'architecture de 1998. 
L'augmentation des moyens des 
établissements publics culturels 
(+33%) bénéficiera particulière- 
ment à la Bibliothèque nationale 
de France, à l’Opéra de Paris, aux 
écoles d’architecture, aux théâtres 
nationaux et au Louvre. 

Côté cinéma, le fonds d’aide à 
r édition multimédia volt ses cré- 
dits majorés, comme les pro- 
grammes de formation spécialisée 
et Téducation à l'image. La poli- 
tique de restauration du patri- 
moine cinématographique est 
relancée. Mais fl s’agit de budgets 
relativement modestes. Les aides 
automatiques pour le secteur du 
cinéma (production, distribution 
et édition vidéo de film) aug- 
mentent de 6,7 % (498 millions de 
francs). Le soutien sélectif à la 
production (avance sur recettes) 
est maintenu à son niveau de 1997 
(145 millions de francs). Les autres 
aides sélectives augmentent de 
123 % (276 millions de francs). 

Les crédits d'investissement per- 
mettront de poursuivre les travaux 
du Grand' Louvre, qui s’achèvent, 
ainsi que ceux du Centre Georges- 
Pompidou et du Théâtre national 
de l’Odéon, qui commencent. Des 
moyens importants sont consa- 
crés à de grands projets en régions 
(Centre de la mémoire contempo- 
raine de Reims, Centre de réserve 
de costumes de scène de Moulins) 
et aux travaux de rénovation dans 
les écoles (Taichitectnre. ' * ’ > ' 

Enfin, le ministère de la culture, 
créera 27 emplois budgétaires qui 
s’ajoutent à un redéploiement de 
l’ordre de 170 emplois, visant 
notamment la résorption de la 
précarité. Une bonne partie de ces 
nouveaux postes concernent 
l’architecture. 

Emmanuel de Roux 
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DEFENSE 

Baisse de 9,9 % 
des crédits 
d'équipement 

DÉTERMINÉ « sans a priori», 
sous réserve que soient préservées' 
les capacités opérationnelles 
immédiates des années, le projet 
de budget de la défense pour 1998, 
reconnaît Alain Richard, donne la 
priorité à la professionnalisation 
des forces et réduit notablement 
les dépenses d'équipement 

C’est un arbitrage entre plu- 
sieurs contraintes qui, dit-on dans 
l’entourage du ministre de la 
défense, ne pourra pas être renou- 
velé en 1999, sauf à devoir réviser 
à la baisse les objectifs straté- 
giques majeurs de la loi de pro- 
grammation militair e 1997-2002. 

Non comprises les pensions (à 
hauteur de 53,5 milliards de 
francs), le projet de budget mili- 
taire pour 1998 s’établit à 
184,7 milliards, soit une diminu- 
tion globale de 6,2 milliards par 
rapport an budget initial de 1997. 
Mais, en réalité, le budget de 1997 
a été amputé de 3,8 milliards de 
francs en cours d’exécution. La 
baisse de 33 % prévue pour 1998 
recouvre des évolutions très diffe- 
rentes selon qu’on se réfère aux 
crédits de fonctionnement on aux 
crédits d’équipement 

Les premiers (103,7 milliards) 
sont maintenus en francs 
constants. On note une réduction 
des effectifs de Tordre de 4,4% 
(essentiellement, des postes 
d’appelés et de sous -officiers des- 
tinés à lés encadrer) et un accrois- 
sement du nombre des militaires 
du rang sous contrat (+7838) et 
des civils (+ 1 366). Les diverses 
mesures financières visant à favo- 
riser ie recrutement de profession- 
nels (pécules incitant au départ 
volontaire des personnels, six ou 
sept ans avant la limi te d’âge, et 
congés complémentaires de 
reconversion) représentent une 
dépense de l^mflfiard de francs, 
en augmentation de 24,5 % par 
rapport à 1997- .. 

Les crédits d'équipement 
(fil milliards de francs), en 
revanche, sont en baisse de 8,7 % 
en francs courants et de 9,9 % en 
francs constants. Ce qui marque 
un recul sensible par rapport à 
1997 (avec un montant de 88,7 mil- 
liards an départ, amputé de 
3,8 milliards) et par rapport à 
l'annuité prévue pour 1998 par la 
loi de programmation (89,7 mil- 
liards de francs). 

PARTENARIAT PRÉSBCVÉ 

Même la dissuasion nucléaire 
n’échappe pas aux restrictions : 
163 millianis de francs luf seront 
alloués, au fieu de 19,1 milliards en 
1997. L'entrée en service du troi- 
sième sous-marin stratégique de 
nouvelle génération, le Vigilant, 
est retardée d’une année (2003 au 
lieu de 2002). Mais, selon 
M. Richard, le programme en vue 
de simuler des expérimentations 
nucléaires (et principalement 
l'acquisition du laser mégajoule) 
demeure inchangé, tandis que le 
projet de missile stratégique M 51 
(1,05 müfiard de francs réservés) 
subira une réduction de crédits 
par rapport à la loi de programma- 
tion. L’observation spatiale (avec 
1,42 milliard de francs attribués au 
projet de satellite optique et infra- 
rouge Hefios-2) reste prioritaire, 
même si le programme subit un 


4A-;»igg <» de six mois parce que les 
négociations continuent pour 
aboutir à un partenariat avec 

r Allemagne. 

Dans Tannée de terre, le char 
Leclerc sera, livré à 30 ex e m plaire s 
(au lieu de 33), le parc total à 
c ommander d’ici à 2002 restant 
fixé à 406. L'industrialisation de 
l’hélicoptère d’attaque Tigre 
devrait recevoir un crédit de 
806 millions de francs, avec une 
première commande groupée 
entre la France et l’Allemagne de 
160 exemplaires, envisagée en 
1998. 

L’armée de l’air recevra 
6 Mirage 2000-D et 11 Mirage 
2000-5, et ses programmes de mis- 
siles air-air Mica, de missiles anti- 
piste Apache et de missiles de croi- 
sière Scalp-EG seront dotés 
respectivement de 343, 332 et 
330 millions. 

Enfin, la marine, qui recevra 
deux avions de guet aérien Haw- 
keye achetés aux Etats-Unis et un 
second transport de chalands de 
débarquement, le Siroco , sera 
autorisée à commander une fré- 
gate antiaérienne de la dasse Hori- 
zon (conçue en coopération avec 
le Royaume-Uni et l’Italie) et deux 
avions Rafale destinés à compléter 
les dix déjà commandés en 1997 
pour ie porte-avions Charies-de- 
GauDe. Ce bâtiment sera en ser- 
vice fin 1999 avec quatre mois de 
retard sur la programmation. 

D’une manière générale, le pro- 
gramme Rafale bénéficie d’un 
financement global de 4,9 mil- 
liards de francs pour 1998, de la 
part de la marine et de Tannée de 
Pair (dont l’entrée en service du 
premier escadron de 20 appareils 
n’est pas prévue avant 2005). D’Id 
là, en effet, le ministère de la 
défense laisse entendre qu’il 
cherche à obtenir, dans le cadre de 
ses ffiscossioiis sur la restructura- 
tion de l’industrie aéronautique, 
une baisse des coflts de dévelop- 
pement de l’avion ainsi qu’une 
diminution - de Tordre de 10%- 
du coût unitaire du Rafale de série. 

Jacques Isnatd 


INTÉRIEUR 


les commissariats 
en zones sensibles 


NOUVEAUX « adjoints de 
sécurité» et relance des crédits 
pour des commissariats dans tes 
« quartiers sensibles »: ce sont les 
deux éléments marquants du pro- 
jet de loi de finances pour la police 
nationale. 
Avec un total 
de 28,28 mil- 
liards de 
francs, ce pro- 
jet enregistre 
une ' légère 
jean-pierre -progression 
cHEVâtanENT (+ 1 %) par 
rapport à l’année précédente. 
Cette augmentation s'élève à 
+ 13 % si Ton prend en compte la 
part des crédits de rémunânation 
des «adjoints de sécurité» ins- 
crits sur le budget du ministère de 
TemploL 

■Du côté des personnels, la prio- 
rité -a été donc donnée au déve- 
loppement des emplois 
d’« adjoints de sécurité » : 
8 250 postes seront mis en place 
d’ici à la fin de Tannée 1998 
(698 millions de francs, dont 

230 inscrits sur le budget du minis- 


Onze pays devraient pouvoir participer à la création de l'euro 


tère de l'intérieur). les contraintes 
imposées par la sâection, la for- 
întfion en deux mois et 1 encadre- 
ment des jeunes «adjoints» 
expliquent que la montée en puis- 
sance du dispositif sera moms 
' rapide que dans Téducatiûû natio- 
nale, commente-t-on place Beau- 
van. Cependant, 20 000 « adjoints 
de sécurité » seront recrutés d ici à 
la fin 1999 dans la police. 

En outre, 70 attachés de police 
viendront renforcer les effectifs 
administratifs, tandis que 10 psy- 
chologues seront affectés dans 
chacune des réglons (SGAP) de 
l’administration policière. Et la 
prolongation de la réforme des 
corps et carrières bénéficiera 
d’une enveloppe catégorielle de 
18,4 mflfions de francs. 

En revanche, 500 emplois de 
policiers auxiliaires vont dispa- 
raître, comme lors du précédent 
budget, afin de prendre en compte 
la réforme en cours du service 
national, et 183 emplois adminis- 
tratifs sont supprimés. On est 
donc très loin des 5 000 créations 
de postes techniques et adminis- 
tratifs ann oncées par la loi 
d’orientation et de programma- 
tion quinquennale relative à la 
sécurité, votée en janvier 1995 
sous rimpalsion de Charles Pas- 
qua: 1200 postes auront en fait 
été créés depuis ce texte. 

D'un volume total de 3,82 mil- 
liards de francs, les crédits de 
fonctionnement enregistrent une 
rédaction sensible (- 3,4 %). Selon 
la place Beauvau, cette baisse 
n’affectera toutefois pas les 
moyens des services : die corres- 
pond largement à un transfert de 
136 millions de francs, des crédits 
consacrés aux «frais de police » 
(traditionnellement perças en 
liquide par des inspecteurs des RG 
. ou delà PJ) vers les dotations pour 
les indemnités des membres du 
corps de commandem ent. 

En matière Informatique, 
50 millions de francs de mesures 
nouvelles permettront, notam- 
ment, la poursuite de la mise en 
œuvre du nouveau réseau rendu 
nécessaire par la libre circulation 
des personnes entre les pays liés 
par les accords de Schengen. 

VAGUE DE DÉMR15 

Au chapitre des équipements, la 
progression est nette (+ 123 %), 
-avec .un volume total de 144 mO- 
Iiard rie francs. Lès crédits tcmsa- 
. créS à/Tnmnobffier et au logement 
enregistrent. une .iforte .augmenta- 
tion (+ 13,8 %), qifi rendra possible 
des programmes de rénovation et 
de construction de commissariats 
dans les quartiers en difficulté, 
ainsi que des constructions 
d’écoles visant à former les 
25 000 à 30 000 policiers actifs à 
recruter dans les sept prochaines 
années- pour couvrir d'impor- 
tantes vagues de départs à ia 
retraite. Enfin, 265 millions de 
francs sont dégagés en faveur de 
la co ntin ua ti on du programme de 
transmissions Acropol, notam- 
ment en petite couronne pari- 
sienne. 

Au total, le projet de loi de 
finances traduit une amorce de 
relance des crédits policiers, après 
le coup de frein porté à ia loi Pas- 
qua par le budget présenté en 1996 
par Jean- Louis Debré. « La loi 
d’orientation et de programmation 
du 21 janvier 1995 relative à la 
sécurité, qui prévoyait un renforce- 
ment des moyens mis à la disposi- 
tion des forces de police, n’a pas eu 
d’impact significatif sur te budget 
du ministère de l’intérieur», notait 
à ce propos un rapport interne de 
la Cour des comptes consacré au 
budget du ministère de l’intérieur 
pour 1996. 

Erich Inciyan 
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DANS MOINS d’un mois, la Commission eu- 
ropéenne publiera ses dernières prévisions pour 
1997 et 1998 concernant l’état des finances pu- 
bliques des Etats membres de l'Union. Ces 
chiffres donneront une première indication sur 
la capacité des uns et des autres à respecter 
P objectif de convergence fixé dans le traité de 
Maastricht afin que puisse être lancée, le ^jan- 
vier 1999, la monnaie unique. 

Cet objectif avait été quantifié dans les fa- 
meux rinq critères : un déficit public inférieur à 
3 % du produit intérieur brut ; un endettement 
public qui ne dépasse pas é0% du PIB; un taux 
d’inflation qui n’excède pas de plus de 13 % la 
moyenne des taux des trois pays à l'inflation la 
plus basse ; des taux d'intérêt à long terme qui 
ne dépassent pas de plus de 2 % fa moyenne des 
trois pays aux taux les plus bas ; (a participation 
au mécanisme de change du système monétaire 
européen pendant les deux dernières années. 

Les dieft d'Etat et de gouvernement, qui se 
réuniront en avril ou mai prochain, dresseront 
la liste des Etats dont I es monnaies leurs paraî- 
tront capables de se fondre dans Feura ils s’ap- 
pu iront sur les rapports de la Commission euro- 


péenne et de f Institut monétaire européen. Les 
deux institutions disposeront pour juger les fi- 
nances publiques des Etats membres des résul- 
tats définitifs de Tannée 1997 et des prévisiors 
faites par chaque Etat lors de la préparation de 
son budget de 1998. Dans beaucoup de pays, la 
reprise économique devrait aider à atteindre 
dans les délais Tobjectif convenu, mais de jus- 
tesse. 

Dominique Strauss-Kahn a estimé à Hong- 
kong, où il participait à rassemblée annuelle du 
Fonds monétaire international, que dix à onze 
pays pourraient probablement faire partie du 
premier train de l'euro. Cette liste indut géné- 
ralement la France, P Allemagne, les trois pays 
du Bénélux, T Autriche, T Irlande, la Finlande, 
K Espagne et le ItortugaL La Grande-Bretagne et 
le Danemark respectent les critères, mais se 
sont réservés, lors de la signature de Maastricht, 
la possibilité de ne pas s'associer à Feuro. La 
Suède hésite. Seule la Grèce reste d ai rement en 
dehors du lot, même si ses performances Yen 
rapprochent petit à petit Le onzième qualifié 
potentiel est l'Italie, pourvu que le gouverne- 
ment de centre gauche de Romano Prodi fasse 


la preuve, en adoptant dans le temps qui lui 
reste les réformes annoncées de son système 
sodal, notamment celui des retraites, qu’il en- 
tend bien s'en tenir dans le futur aux règles de 
discipline agréées par tous. 

La capacité des pays qui participeront à Peuro 
à respecter dans la durée les engagements pris a 
toujours été, pour Tanden président du Fonds 
monétaire européen, Alexandre Lamfalussr, 
Fune des dés de la réussite de la future monnaie 
unique. D’où la volonté des Allemands cf obte- 
nir, à travers le pacte de stabilité monétaire, ac- 
cepté en juin dernier, au Conseil européen 
d'Amsterdam, la garantie qu’à partir du lance- 
ment de Feuro, les participants ne puissent pas 
revenir sur leurs engagements. Ce pacte, qui 
fiseà3%du PIB le plafond maximum du défidt 
budgétaire, empêchera, aux yeux de ses défen- 
seurs, les gouvernements de se lassa - entraîner 
dans des politiques risquant de provoquer une 
hausse des taux d'intérêt ou une reprise de [In- 
flation dans F ensemble des pays participant à 
cette monnaie unique. 

Henri de Bresson 
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NTREPRISES 


SERVICES FINANCIERS 

L'ac quisit ion, annoncée mercredi 
24 septembre, de la maison de titres 
Salomon Brothers par le groupe de 
services financiers américain Trave- 


E 


lers confirme le processus de concen- 
tration engagé dans ce secteur aux 
Etats-Unis. Elle donnera naissance à 
un nouveau géant de la finance. 
9 LA TRANSACTION, sous forme 


LE MONDE /VENDREDI 26 SEPTEMBRE 1997 

d'échanges d'actions, atteindra 
9 milliards de dollars (54 milliards de 
francs). Salomon Brothers va re- 
joindre Smith Bamey, une autre mai- 
son de titres déjà contrôlée par Tra- 


vefers, pour former Salomon-Smith 
Barney. • SALOMON-SMITH BAR- 
NEY sera un concurrent de poids 
pour Merrill Lynch et Morgan Stan- 
iey-Dean Witter, les deux autres 


principales maisons de titres et de 
services financiers, américaines et 
mondiales. • LE NOUVEAU GROUPE 
aura une capitalisation boursière de 
plus de 28 milliards de dollars. 


Travelers achète Salomon Brothers pour 54 milliards de francs 

Le nouvel ensemble constituera la deuxième maison de titres américaine et une sorte de supermarché de la finance offrant aux particuliers 
toute la gamme des produits, du courtage à l'assurance, en passant par les fonds de placement et les crédits 


NEW YORK 
de notre correspondante 

Dernier coup d'éclat dans la 
vague de fusions qui balaie les so- 
ciétés de services financiers de 
Wall Street, le groupe Ttavelers a 
annoncé, mercredi 24 septembre, 
l’achat de la banque d’affaires Sa- 
lomon. Travelers, spécialisé dans 
l'assurance et les services finan- 
ciers pour les particuliers, a r in- 
tention de fusionner Salomon 
avec sa propre société de courtage 
et banque d’investissement Smith 
Barney Holdings, créant ainsi l’une 
des plus grandes firmes d’investis- 
sement des Etats-Unis, qui sera 
baptisée Salomon-Smith Barney. 
Prix de la transaction : 9 milliards 
de dollars (54 mÜKards de francs). 

« La force complémentaire de ces 
deux institutions va créer un formi- 
dable et puissant concurrent dans 
pratiquement chaque domaine des 
services financiers et dans toutes les 
régions du monde », a estimé, dan* 
un communiqué, le président de 
Tïavelers, Sanford WeilL «Salo- 
mon et Smith Bamey sont faits l’un 
pour Vautre », a renchéri le PDG 
de Salomon Brothers, Deryck 


Manghan. Avec 9 milliards de dol- 
lars de fonds propres, le nouveau 
géant, Salomon-Smith Bamey, se 
place au deuxième rang (en termes 
de capital) des sociétés du secteur, 
derrière Morgan Stanley-Dean 
Witter et devant MerriD Lynch. H 
gérera 300 milliards de dollars 
d’actifs.' 

Aux termes de Faccord, Trave- 
lers émettra 1,13 action pour 
chaque action de Salomon. Le 
cours des actions Salomon a pro- 


ies principaux chiffres 

• Le groupe T-avel ers a dégagé, 
en 1996, un bénéfice de 
2,23 milliards de dollars 
(13,4 milliards de francs), contre 
1,63 milli ard en 1995, et a réalisé 
un chiffre d’affaires de 
2135 müEards de dollars. D 
emploie 58 900 personnes. 
•Sarith Bamey, la maison de 
courtage acquise par Travders en 
1993 gère 115 mïffiards de dollars 
d’actifs et possède 500 bureaux 
dans le monde et compte 
28 000 employés. 


gressé de plus de 6 % mercredi à la 
clôture, tandis que celui des titres 
Travelers accusait une baisse de 
3,6%. 

Le rapprochement entre Trave- 
lers et Salomon est le huitième de- 
puis le début de 1997 dans l'indus- 
trie américaine des services 
financiers. Le coup d’envoi a été 
donné par la fusion, au début de 
l’année, de Morgan Stanley avec 
Dean Witter, Discover & Co pour 
11 milliards de dollars. Elle asso- 


• Salomon 10 c. a réalisé, Tan 
dernier, un résultat net de 
907 millions de dollars (contre 
457 millions en 1995) et un chiffre 
d’affaires de 4,28 milliards de 
dollars. A Wall Street, Salomon 
est l’une des firmes dont tes 
profits sont les plus irréguliers 
puisqu’ils dépendent, pour une 
bonne paît, des performances 
d* opérations de placement 
effectuées dans Tannée avec ses 
propres capitaux. Salomon 
emploie 8 000 personnes. 


riait aussi, comme Ttavelers et Sa- 
lomon, un groupe qui dispose 
d'une force de vente de produits 
financiers auprès des particuliers 
(Dean Witter) à une maison de 
titres très présente sur le plan in- 
ternational. 

Salomon Brothers, la moins 
«grand public» des maisons de 
titres de Wall Street, pourra s'ap- 
puyer, aux Etats-Unis, sur le ré- 
seau de plus de 10 000 vendeurs de 
Smith Barney, et apportera en re- 
tour son expérience des marchés 
internationaux et de la banque 
d'affaires. TTaveJers complète, de 
son côté, une restructuration en- 
gagée depuis cinq ans, qui a remis 
le groupe d’assurances basé à New 
York sur les rails après des pertes 
de plus de 200 millions de dollars 
en 1992. 

Le nouvel ensemble offrira' 
toute la gamme des produits fi- 
nanciers, du courtage à l’assurance 
et aux fonds de placement, deve- 
nant une sorte de grande surface 
de la finance. Salomon-Smith Bar- 
ney sera le troisième aux Etats- 
Unis pour la vente d'actions, (e 
deuxième pour les émissions 


d’obligations, le troisième pour les 
prêts hypothécaires, et te premier 
pour les prêts aux institutions lo- 
cales. 

Cette opération marque la fin 
d’une période agitée pour Salo- 
mon, impliqué dans un scandale 
sur les bons du Trésor en 1991 et 
dont le milliardaire Warren Buffett 
possède 19 % à travers sa firme 
d’investissement Berkshire Hatha- 
way. M. Buffett a déboursé 1 mil- 
liard de dollars pour Salomon de- 
puis dix ans, notamment pour 
mettre la firme à l’abri d'une me- 
nace d’OPA (offre publique 
d’achat) du financier Ronald Perel- 
man en 1987. 

TENDANCE DE FOND 

Warren Buffett ne saurait s’en 
plaindre aujourd’hui : sa participa- 
tion est maintenant évaluée à 1,6 
milliard de dollars. S’il maintient 
ses possessions en l’état, l'opéra- 
tion de Tïavelere le placera à la 
tête de 3 % des actions du groupe, 
dont fi deviendra Tun des princi- 
paux investisseurs. Sanford Wefll 
restera président de la nouvelle 
firme, tandis que les directeurs gé- 


néraux de Salomon et de Smith 
Barney, Deryck Maughan et James 
Dimon, la codirigeronL 
Le mouvement de concentration 
dans l'industrie financière améri- 
caine est loin d’être arrivé à son 
terme. C'est une tendance de fond 
qui tient notamment à la dérision 
de la Réserve fédérale d’augmen- 
ter le montant des revenus que les 
banques peuvent tirer du cour- 
tage, et à l’attitude du Congrès, 
qui commence à se pencher sur la 
législation très ancienne - le Class 
Steagall Act -, qui restreint les 
liens entre banques et maisons de 
courtage. Au cours des derniers 
mois, outre la fusion entre Mor- 
gan Stanley et Dean Witter, la 
firme Alex Brown a été achetée 
par Bankers Trust New York, Na- 
tionsbank a acquis Montgomery 
Securities, Oppenheimer a été re- 
pris par Canadian Impérial Bank 
of Commerce, Dillon Read par 
Swiss Bank, Quick & ReiBy Group 
a été acheté par le Fleet Financial 
Group et Robertson Ste- 
phens & Co par BankAmerica. 

Sylvie Kouffmamt 


Promodès augmente de 10 % son offre d'achat sur Casino 


UE VENT serait-3 en train de tourner en faveur 
de Promodès, dans la bataille que le groupe nor- 
mand livre à Jean-Charles Naourî pour le 
contrôle de Caano? Après s’être réuni mercredi 
24 septembre pour examiner la recevabilité de 
l'offre d'achat présentée par Rallye - société 
contrôlée à 80 % par la holding de M. Naouri, Eu- 
ris-, le Conseil des marchés finanoeis (CMJF) a 
suspendu sa dérision jusqu'au vendredi 26 sep-- 
tembre pour laisser à M. Naouri la possibilité de ‘ 
« réexaminer son prqjet d’offre en ce qui a trait à la 
nature et aux caractéristiques des titres proposés en 
échange». 

Dans la foulée de ce demi-revers pour son ad- 
versaire, Promodès a annoncé jeudi 25 sep- 
tembre au matin qu'il améliorait son offre pu- 
blique d’achat, qui court jusqu’au 27 octobre; 

Le groupe de Paul-Louis Haüey offre désor- 
mais 375 francs par action ordinaire (au lieu de 
340 francs), 300 francs par action à dividende 
prioritaire (contre 272 F) et 155 francs pour les 
bons de souscription (faction (120 F auparavant). 

De phis, Promodès, qui planchait manifeste- 
ment depuis plusieurs jouis avec ses banquiers 
Morgan Stanley et Société Gén&aie sur cette su- 
renchère, propose « dans la Imite de 21 minions 
d’actions, pour 7 actions Casino apportées, une ac- 
tion Promodès à émettre au ir janvier 1997, assor- 
tie d'un certificat de valeur garantie (CVG), au 
ir décembre 1999, pour une somme correspondant 
à la différence, â elle est positive, entre 2 $00 francs 
er le cours de Promodès dans la limite de 
$40francs ». le dernier coure de Promodès était 
de 2 288 francs. 

Cette émission de CVG est manifestement des- * 
tioée à séduire tes membres de la famflte Gui- 
chard en leur proposant de rester en quelque 
sorte associés au devenir du groupe Casino, 
après son intégration dans Promodès. 


Les descendants de Geoffroy Guichard, em- 
menés par Antoine Guichard, s'étaient pronon- 
cés à une écrasante majorité c o n tre FOPA de 
Promodès, et en faveur de celte de Rallye. Pro- 
modès insiste anssi sur sa volonté de 
_ « convaincre les salariés de Casino de notre volon- 
té de les associer au dévebppementde notre projet 
industriel ». 

~LA RARTPES SAIAMÉS 

Les salariés, représentés au capital de Casino 
par le biais d’un fonds commun de placement 
qui détient 13 % du capital, s’étalent eux aussi 
prononcés contre FOPA de Promodès. Une véri- 
table mobilisation a été déclenchée à Saint- 
Etienne et dans la région, non seulement de la 
part des salariés, maïs aussi des commerçants et 
des Sus locaux, pour barrer la route au groupe 
normand, soupçonné de menacer à tenue la pé- 
rennité du siège de Casino dans la capitale foré- 
ztenne. 

11 reste maintenant moins de 48 heures à 
M. Naouri pour concocter une contre-attaque 
crédible et recevable par le CMF. L’essentiel du 
débat, au sein de Finstance boursière, a porté sur 
les différentes obligations convertibles et rem- 
boursables, ainsi que sur les certificats de valeur 
garantie, que Rallye se propose d’émettre en 
échange de rapport des actions Casino à son 
offre cF achat 

Face aux 28 miBianis de francs mis sur la table 
par Promodès pour racheter 100% de RaDye et 
de Casino. M. Naouri, qui n’a pas pu mobiliser 
les mêmes moyens financière que son adver- 
saire, avait imaginé un système sophistiqué lui 
permettant d’obtenir immédiatement le contrôle 
majoritaire de Casino en déboursant beaucoup 
moins d’argent : entre 37 et 10 milliards selon les 
options. 


La première option proposait de remettre à 
Factionnaire, en échange de quatre actions ordi- 
naires, une obligation de nominal 290 francs à 
émettre par Rallye, convertible à tout moment 
en action Rallye, une obligation Rallye de nomi- 
nal 390 francs remboursable, entre le 1 er janvier 
1998 et le 31 décembre 2000, par remise de 1J5 à 
1/45 action ordinaire Casino, et une soulte de 
680 francs. 

La deuxième option consistait à échanger 6 ac- 
tions ordinaires contre cinq certificats de valeur 
garantie de 400 francs par action au 1° décembre 
1999, la sixième action étant immédiatement 
achetée pour 347 francs. C’est clairement cette 
deuxième offre que vise Promodès avec sa su- 
renchère. 

Le groupe normand avait immédiatement réa- 
gi à la contre-offre de son rival, estimant que les 
propositions de M. Naouri n'étaient « ni des 
OPA, ni des OPE », qu'elles pouvaient s’assimiler 
à «du prêt de titres », puisque Rallye se propose 
de payer les actionnaires de Casino en_ actions 
Casino ou Rallye à ternie. 

Enfin, la valorisation que ces propositions 
étaient censées faire des titres Casino serait, se- 
lon Promodès et contrair e ment aux affirmations 
de Raflye, moins intéressante, au moins dans un 
cas, que les 340 francs initialement proposés par 
le distributeur normand. 

Le CMF semble avoir suivi Promodès, au 
moins en partie, sur ce terrain, le Conseil avait 
par affleure été saisi par des minoritaires de Ral- 
lye, mécontents du sort que leur réservait 
M. Naouri Celui-ci est désormais sous forte 
pression : FOPA de Promodès, autorisée par le 
CMF, a pu commencer dès jeudi matin et durera 
jusqu’au 27 octobre. 

Pascal Galitrier 


Wonns et 0 e rejette la proposition du groupe Pinault 


LE CONSEIL des marchés finan- 
ciers (CMF) a donné, mercredi 
24 septembre, dans la soirée, son 
feu vert à l’offre publique d’achat 
(OPA) du groupe Pinault sur 
Worros et O. Vendredi 19 sep- 
tembre, François Pinault, le pré- 
sident de Pinault Printemps Re- 
doute avait lancé, via une fifiaie de 
sa holding de tête Artémis, Evran, 
une offre inamicale sur le groupe 
dirigé par Nicholas CBve-Wonns. 
Le CMF avait cinq jours de Bourse, 
c’est-à-dire Jusqu'à vendredi 
26 septembre, pour la juger ou non 
recevable. La décision a surpris par 
sa rapidité. D’autant que l’acquisi- 
tion d'une compagnie d'assurance, 
comme Athéna qui appartient à 
Wonns, doit s’entourer d’un cer- 
tain nombre de précautions. 

Wonns et O a publié, quelques 
minutes plus tard, un communiqué 
faisant état de la position de ses 
grands actionnaires. Celle-ci avait 
été arrêtée dès 1a fin de la matinée 
par le conseil de surveillance, au- 
quel participaient les principaux 
actionnaires: Umberto Agnelli 
pour l’IFIL (qui détient 20% des 
titres) ; les représentants des fa- 


milles Thierry, Labbé et Wonns 
(22,1 %) ; Antoine Jeancomrt-GaB- 
gnani pour les AGF (S %). Sans 
grande surprise, T unanimité « de 
présents et représentés » s'est déga- 
gée pour recommander «aux ac- 
tionnaires porteurs d’obligations 
convertibles de Worms et C* de ne 
pas apporter leurs titres à V offre». 
La banque allemande Wûrttember- 
gische (3,7 %), la Société générale 
(03 %) et la BNP (l» 7 %)> sont sur 
1a même ligne. 

FRONT UNI 

Les actionnaires ne pouvaient 
pas foire moins que de montrer un 
front uni face à cette OPA qui les a 
pris de court. Arithmétiquement, 
ce soutien permet à Nicholas 
Clive-Wonns de contrer Foffre de 
François Pinault. Cehn-ci a, à ce 
jour, conditionné son offre à l'ob- 
tention d’au moins 67 % du capital 
de Wonns et C*. Les participations 
cumulées des membres du conseil 
s’élèvent à 53 % du capital. 

Trois joueurs sont décisifs dans 
cette partie où chacun se dorme du 
temps pour définir sa stratégie, 
d’a utant qu*fl n’existe plus d’affec- 


tio societatis entre les actionnaires 
et le groupe Worms et O. Les Ita- 
liens tout d’abord. Dès mercredi 
après-midi, l’IFTL, présidée par 
Umberto AgneDi, a fait connaître 
son soutien à Worms et O. D était 
impensable pour VIFIL, sous peine 
d’être décrédibilisée en France, 
d’apporter ses titres au premier 
«raider» venu. L’IFIL a des posi- 
tions importantes dans plusieurs 
entreprises françaises : 19 % dans 1e 
Onb Médîterrannée, 2 % dans Da- 
none, 1,3 % dans Accor. D’autre 
part, Fobjectif affiché de François 
Pinault est de démanteler le 
conglomérat, pour mieux valoriser 
tes entreprises qui la composent 
Pourquoi lui laisser le bénéfice 
d’une plus-valu e ? En fin, les liens 
sont forts entre FIFIL- et tes Géné- 
rait L’assureur italien est depuis 
des mois sur tes rangs pour acheter 
Atbéna. Le soutien de l’iFIL à 
Worms et O pourrait avoir pour 
contrepartie la cession d’Athéna 
aux Générait 

La fomffle ensuite. Depuis long- 
temps, certains membres veulent 
vendre mais ne sont jamais satis- 
faits du prix offert Une bataille 


boursière ne peut que valoriser 
leurs actions. U est donc urgent 
pour eux d’attendre. Les AGF en- 
fin. La compagnie d’assurance, qui 
détient, au total, un peu plus de 
8 % du capital de Wonns et C*. n'a 
pas pu concrétiser son rachat 
d'Athéna en début d’année et se 
concentre, depuis, sur te GAN. La 
cession de ses titres à un bon prix 
renforcerait sa position financière 
dans ce dossier. Pourtant les ambi- 
tions prêtées à François Pinault de 
vouloir réaliser un grand groupe fi- 
nancier comprenant Athéna, les 
AGF et le GAN ne peuvent que 
r inciter à se placer dans le clan des 
opposants. 

La partie ne fait que commencer. 
Selon la règlementation boursière, 
la durée de FOPA ne peut excéder 
35 jours de Bourse à partir de la 
publication de la note d’informa- 
tion de Pinault, ce qui mène à mi- 
novembre environ. Worms et O 
peut, de son côté, trouver un allié 
pour déposer une contre-offre, au 
plus tard cinq jours de Bourse 
avant la clôture de TOPA. 


American Airlines et Air Liberté 
ont conclu un accord commercial 

AMERICAN AIRLINES, Air Liberté et TAT, les filiales françaises de 
British Airways, ont conclu, jeudi 25 septembre, un accord commer- 
cial aux termes duquel les passagers arrivant en France par des vols 
transatlantiques American Airlines pourront continuer vers d’autres 
destinations françaises desservies par l’ensemble du réseau Air Liber- 
té et TAT. Et inversement. 

Ensemble, tes trois compagnies pourront offrir à leurs passagers 
27 escales en France et toutes les destinations majeures aux Etats- 
Unis. Les partenaires voudraient pouvoir partager leurs codes de vol, 
ce qui dépendra de l’évolution des négociations en cours entre la 
France et les Etats-Unis sur un accord aérien bilatéraL 

DÉPÊCHES 

■ SAINT-GOBAIN : le Consortium de réalisation (CDR), organisme 
chargé de céder les actifs sortis du bilan du Crédit lyonnais, a annon- 
cé, mercredi 24 septembre, la vente de la Verrerie ouvrière d’Albi 
(VOA) à Saint-Gobain Emballage. 

■ SANOFI : après la décision du groupe pharmaceutique de re- 
noncer à l’extension d’un de ses médicaments, le Skelid, au traite- 
ment de l’ostéoporose, Faction a plongé, mercredi 24 septembre, per- 
dant 13 %, à 552 francs . 

■ HOECHST: le groupe pharmaceutique et chimique entend se 
concentrer sur les sciences de la vie d’ici à Fan 2 000 et sortir totale- 
ment de la chimie, a annoncé, mercredi 24 septembre, le président du 
groupe, Jurgen Dormann, lors de la première cotation à Wall Street 
du titre allemand. 

■ NEC : le groupe japonais a annoncé, jeudi 25 septembre, qu’D 
vendra à compter d’octobre au Japon des ordinateurs personnels au 
standard Microsoft- Intel, alors que, depuis quinze ans, Q ne proposait 
que des machines à son propre standard. 

■ AT&T : F opérateur téléphonique américain a annoncé, mercredi 
24 septembre, qu'il déboursera 450 millions de dollars (2,7 milliards 
de francs) pour prendre 12% du capital de Telecom Itaiia. Ce dernier 
acquerra une participation comparable dans son capital. 

■ INTEL : le fabricant américain de semiconducteurs a déclaré, 
mercredi 24 septembre, que la Commission fédérale du commerce 
(FTC) enquête sur ses pratiques commerciales. 

■ TEXTILE: les syndicats et le patronat européens du textile ont 
signé un code de bonne conduite par lequel ils s’engagent à respecter 
les « droits de l’homme au travail * définis par l’Organisation inter- 
nationale du travail. 

■ SNCF : les agents de conduite de la gare Saint-Lazare ont décidé 
de reconduire leur grève jeudi 25 septembre. Un train sur deux devait 
circuler sur le réseau banlieue, mais le trafic devait être nonnal sur les 
grandes lignes et la grande couronne. Le trafic était encore perturbé 
en Auvergne, oii Louis Gallois, président de la SNCF, devait se rendre 
jeudi. 

■ UNION EUROPÉENNE : la Commission de Bruxelles a regretté, 
mercredi 24 septembre, d’avoir interdit en 1991 au français Aérospa- 
tiale et à l’italien Aienia de racheter De Havflland, la fifiaie d’aviation 
régionale de Boeing. La commission souhaite la création d’une socié- 
té européenne d’aéronautique. 

■ La Commission de Bruxelles va ouvrir une enquête sur les aides 
dont a bénéficié la Westdeutsche Landesbank, la première banque 
publique régionale allemande, contrôlée par tes caisses d’épargne de 
Rhénanie et de Westphaüe-Uppe et par l’Etat de Rhénanie du Nord- 
Westphalie. Ce dernier a apporté près de 20 milliards de francs à la 
West LB en lui permettant d’ absorber Fagence publique de dévelop- 
pement immobilier WF A. 

■ CGM : le parquet de Nanterre va ordonner l’ouverture d'une in- 
formation Judiciaire pour abus de biens sociaux concernant la reprise 
de la Compagnie générale maritime (CGM) par la Compagnie mar- 
seillaise d’affrètement (CMA). Cette procédure visant Jacques Saadé 
fait suite à une plainte déposée, le 19 septembre, par son frère John- 
ny. 

■ JAPON : le scandale des pots-de-vin versés à des sociétés ma- 
fieuses, qui secoue les maisons de titres japonaises, vient d’entraîner 
une nouvelle arrestation, celle de l’ancien président de Yamaichj 
Securities. Atsuo Mûri, une perquisition dans les locaux de Nïkko 
Securities, ainsi que la démission de sept responsables de Daiwa 
Securities. 


Babette Stem 
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Le sport doit apprendre à vivre avec la télévision payante et numenque 

Les événements sportifs majeurs seront-ils « confisqués » par les chaînes à péage ? La révolution technologique bénéficiera-t-elle 
aux disciplines mineures privées de petit écran ? L'évolution du paysage audiovisuel a été évoquée au Sportel de Monaco, du 21 au 24 septembre 


MONACO 

de notre envoyé spécial 

Ailleurs qu'à Monaco. l'événe- 
ment aurait pu dégénérer en 
émeute. La non-retransmission par 
TF1 du premier match de l'équipe 
locale en Ligue des champions, 
mercredi 17 septembre, était une 
première. Une semaine plus tard, 
Hervé Bourges, président du 
ConseQ supérieur de l’audiovisuel 
(CSA), a tenu à revenir sur cet épi- 
sode. « Même aux temps reculés de 
la chaîne unique, jamais la partici- 
pation du champion de France à la 
Coupe d’Europe n'a été réduite à un 
résumé en milieu de soirée », a-t-il 
rappelé, mercredi 24 septembre, au 
Symposium du Sportel intitulé 
« Télévision payante, télévision nu- 
mérique, le sport sera-t-il ga- 
gnant? ». 

Pour assister en direct à la dé- 
route des footballeurs moné- 
gasques au Portugal, Q fallait s'en 
remettre à MuWvisan et être équi- 
pé en paiement à la séance pour la 
capter sur Télévision par satellite 
(TPS). Même les abonnés au câble 
de la Principauté ont failli être pri- 
vés du spectacle à cause de l’ab- 
sence de décodage entre TPS et les 
réseaux de la CGV (filiale câble de 
la Générale des eaux). L’anecdote 


en dit long sur les désordres qui 
bouleversent le mariage de passion 
et d’argent entre le sport et la télé- 
vision. 

Les fanatiques de football de- 
vront de moins en moins compter 
sur TF L L'audience de ce sport en 
prime time sur la chaîne baisse de- 
puis cinq ans : de 8,8 millions de té- 
léspectateurs, en moyenne, à 
moins de 7 millions sur la saison 
1996/1997. D’ofi le Yalta récent 
entre les principaux diffuseurs 
fiançais pour se répartir les retrans- 
missions des compétitions euro- 
péennes (Le Monde « Télévision- 
Radio-Maltùnédia » daté 14-15 sep- 
tembre). 

SUR LES BOUQUETS 

Même Canal Plus, qui a récupéré 
les droits pour la Coupe de PUEFA, 
a dû faire des choix, donnant la 
priorité à Strasbourg et Bastia sur 
les dnq autres clubs français enga- 
gés au premier toux. Cest sur les 
bouquets numériques que les pas- 
sionnés de sport du monde entier 
devront de plus en plus aller faire le 
plein d’images et d’émotions. 

«Nous allons manquer de pro- 
grammes pour alimenter les 
300 chaînes dont déposeront bientôt 
tes japonais », a expliqué Kenichi 


Kodera, vice-président de Fuji Télé- 
vision. Son propre bouquet, Per- 
fecTv, lancé en janvier, compte 
90 chaînes et n’atteindra Féquilibre 
qu’avec deux millions d’abonnés. 
Le sport est, aux yeux de M. Kode- 
ra, l'une des clés de là réussite : 
** Au Japon, c’est le nombre de mar- 
chés de base-bail qui détermine le 
taux d’audience.» 

Faut-il craindre une « confisca- 
tion» des meilleurs événements 
sportifs par les télévisions payantes 
et les programmes numériques? 
Les testants de raccès gratuit aux 
sports et aux événements faisant 
partie dn patrimoine national et in- 
ternational n' arrivent pas à tran- 
cher entre une législation contrai- 
gnante et une autorégulation 
souple. 

Qui verra la final e de la Coupe du 
monde de football en 2002, les 
droits ayant été acquis par le 
groupe allemand Léo Kîrch? Son 
représentant. Dicter Hahn, s’est 
voulu rassurant, tout en restant 
évasif: «Nous chercherons la meil- 
leure exploitation des soixante- 
quatre matches en mélangeant télé- 
visions payantes et gratuites. » Les 
tenants die la télévision à péage, 
qu'elle soit hertzienne ou numé- 
rique, plaident leur complémentari- 


té avec les chaînes en dam «Ut 
Formule I en est un merveilleux 
exemple, avance Pierre Lescure, pa- 
tron de fanai plus. L’amateur de 
course automobile est satisfait de la 
couverture des grands prix par TF 1, 
et le «fSé » trouve fout ce qu’il veut 
sur le Kiosque de CaïuüSatetiite. Le 
péage est un complément que re- 
cherche l’abonné par contrat, et le 
numérique une valeur ajoutée qui 
fait commerce au-delà du contrat de 
base.» 

Patrice Clerc, directeur de Ro- 


land-Garros, estime que « le tennis 
est sorti gagnant» de l'expérience 
menée cette armée sur France Télé- 
vision et Mufthrisian pour les Inter- 
nationaux de France : « Au début 
du tournoi, nous avons soixante- 
quatre matches par jour, ü est impos- 
sible de montrer à tous ce qu’ils ont 
envie de voir, dit-fl. Le maître-mot, 
c’est complémentarité : les grands 
matches en clair, les autres sur, le nu- 
mérique. » Les rangs des défenseurs 
pars et durs de la gratuité du spec- 
tacle s’éclaircissent: «Nous ne vou- 


Les meilleures audiences en 1996 

Le football a cumulé Fan dentier les meilleures audiences des 
émissions sportives diffusées par les chaînes de télévision en Eu- 
rope, selon Fétnde « Une année de sport dan» le monde », publiée 
récemment par Euro Data TV (Médlaméode). Les affrontements au- 
tour dn ballon rond concentrent 18 des 21 mefflemi scores sur le 
Vieux Continent : 48 3 % de part d’audience sur TF1 pour le match 
Bordeanx-Bayem de Munich et 4M %, toujours sur TF 1, pour celui 
de PSG-Rapid de Vienne ; 40% de part d’audience lors des matches 
AUemagne-Répubfique tchèque, le 30 juin sur la ZDF en Allemagne, 
et Italie-Allemagne le 19 juin sur la RAI üno italienne. 

Seuls sports à émerger de ce panorama européen «très foot»:le 
handball, au Danemark et en Suède, et le hockey sur gjace en ntt- 
lande. Aux Etats-Unis, c’est la finale du Super Bowl - football améri- 
cain - qui a recueilli le meilleur score de Tannée (37,8 % de part d’au- 
dience). La palme est revenue an rugby en Australie et au marathon 
olympique masculin chez les téléspectatenrs Japonais. 


Ions pas être classés au patrimoine, 
s’est exclamé un responsable de la 
société du Tour de France- Nous 
souhaitons rester maîtres de notre 
destin. Et malgré notre accord avec 
la télévision publique, le numérique 
est une formidable opportunité. » 

Les sports mineurs, eux aussi, 
voient Hans rexplosion du numé- 
rique des possibilités d’une meil- 
leure exposition télévisée. «Nous 
devons nous prendre en charge et 
être des partenaires actifs des télé- 
visions», a expliqué Jean-François 
Boyer (Fédération de hockey sur 
gazon), rejoint par le président de 
la Fédération internationale des 
sports aériens: «Les petits sports 
n’ont jamais été aussi mal sentis que 
quand la télévision était un mono- 
pole cTEtaL » 

Jean-Bernard Munch, secrétaire 
général de l’Union européenne des 
radiodiffuse urs (UER), a douché 
l'enthousiasme excessif de ces diri- 
geants sportifs face aux offres qui 
leur sont faites: « Mettez vos lu- 
nettes de soleil, c’est ce qui protège le 
mieux des mirages. » Selon lui, 
« nous sommes au début d’une évo- 
lution difficile à prévoir et qui ne se 
stabilisera pas avant 2010 ». 

Jean-Jacques Bozonnet 


« Le Monde » est le quotidien le plus lu par les lecteurs à hauts revenus 


AU SEIN des quotidiens natio- 
naux, Le Monde est le titre le plus lu 
par les lectrices et les lecteurs les 
plus aisés. Ü est consulté par 
555 000 personnes à hauts revenus, 
soit 15,6 % des 3 549 000 Fiançais 
qui, en 1997, vivaient dans un foyer 
disposant de 320 000 francs de re- 
venus annuels nets et plus. 

Cette étude intitulée « Ipsos 
hauts revenus 1997 », menée du 
18 mais au 18 juillet auprès d’un 
échantillon national de 3 312 per- 
sonnes, porte sur les 18 ans et plus, 
résidant en France et faisant partie 
des individus tes plus riches. Si Le 
Monde est le premier quotidien lu 
indiiKrement par les hommes et 
les femmes à hauts revenus, il est 
aussi le premier quotidien national 
des habitants d'Ile-de-France les 
plus aisés, et devance dans cette ré- 
gion Le Figaro Economie, Le Figaro, 
Le Point, Le Nouvel Observateur, etc 

Sur l'ensemble de la population 
française gagnant 320 000 francs 
annuels et plus, Le Monde devance 


«Le Monde » favori des hauts revenus 
accroît aussi son audience 


en miniers de lecteur» et 
proportionnellement à la population 
(46 820 000) 


en miniers de lecteurs et 
proportionnellement à la population 
(3 549 000) 
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Le Figaro (525 000 individus, soit 
14,8 % du total). Ces deux titres dis- 
tancent les autres quotidiens natio- 
naux, y compris les journaux 
économiques et financiers. Ainsi, 
Libération attire 277 000 lecteurs à 
hauts revenus (7,8 % de la popula- 
tion des hauts revenus). Les Echos 
263 000 (7,4 %> et La 7 Yibune 
118000 (33 %}> tandis que La Croix 
en séduit 71 000 (2 %). Le quotidien 
. sportif L "Equipe enregistre un score 
-relativement faible auprès de ce 
typé dé lecteurs, puisqu’il en ras- 
semble 253 000, soit 7,1 %. 

Parmi les magazines, Le Figaro 
Magazine obtient la première 
place, (24,1% de la population à 
hauts revenus le lit) juste devant 
son homologue féminin Le Figaro 
Madame. Suivent Télérama, Capi- 
tal, L’Express, Marie-Caire, Le Nou- 
vel Observateur et Elle, etc. En 
considérant la famille des quoti- 
diens et celle des «news maga- 
zines » au sens strict (L’Express, 
Le Point, Le Nouvel Observateur, 


L’Evénement du jeudi). Le Monde 
apparaît à nouveau comme te titre 
fàvori des habitants aisés d’Ile-de- 
France (304 000 Individus), devant 
Le Figaro Economie (283 000). 

IMPLICATION 

Une autre enquête, publiée par 
EuxoPQN et Ipsos Médias, porte 
sur «L’audience de la presse quoti- 
dienne nationale».- A partir d’un 
échantillon de 19 655 ëhtretiens 
réaEsés'sur d& mois, elfe indiqué 
que l’audience - c’esi-àhdüre^le 
nombre des lecteurs - a Légère- 
ment baissé en 1996-1997 : 
8 959 000 lecteurs (contre 9 086 000 
en 1995-1996). Un Français sur cinq 
(19,1 %), lit un titre national LeTec- ’ 
torat des dix quotidiens nationaux 
recensés est fortement typé : actif; 
majoritairement masculin, instruit 
(40% dispose d'un niveau d'ins- 
truction supérieur), jeune (63,7 % 
des lecteurs de moins de croquante 
ans) et fortement impliqué, 
puisque six lecteurs sur dix les 


achètent en kiosque et leur 
consacrent, en moyenne, 32 mi- 
nutes par jour. Un exemplaire 
acheté est lu par 2,4 lecteurs en 
moyenne. 

L’analyse titre par titre témoigne 
d’une stabüité de l’audience de la 
plupart des quotidiens nationaux 
(les Echos, Le Figaro, Libération, La 
Croix), même si certains enre- 
gistrent une légère baisse, comme 
France-Soir (791 000 . lecteurs, 
contre 851 000 en 1996), Le Parisien 
(1559 000,. contre 1566 000), 
L’Equipe (2 371 000, contre 
2465000, chiffre d’audience qui 
class e cependant une nouvelle fois 
le quotidien sportif du groupe 
Amaïuy à la première place), etc. 
En revanche, la Tribune gagne des 
lecteurs (448 000, contre 384 000 en 
1996), comme L’Humanité (433 000, 
contre 416 0Ô0). Le Mondé, quant à 
lui, attire 2 183 000 lecteurs, contre 
2 178 000 en 1996. 

Yves-Marie Lobé 
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DÉPÊCHES 

■ TÉLÉVISION: jean-Marie Cavada, PDG de Radio-Télévision 
française d’outre-mer (RFO), a fait appel à Pascal Josèphe comme 
consultant extérieur. La société IM CA, fondée par celui qui fut di- 
recteur général adjoint chargé de l’antenne d’ Antenne 2 et de FR 3, 
apportera à RFO son expertise pour r analyse des besoins des télé- 
spectateurs et l’élaboration de la grille des programmes. M. Jo- 
sèphe a participé au séminaire qui a réuni, mercredi 17 septembre 
les directeurs régionaux et ceux du siège de RFO. 

■ PRESSE : le premier numéro du magazine Samsâra, un bimes- 
triel consacré au bouddhisme, vient de paraître. Tiré à 
50 000 exemplaires et vendu 29 francs, ce magazine de soixante- 
huit pages espère « fidéliser 100 000 lecteurs au cours des prochains 
mois». Près de 800 000 personnes pratiquent le bouddhisme en 
France. 

■ Eric Dadier, ancien directeur adjoint de l'hebdomadaire La 
Vie française (Groupe Expansion), a été nommé éditeur et rédac- 
teur en chef de £ Agqft, quotidien financier et boursier dirigé par 
Philippe Micouleau. M. Dadier sera notamment chargé « de la stra- 

fednmn?Z P ^ ertt d Y£ ont£ ? u Portai du quotidien financier 
dans le domaine des marchés actions et des entreprises cotées ». 

■ Expansion a cédé le magazine L’Architecture d’au- 
hnWiîS r^ à D a d’édition de l’architecture (SEA), filiale de la 
£?S S r?P P I ^ ée P ar Christophe Pouthier, ancien directeur de 

1 intention de procéder à des acquisitions de titres 
considérés comme des références dans la presse professionnelle 

if achetê cet Été l'éditeur de presse médicale R and i 

■ PUBLICITÉ : les réseaux J. Watter Thomson 

îf r (groupe WPP) fusionnent leur centrées d’ach^Sn^e 
pour créer le réseau média Mxndshare. Opérationnel eiTms 
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SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 24 septembre 
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NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours retevés à 12h30 
JEUDI 25 SEPTEMBRE 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12 h 50 
JEUDI 25 SEPTEMBRE 
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AUJOURD'HUI 


LE MONDE /VENDREDI 26 SEPTEMBRE 1997 


VOYAGES Le Salon Top Resa. 
qui réunit à Deauville, du 25 au 
28 septembre, quelque 12 000 expo- 
sants et agents de voyages, a été 
inauguré par la secrétaire d'Etat au 


to urism e, Michelle Demessine. 
• CETTE PROFESSION, qui a pour vo- 
cation d'ouvrir les frontières, 
n'échappe pas à certaines questions 
éthiques. Faut-il mettre à K index des 


pays dont le régime politique est 
condamné par la communauté inter- 
nationale pour • violations des 
droits de l'homme » 7 • EN BIRMA- 
NIE. écrasée depuis 1988 par un ré- 


gime militaire répressif, ces exac- 
tions sont directement liées au 
développement du secteur touris- 
tique. • LES NATIONS UNIES ét 
l'Union européennne condamnent 


AU boycottage 

pose un problème de conscience aux 
voyagistes. 


Le tourisme en Birmanie est remis en question par les Occidentaux 


Travail forcé, déplacements massifs de populations : le régime militaire en place depuis 1988 bafoue les droits de l'homme pour développer 
les infrastructures touristiques. De moins en moins de visiteurs se rendent dans ce pays, en dépit des efforts de promotion déployés par la junte 


AUCUNE AMBIGUÏTÉ pour le 
pouvoir birman. Le Slorc -Conseil 
d’Etat pour la restauration de la loi 
et de l’ordre - récrit noir sur blanc : 
« Une solide infrastructure (aéro- 
ports, routes, chemins de fer. hôtels, 
télécommunications-.) est d'une im- 
portance cruciale pour la promotion 
du tourisme. » Pour la créer, Q n’hé- 
site pas à faire place nette, opérant 
d'importants transfinis de popula- 
tions et ayant recours au travail for- 
cé. A une échelle teCe que la Confé- 
dération internationale des 
syndicats libres, estimant que quel- 
que 800000 Birmans contraints au 
travaO forcé contribuaient à 10 % du 
produit intérieur brut, a retiré à ce 
pays les avantages commerciaux 
dont 0 bénéficiait grâce au système 
généralisé des préférences. 

Au nom du tourisme, environ 
trois minions de personnes ont été 
chassées de leur maison ou du lo- 
pin de tene qu’elles cultivaient. 
Ainsi sont apparus, autour de Ran- 
goon notamment, des dtés satel- 
lites. Les Birmans ne sont pas 
dupes : « La capitale est nette en ap- 
parence; c'est une façade, sécuri- 
sante pour les étrangers. » Dans la 
jungle du Tenasserim - que doit 
traverser le gazoduc de la compa- 
gnie pétrolière française Total ~ on 
crée une réserve. Ailleurs, on 
inonde les terres fertiles, en frisant 
des plans d’eau pour le ski nau- 
tique. Sur la côte, les golfs rem- 
placent les champs de paddy. Les 


Camp* do travail : 
lies au tourisme 


1: VOIE FERRÉE 

CHAUNGOO- 

PAKKOKU 



(OGB). La Birmanie, qui est le plus 
gros producteur - 84% de Fophnn 
cultivé en Asie du Sud-Est eu 
19% -, en retire des sommes d’au- 
tant plus énormes que les militaires 
contrôlent tonte la fhaftw» (quatre 
raffineries à Mandalay, la deuxième 
vüfe du pays). 


3: PROJET DE BARRAGE 
SUR LE LAC INUE 


3: VOIE FERRÉE . 
LCHKAW-AUNGBAN 


4: VOIE FERRÉE YETAVOY 


5: EXTENSION DE 
L'AÉROPORT DE BASSEIN 


fi : VOIE FERRÉE GANGAW-KALEYMO 


7 : EXTENSION DE L'AÉROPORT 
DEPUTAS 


villageois, eux, meurent de faim. 
«g est de notoriété publique que le 
tourisme sert de couverture pour 
blanchir Forgent de la drogue », rap- 
pelle François Casanier; de l'Obser- 
vatoire géopolitique des drogues 


LES CRJ IDES ACTUALISÉS 

Les ramifications de ce réseau 
sont innombrables. Ainsi Steven 
Law (en b irman Hm Myint NaiDg), 
fik de Tan Hsing Han, Un Gbmnîp; 
seigneur de la drogue au même 
titre que le trop célèbre Khun Sa, 
est le «partenaire» (TAsia World 
Ltd, une entreprise qui construit 
des routes, mais aussi de la société 
d’autobus Léo Express et de Fhôtel 
Tïader’s, un établissement de la 
chaîne Shangri-La, propriété du 
Kuok Groupe de Hongkong, fleu- 
ron du milliardaire sino-malais Ro- 
bert Kudk. 

Les sociétés occidentales entrent, 
bien que pins modestement, dans 
la dame. A Rangoon, le groupe Ac- 
cor, avec un Sofitel élevé à cent 
mètres de la pagode Suie -« la tour 
de Jussieu au-dessus de la Samte- 
Qiapeüe », ironise un voyagent. Et 
on important voyagiste français 
gère, au travers d’une fîSale, un pe- 
tit hdtei de la capitale. Comme an 
ne peut rien obtenir sans ce que les 
Birmans nomment «le plâtre », 
c’est-à-dire les pots-de-vin, les mul- 
tiples joint-ventures qui fleurissent 


dans le pays ont dû monnayer leur 
présence. r 

Rioi détonnant si les condamna- 
tions pleuvent. GeDes, par exempte, 
des co mmissio ns ad hoc de FO NU, 
de FUman européenne, du Bureau 
international du travail qui enquête 
sur «le travail forcé dans la 
construction de chemins de fer et de 
routes, dans les bâtiments et dans 
d’autres pregets <fhffrastructure (~) 
pour promouvoir le tourisme». Des 
sociétés internationales bo y cottent 
le régime. Dentier en date, Itex&oo. 
Auparavant, Levi Strauss, Apple, 
Reebok, Heineken, Caiisberg et 
Pepsi-Cola. Ce dentier céda & la 
pression des étudiants de Harvard 
affirmant que «Pepsi peut enlever le 
rouge de ses canettes mais pas le 
sang sur ses mains». 


■ organisations non gouverne- 
mentales ne sont pas en reste, no- 
tamment la Fédération internatio- 
nale, des droits de l'homme. 
Amnes ty International a adressé 
aux voyagistes un courtier les inftur- 
mant de la situation ét indiquant les 
précautions à prendre sur place 
pour ne pas mettre en danger les 
Birmans. Quant au éditeurs 
conscients de leur responsabOfté,- 
notamment les anglo-saxons Lone- 
lyPtanetet FootprintHandbook,üs 
pèsent le pour et le contre d’un 
voyage en Birmanie dans leurs pu- 
blications respectives. Conséquence 
ffirwty du drame birman, le Guide 
du routard (Hachette) a décidé de 
frte le point, dans chaque nouveau 
titre, sur la situation des droits de 
l’homme dans le pays présenté. 


Le salon Top Resa : carrefour de professionnels 


Le Salon Tbp Resa qui réunit à Deauville, dn 25 an 28 septembre, 
les professionnels du tourisme, a été inauguré par M^MOÂeDe De- 
messine, secrétaire d’Etat an tourisme. Dans un premier temps, le 
directeur général dn Salon, Jean-François Alexandre, aujourd'hui 
suspendu, avait annoncé son intention de ne pas inviter la secrétaire 
d'Etat en raison de son appartenance an PCF. Suscitant ainsi un tollé 
et F indignation dn premier ministre, Lionel Jospin. De son côté, le 
Syndicat national des agents de voyage a condamné cet ostracisme 
an nom d'une profession dont la vocation est d'ouvrir les frontières. 

A Deauville, 5 500 exposants, offices de tourisme, voyagistes, 
compagnies aériennes, hôteliers, loueurs de voiture notamment, 
présenteront leur production à quelque 7 000 agents de voyage. Mis 
en valeur cette aim ée : la urne Caraïbes, l'océan Indien et le bassin 
méditerranéen. 


Premiers concernés, les Birmans. 
q»t qui peuvent s’exprimer sont 
unanimes. Pour le docteur Thaung 
Htun, représentant du gouverne- 
ment en exil à New-York, «ce n’est 
pas le moment pour les touristes, de 
se rendre en Birmanie. Les projets 
touristiques, affirme-t-il, ne profitent 
qu'aux militaires. » «/Vous ne sou- 
haitons pas, dédare de son côté Ar- 
■ thur Shwe, porte-parole des Ka- 
rens, à Bangkok, que les gens aillent 
en Birmanie: le s devises incitent le 
Stonc à écraser son peuple. » 
L*un,<reux réfute Fargument se- 
lon lequel ce ne sont pas les géné- 
raux niais les petites entreprises qui 
souffriront du boycott. «(Test faux, 
dît-il, toutes appartiennent à des 
gens qui ont des contacts avec le 
Store » fl poursuit : « Ce qui devient 
dangereux, ce sont les Birmans qui, 
pour monter une petite affaire, ont 
versé de gros dessous de table et qui 
ait peur tTAung San Suu Kyi, peur 
qu'eût casse ce qu*Ss ont gagné. Le 
Store veuf Fisokr en faisant croire 
qu’eüe freine Féconorrâe- » 

B n’est finalement personne pour 
conteste? le message cFAung San 
Smi Kyi, Prix Nobel de la Paix 1991, 
fille du héros de Ftadépendance bir- 
mane : « La Birmanie sera toujours 
là. Quand le pays sera démocratique, 
les touristes seront les bienvenus et 
pourront, ' sans mauvaise conscience, 
apprécier leur séjour.» " 


D.T. 


Anne-Christine Habbard, auteur d'un rapport sur les violations des droits de l'homme en 1996 


« 




ENSEIGNANTE en philosophie à la Sor- 
bonne, Anne-Christine Habbard est Fauteur 
du rapport de la Fédération internationale 
des droits de l'homme publié en octobre 1996 
sous le titre La Birmanie, Tôtai : dissection d’un 
chantier. 

« Cautionne-t-on le régime militaire en 
allant en Birmanie ? 

- Politiquement, on légitime le gouverne- 
ment Economiquement on apporte un sou- 
tien financier à la junte. Moralement on se 
désolidarise d'Aung San Suu Kyi, qui a ex- 
pressément appelé à ne pas y afleac 

- Que pensez-vous de Fattitnde des mi- 
litaires vis-à-vis deS touristes ? 

- EQe est d’une parfaite hypocrisie. La Bir- 
manie produit mainte brochure vantant «le 
processus de démocratisation en cours », or les 
touristes ne sont pas libres d’aller où Os 
veulent et sont tenus à Fécart de la réalité ef- 
frayante du pays. 

- Que risque la population ? 

- Un touriste peut être expulsé. Les Bir- 


mans, étroitement surveillés, risquent leur 
vie. Un décret, le Unlawful Association Act, 
permet de poursuivre, et donc d’arrêter, 
d’emprisonner et de torturer tout Birman qui 
parle à un étranger: Ai- je le droit de leur faire 
prendre ce risque? 

- Le travail forcé est-B lié au tourisme ? 

- Cest Pun des grands scandales de F Armée 
du tourisme (décrétée par les autorités bir- 
manes en 1996]. Le travail forcé est une pra- 
tique générale en Birmanie. Les militaires font 
des rafles, parmi les populations civiles. Tous 
les âges, toutes les ethnies sont concernés. 0 y 
a eu des raShers de morts : Féptnsement, la 
faim, fa, maladie, les coups, ia torture, les exé- 
cutions sommaires - une balle dans la tête de 
qui s'effondre ou se rebelle. Les témoignages 
de villageois, de réfugiés des camps à la fron- 
tière bnmano-thaïë, de journalistes entrés par 
la Thaïlande sont accablants. 

- Qui est propriétaire des infrastruc- 
tures touristiques? 

- Certaines a p pa rtiennent à l’Etat, d’autres 


sont en joint-venture avec des firmes étran- 
gères. Rien ne peut se faire sans raccord des 
militaires. Le racket est généralisé. Les pra- 
tiques cTextcxsfon financière s’exercent à tons 
les niveaux, qu'il s’agisse d'obtenir un emploi 
ou d’éviter lé travail forcé. 

- Y a-t-il des lois protégeant le patri- 
moine culturel ? 

- SU y en a, les militaires ne les respectent 
pas. Us sort brutaux envers f environnement 
comme envers la population. En allant en Bir- 
manie, on contribue à la détérioration du pa- 
trimoine. 

- La situation économique serait catas- 
trophique? 

- Oui D’où Fimportance des investisse- 
mmts étrangers - la France est le premier in- 
vestisseur occidental- et du tourisme pour 
faire venir des capitaux à un régime qui en 
manque cruellement. L’argent apporté ««h 
ou sous forme de prêt permet au Conseil 
d'Etat pour la restauration de la loi et de 
l’ordre de survivre. Prétendre qu*fl faut at- 


- ? *• ‘ 

tendre que le gazoduc de tbtal soft construit 
pour engranger des dividendes est feux puis-, 
qu'un revenu futur est déjà un revenu cou- 
rant par l'emprunt qu'a permet Or la Birma- 
nie effectue la plupart de ses achats sous 
forme de prêts. 

- Le boycot est-il possible, souhaitable, 
efficace? 

- Possible et souhaitable ; oui ; efficace, oui, 
sH estsufvL La seule objection serait qu’eflçc- 
tfvement la présence d'étrangers pourrait ap- 
porta une bouffée d’air à la population bir- 
mane. Cependant, dans la .mesure où 
Fopérafion “Année du tourisme" est un jeu 
piégé, on a une tonte petite chance de faire 
un tout petit peu de bleu et, une certitude 
quari absolue de feire beaucoup de maL Para- 
doxalement, aujourd’hui, on donne pins an. 
peuple birman en assumant, en conscience, ia 
décision d’attendre pour le voie. » 



jv" .. : j 



Ue Tramard 


Le cas de l'Irak : 
Sumer peut attendre 


Une junte militaire répressive 
en quête d’investissements internationaux 


QUI RÉSISTERAIT à ridée de vi- 
siter ce qui fut r ancienne Mésopo- 
tamie, Fan des berceaux de la civili- 
sation du Proche-Orient, ou à celte 
de découvrir tes vestiges de Sumer, 
où naquit la plus ancienne langue 
écrite connue, ou encore ceux dTJr 
- la patrie d’Abraham , et de ses 
ziggourats qui rappelleraient la tour 
de Babel de la Genèse? LTrak, 
puisqu'il faut l’appeler par son 
nom, est une destination pour 1» 
amateurs de tourisme culturel, dont 
r intérêt est en soi, tout & fait justi- 
fié. 

Mais ici, peut-être plus encore 
qu’aüleurs, les amoureux de l’ar- 
chéologie et des civilisations an- 
ciennes peuvent difficilement faire 
abstraction de la nature du régime, 
de la répression qui s’exerce à ren- 
contre des populations, tant dans te 
sud que dans le nord ou le centre 
du pays. On ne peut pas aller en 
Irak comme s’il ne s'y passait rien. 

Certes,!'! ne s'agit pas d'un tou- 
risme de masse. Ce n’est donc pas 
une source de devises pour le pou- 
voir. Mais 3 ne faut pas oublier que 
le régime est soumis, depuis août 
1990, à un embargo international 
pour des raisons que nul n’ignore et 
qui tiennent en deux têtes de cha- 
pitre : il est un danger pour ses voi- 


sins et se livre, à grande échelle, à 
des violations des droits de 
Fhocune contre la population ira- 
kienne. 


UNE POPULATION DÉMUNIE 

Si grand soit leur attrait, on ne 
peut pas non plus aller dans les 
villes sumériennes du sud, dans tes 
musées de Zi-Qar et de Nasâriyeh, 
sur les ruines du temple de Nabu- 
chodonosor, ni non plus à Mossoul, 
ou à Karbala, pour ne citer que 
quelques exemples, sans profondé- 
ment heurter tes sentiments d’une 
population, qui non seulement est 
privée de tout - certains n’hésitent 
pas à voter tes barres de fer qui ren- 
forcent des sites archéologiques 
pour leurs besoins immédiats-, 
mais qui rejette en pairie la respon- 
sabilité de cette situation sur la 
« communauté internationale» et 
singulièrement sur tes Occidentaux. 

Nul ne peut contester le cri 
d'alanue lancé par tes autorités ira- 
kiennes contre le vol d’une partie 
du patrimoine depuis la gueire dn 
Goüe - près de 4000 pièces rares 
auraient disparu. Mais le tourisme 
culturel en Irak peut et doit at- 
tendre. 


MounaNatm 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

En annonçant, débat 1996, leur 
projet <T «année du tourisme», les 
autorités birmanes avaient tablé sur 
un demi-million de visiteurs. Le 
18 novembre, fous de Finaiiguration 
de révénement, elles ne parlaient 
plus que de 300 000 touristes. Ce 
chiffre risque, cependant, d’être in- 
férieur à 200000, donc plus proche 
des 170 000 visiteurs offirieUement 
recensés pendant l'exercice 1995- 
1996, contre 132 000 pendant Fexer- 
crée précédent. 

Quoi quH en soit, la manne ainsi 
récupérée a déjà créé des miniers 
d’emplois. Après te gaz et le pétiole, 
le tourisme et les activités ratta- 
chées (transport, artisanat, 
construction) constituent te princi- 
pal champ d'investissements étran- 
gers. Si ks généraux et leurs courti- 
sans, dont certains barons de la 
drogue, sont tes premies à te servir, 
les profits, dans ce secteur, ne 
tombent pas exclusivement dans 
leur escarcelle. 

Luttant contre une junte qui, dans 
sa neuvième année, ne manifeste 
toujours-pas le moindre re^ect des 
libertés, Aung San Suu Kyi feit cam- 
pagne pour des sanctions écono- 


miques et centre tes investissements 
étrangers, y compris dans le tou- 
risme : tout afflux de c a pit a ux, dit- 
elle, ne paît (pie c o n for ter un pou- 
voir usurpé et en renforcer la txuta- 
Hté. De son côté, FAssodation des 
nations de l'Asie du Sud-Est 
(Asean), dont La Birmanie est 
membre depuis jufltet, affir me que 
tes changements poétiques rfînter- 
vîendront qu’à l’occasion d’éven- 
tuels progrès économiques. 
D'autres voix soulignent que le tour 
risme n’a jamais frit Fobjet de vraies 
campagnes de boycottage à regard, 
autrefois, de FUnkm soviétique ou à 
celui, aujourd’hui, de la Chine. 


mant quelques universités, lis ont B- 
mité les activités de M™ Suu Kyi, la- 
quelle a déjà été assignée à 
résidence de 1989 à 1995. En mais, 1e 
clergé bouddhiste a été réprimé 


LES SPËOALISTES de l'Asie 
savent parfaitement ce qui se 
passe en Birmanie : travaux for- 
cés, déportations et narcodoflars. 
’ Philip pe Demonçhy, porte-parole 
du Syndicat national des. agents 
de voyage (SNAV) et patron de 
Sélecteur, premier réseau fran- 
çais d’agences indépendantes, 
constate qne, « entre la program- 
mation et la décision départir, il y 
a une marge». Or, note-t-il, «le 
nombre de clients pour la Birma- 
nie reste faible». Mais, «si les 
voyagistes décident le boycott, la 
distribution suivra». Un lan g a ge 
direct 

Comme celui du comité 
d’éthique de la Fédération suisse 
des agents de voyages, qui, de- 
puis 1995, recommande à ses 
membres de ne pas vendre la Bir- 
manie au motif que « les viola- 
tions des droits de l'homme^, sont 
directement reliées au tourisme ». 
Les voyagistes français boycotte- 
raient, éventuellement mais «il 
fttut que tout le monde le fasse ». 


LES REVENUS DE L'OPIUM 

Paradoxalement, ce sont les géné- 
raux bir mans «ne- mêm es qui ont 
provoqué ce débat: après avoir re- 
pris le pouvoir dans on bahr de sang 
en 1988, ils ont ouvert te pays aux 
investisseurs et aux touristes étran- 
gers, prenant à contrepied la poli- 
tique de leur ancien mentor, te dic- 
tateur Ne Win, qui avait fermé le 
pays aux étrangers pendant un 
quart de siède. 

Le dossier n’est pas près d'être 
dos. En décembre, à Rangoon 
même, les nfiütaiies ont étouffé des 
manifestations d'étudiants en fer- 


Le taux officiel de croissance du 
produit intérieur brut a beau avoir 
été de 9,8% en 1995 et de 8,9% en 
1996, les réserves de devises ont 
plongé à partir de Tan dernier: le 
défîdt de la balance commerciale 
(déjà estimé à un demi-mflEani de 
dollars fin 1995) se creuse sons te 
double effet d’exportations plus 
faibles que prévu et d'importations 
dont la croissance est liée à Faffiux 
^investissements étrangère. Les ré- 
serves légales de devises étant 
inexistantes, la junte est de plus en 
plus soupçonnée de renflouer tes 
c aisses vides de FEtat & raide des 
feufla agissants de Fopnmi, dont 
production dans te Nord et le Nord- 
Est est en augmentation constante. 

Dans ce tableau, tes recettes du 
tourisme ont beau croître, elles n’en 
demeurait pas moins marginales 
(officiellement, 128 millions de 
francs en 1993-1994, 198 miffions en 
1994-1995, 273 minions en 1995- 
1996). 


Jean-Claude Pomonti 


SUR LES CATALOGUES 
Des déclarations d’intention 
louables mais guère suivies d'ef- 
fet Septembre venu, le pays des 
pagodes d’or figure sur les cata- 
logues. Sans ostentation. 

Représentatif de l'ensemble de 
la profession, le discours de Jean- 
Paul Chantraine, patron d’Asia, 
leader du marché français vers 
FAsie, s’entoure de précautions. 
« vous pariez au voyagiste, qui est 
«ussi un homme, qui a aussi sa 
dose de moralité , de justice.» 

est pourquoi, « si la situation est 
telle qu un certain nombre d'ob- 
servateurs la décrivent, si elle est ù 
ce point contre les droits de 
i nomme, si Fon constate que le dé- 
veloppement du tourisme en Bir- 
mame conduit directement à dé- 
ûTjre f/iomme birman, cela nous 
incitera à revoir notre position». 

de ce que nous rQm 
nos voyageurs, de ce que 
nous avons pu observer, rien n'est 

de nSf? re Ù î IIorf ® ïer nos ^ds ». 

D drc aussi, et cela sonne juste : 

n a S a c %£T seurs à se détermi - 

ner. Le chou du pays est le leur. » 
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L'ouverture du capital de France Télécom est une opération de grande envergure et très nombreux sont ceux qui 
vont vouloir partager l'avenir d'une des plus belles entreprises françaises et d’un secteur en pleine croissance. 
Pour la première fois dans une ouverture de capital, on peut acheter ses actions en les réservant dès maintenant 
Cette réservation vous garantit, dans la limite de 30 000 F par personne, soit d’obtenir 
un nombre d’actions correspondant au montant demandé, soit d’être au moins deux 
fois mieux servi que si vous n'aviez pas réservé. Pour réserver, contactez votre 
banque, votre Caisse d'Epargne, La Poste, le Trésor public ou une société de bourse. 


Renseignez-vous en appelant le 
vV-ViÜ* 


En tant que particulier, vous bénéficiez d'une réduction de 5 francs sur le prix de l'action. 



§jgm & 


France Télécom. L'an 2000, c’est vous, c’est nous. 

0 France Telecom 


*ûu le O 800 05 10 10 en France Métropofitaine (appel gratuit) ou par Minitel 3614 code 1010 FT (0,12 F la connexion pus 0,37 F la minute en France Métropolitaine) ou sur Internet http://www.1010.francetelecom.fr 
Un document de référence enregistré et une note d’opération préliminaire visée par la GÇB sont disponibles, sans frais, auprès de votre intermédiaire financier, de France Télécom ou du 10 10. 
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AUJOURD'HUI 


La navette Atlantis s'apprête 
à rejoindre Mir 

L'astronaute David Wolf ignore s'il pourra rester à bord de la station russe 


LE SUSPENSE aura été mainte- 
nu jusqu’au bout. A la veille du lan- 
cement de la navette améri cain e 
Atiantis. vendredi 26 septembre à 
4 h 34 (heure de Paris), on ignorait 
encore si l’astronaute David Wolf 
prendra bien le relais de Michael 
Foale à bord de la station Min Le 
déroulement de cette mission de 
neuf jours, marquant la septième 
jonction entre une navette et Mir 
depuis la signature en 1994 d’un ac- 
cord de coopération américano- 
russe, pourrait être remis en ques- 
tion par la multiplication des ava- 
ries sur Mir. 

La nouveDe panne de r ordina- 
teur central, lundi 22 septembre, a 
déclenché un tir de barrage à l’en- 
contre de Mir. Prévue pour durer 
de trois à dnq ans, la station russe 
cacochyme gravite depuis onze 
ans, et montre des signes de plus 
en plus évidents de faiblesse. In- 
cendie, collision avec un cargo de 
ravitaillement, défauts de guidage, 
perte de puissance, anomalies dûs 
la climatisation, font qu’elle néces- 
site désormais des soins intensifs 
interdisant toute activité scienti- 
fique soutenue. 

Les membres du Congrès améri- 


cain s’interrogent sur Futilité de 
nouveaux séjours, s’apparentant 
au mieux à un travail de mainte- 
nance, an pire à un exercice de sur- 
vie {Le Monde du 24 septembre). 
Les Russes, qui disposent grâce au 
loyer de Mir d’une source de reve- 
nus inespérée (près de trois mfl- 
üards de francs), minimisent la 
portée des incidents. Une attitude 
partagée par certains membres de 
? Agence spatiale américaine, sou- 
cieux de préserver leur chance de 
prolonger leurs activités avec la 
construction, à partir de 1998, de la 
future station spatiale internatio- 
nale. 


PBŒ DE STABILITÉ 
Le vice-président américain, Al 
Gare, ayant rejeté sur la NASA la 
responsabilité des opérations, 3 re- 
viendra à son administrateur géné- 
ral, Daniel Goldin, d’arbitrer. U a 
reçu, mercredi 24 septembre,, plu- 
sieurs rapports de sûreté. Celui de 
r ancien astronaute Thomas Staf- 
ford, qui a participé aux missions 
Gemini et Apollo, assure qu’« ü n’y 
a aucune restriction pour le lance- 
ment d’ Atlantis ». M. Stafford as- 
sure qu’ «H n’y a pas plus de risque 


attjounThui à se rendre sur Mir qu’il 
n’y en avait auparavant». Le rap- 
port demandé à l’expert indépen- 
dant Thomas Young aurait une te- 
neur similair e. Mais M. Goldin ne 
peut ignorer celui de l’inspectrice 
générale de la NASA, Roberta 
Gross, qui est beaucoup plus sé- 
vère sur l’état général de la station 
et qui souligne que, « durant les 
derniers mois, le niveau de risque as- 
socié aux opérations sur Mir s’est 
élevé». 

M. Goldin dispose de plusieurs 
options. La chaîne de télévision 
américaine CNN annonce qu’il ne 
changera rien & la mission. Outre la 
relève de Michael Foale, celle-ci 
prévoit pour la prem i ère fois une 
sortie extra-véhiculaire conjointe 
d’un Russe et d’un Américain. 0 
s’agit de tester des gilets de sauve- 
tage spatiaux destinés à équiper les 
combinaisons des astronautes 
chargés d’assembler, en partie & la 
main, la future station spatiale. 
L’amarrage doit aussi p er m et tre de 
Gvier un nouvel ordinateur central 

Une approche plus prudente 
pourrait fifre retenue. «r La solution 
la moins problématique consisterait 
à emmener (David Wolf) là-haut et 



Le deuxieme tir 
delafusée 
Ariane-5 reporté 
à nouveau 


LE DEUXIÈME TIR de la nou- 
velle fusée européenne Ariane-5 
n’en finit pas d'être reporté. 
Après l’échec du premier lance- 
ment, le 4 juin 1996, il avait 
été prévu pour la mi-avril, puis 


pour juillet et, enfin, pour sep- 
tembre- Le dernier communiqué 


La station MirvieüMssante attend Atlantis. 


de le ramener sur Terre», a souli- 
gné mercredi au cours d’un point 
de presse fun des responsables du 
vol Atlantis, John GtddL 11 a sou- 
ligné que, au cas où une nouvelle 
panne d'ordinateur surviendrait 
sur Mir, le plan de vol de la navette 
lui pe nne ti r ait de repousser d’un, 
voire de deux jours l’amarrage, 
prévu samedi à 23 h 30. Cette 
panne récurrente se traduit; en ef- 
fet, par une perte de stabQfté de la 
station, et il faut généralement 
compter de vingt-quatre à qua- 


rante-huit heures pour que Mir re- 
trouve son assiette. 

Enfin, une dernière option 

consisterait à reporta purement et 
simplement le décollage d’Atiantis 
et à attendre la livraison sur la sta- 
tion russe d’un nouvel ordi n a te u r 
par ixnvaisseau Progress, début oc- 
tobre. De leur côté, les Russes as- 
surent qu’en cas de désistement, 
américain Os sont parfaitement car 
paMes de m a intenir Mir en activité- 


cornninn, publié mercredi 24 sep- 
tembre par le Centre national 
d’études spatiales (CNES) et 
l’Agence spatiale européenne 
(ESA), annonce que <* c’est début 
octobre que devraient être confir- 
mées la ligne de conduite et la dé- 
cision relatives à une nouvelle 
date objectif de lancement »• 

Un précédent communiqué, 
publié six jours plus tôt, affirmait 
pourtant que cette date serait 
annoncée «d partir du 25 sep- 
tembre », revenant ainsi sur des 
déclarations du directeur des 
lanceurs à FESA qui annonçait 
quinze jours plus tôt une déci- 
sion « avant le 19 septembre » 
t Le Monde dn 24 septembre). 


Hervé Morin 


Un air de déjà-vu pour le vétéran Jean-Loup Chrétien 


UN RÉCIDIVISTE a pris place à bord 
d‘ Atlantis. Jean-Loup Chrétien, premier 
Français à avoir séjourné dans l’espace, 
«vétéran» aujourd'hui âgé de cinquante- 
neuf ans, n'a certes jamais volé dans une 


PORTRAIT 

Ex-pilote d'essai, aujourd'hui 
général de brigade, 
il a participé à la première 
mission franco-soviétique 


navette américaine, mais cette mission au- 
ra quand même, pour lui, un petit air de dé- 
jà-vu : en 1988, Mir a abrité pendant vingt- 
deux jours ce Breton opiniâtre, qui n'a eu 
de cesse de retourner en orbite. 

Son curriculum vitae avait de quoi sé- 
duire les Américains, soucieux de coopérer 
le plus étroitement possible avec les Russes 
au projet de future station spatiale inter- 
nationale. Ancien pilote d’essai, au- 


jourd’hui généra] de brigade, Jean-Loup 
Chrétien possède une solide expérience des 
procédures spatiales en vigueur dans les 
deux pays. Ü a fait ses premières armes 
alors que l’empire soviétique rivalisait en- 
core avec les Etats-Unis, en juin 1982. Sé- 
lectionné comme spationaute trois ans plus 
tôt, alors qu’O commandait la division de 
défense aérienne sud à Aix-en-Provence, ü 
participe à la première mission spatiale 
franco-soviétique. Objectif Saliout-7 - pré- 
décesseur de Mir-, dont Q partagera l’exi- 
guïté avec quatre Russes. Ce vol de 7 jours, 
21 heures 50 minutes et 42 secondes le pro- 
pulse à la tête des astronautes du Centre 
national d’étude spatial (CNES). ' 

En 1984 et 1985, sélectionné cette fois par 
P Agence spatiale américaine, la NASA, Q 
traverse l’Atlantique pour s’entraîner au 
Johnson Space Center à Houston, en tant 
que doublure. Le titulaire américain résis- 
tera à l’entraînement, si bien qu’fl ne parti- 
cipent finalement pas au 51 e vol d’une na- 
vette américaine Qu’importe, Q retourne 


au Centre Iouri -Gag arme et s’envole le 
26 novembre 1988 pour Mir, qui ne 
comporte encore qu'un nombre limité de 
modules. 

«Je garde d’excellents souvenirs de mon 
premier séjour. Je comptais les jours qui res- 
taient comme lorsque ron voit arriver trop 
vite la jrn des vacances, se souvient le spa- 
tionaute français. J’avais mime proposé à 
mes collègues russes d’échanger ma place. » 
Q a P occasion d’effectuer une sortie extra- 
véhiculaire de 5 heures 57 minutes, de ver 
uant ainsi le premier noa-Soviétique et 
non-Américain à «marcher» dans l’ es- 
pace. 


" LES PANNES « NE DATENT PAS D'HIER» ' 

Il participe ensuite, entre 1990 et 1993, à 
la formation de pilote de la navette russe 
Bourane, où ses 6000 heures de vol -Mi- 
rage F-l et divers Mïg, Sufchoï et Tupolev- 
font merveille. 

Hélas, tout comme l’avion spatial euro- 
péen Hermès, le projet russe restera à l’état 


d’ébauche. Après son premier vol automa- 
tique, Bourane est remisée dans un hangar. 

Depuis, Jean-Loup Chrétien attend son 
heure. Q a repris rentraSnement aux Etats- 
Unis, en 1995. D’autres Français, plus 
jeunes que lui, sont entrés à sa suite dans la 
carrière. Six d’entre eux ont volé à leur tour 
-Patrick Baudry (19S5), Michel Tbgninï 
(1992), Jean-Pierre Haigneré (1993), dauctie 
André-Deshaye (1994), jean-François Oer- 
voy (1994 et 1997) et Jean-Jacques Favier 
(1996). La concurrence est donc rude. 

Les pannes de Mir ne rimpresrionnent 
pas particulièrement «Les problèmes <Tor- 
„ dinateurs ne datent pas djjijçr»* pïaide;t-iL ' 
« Üya huit ans, fai connu deux pannes d’pr- 
' dmtrtèu rs, 'rtst vriuniènf ûri pfoWèmè’ ré 111 
'currént depuis le début de là: vie. de 
faut dédramatiser cette affake. » H nourrit 
Pespoir que la station internationale verra 
finalement le jour, et rêve même, «avant la 
retraite », tfy faire un petit tout- 


H. M 


UN MAXIMUM DE PRÉCAUTIONS 

Au-delà d’évidentes mala- 
dresses de communication, les 
promoteurs du nouveau lanceur 
lourd européen entendent s'en- 
tourer d’un ma ximum de précau- 
tions. L’explosion du premier 
exemplaire de la fusée, 37 se- 
condes après sa mise à feu, a pro- 
duit un effet d’autant plus déplo- 
rable que ce vol inaugural avait 
été précédé de déclarations 
triomphalistes dés responsables 
du programme. .Ces derniers 
savent désormais qu’ils n’ont 
plus droit à F erreur- Les succès 
d’Aiîane-4, qn’Ariane-5 doit 
remplacer à terme, leur Laissent, 
par ailleurs, tout le temps néces- 
saire. 

Or les dernières simulations de 
vert sur ordinateur ont révélé « un 
risque d’oscillations au niveau du 
moteur»dé,Véfagg ppnçjn^qpi 
solliciteront plus_ que prévu les 
vériris d'orientation He te " der- 
nier. la v&ifi&ttfoh auTfoü'foùc- 
tionnement de ce système « a 
pris davantage de temps que pré- 
vu», précisent le CNES et F ES A. 
Les experts évoquent désormais 
(officieusement) un tir pour fin 
octobre, voire zni-novembre. 


Les écologistes relancent l’offensive contre les plantes transgéniques 


POUR LES EXPERTS en plantes 
transgéniques, la période de dor- 
mance estivale est terminée. En an- 
nonçant avoir remis à l’agence 
américaine de protection de l’envi- 
ronnement (EPA) une « pétition 
juridique » qui l’accuse de « négli- 
gence grave » pour avoir autorisé la 
commenlalisation de certaines va- 
riétés génétiquement manipulées 
{Le Monde du 20 septembre), l’as- 
sociation Greenpeace vient de re- 
lancer le débat. Et si elle choisit, 
cette fois, de mener son action aux 
Etats-Unis, c’est pour mieux rappe- 
ler que c’est en Europe, pour l’es- 
sentiel. que l’avenir de ces variétés 
végétales est en train de se jouer. 

L’objet du litige : une bactérie du 
sol on ne peut plus courante, Bacü- 
lus thuringiensis (Bt). En substance, 
les signataires de la pétition (une 
trentaine d’associations environ- 
nementales et agricoles) de- 
mandent que FEPA révoque l’ap- 
probation des plantes 
transgéniques porteuses des gènes 
de cette bactérie, et qu’elle s’abs- 
tienne à fa venir de tout nouvel en- 
registrement de ces variétés. Us es- 
timent qu’en autorisant leur 
dissémination, FEPA « menace sé- 
rieusement l'avenir de l’agriculture 
biologique, et met en danger la di- 
versité génétique des cultures ali- 
mentaires majeures, telles que le 
mais, la pomme de terre et la to- 
mate». 

Danger véritable, ou vision 
catastrophiste ? En choisissant 
d’attirer l'attention sur BaciUus 
thuringiensis, les écologistes ne se 
sont, en tout cas, pas trompés de 
cible. Cette bactérie, qui fabrique 
spontanément des toxines insecti- 
cides, joue un rôle de tout premier 
plan dans la lutte biologique contre 
les ravageurs de cultures. Utilisées 
en pulvérisation foliaire depuis 
près de quarante ans, sans avoir ja- 
mais entraîné d’effet négatif pour 
l’environnement ou la santé hu- 
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ThienyCandresse et Olivier Le GaD 
(station de pathologie végétale de 
FINRA), pour qui la production de 
toxines insecticides par les plantes 
transgfoïques constitue, de ce fait, 
un réd progrès. 
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Per une technique rantfare. on peut conférer àta plante une résistance à un hœtjteWë. L» mate 


un gârie EH, un gône de résistance à ramptaMne et un gène de résistance au çMosiheto (twrtXdjfe Bute), .* T / *. 


maine, les préparations de Bt 
constituent actueDement le plus 
important biopestitide du marché 
mondial. Un cadeau de la nature 
dont l’intérêt n’a pas échappé aux 
biologistes moléculaires, désor- 
mais capables de modifier le patri- 
moine génétique des plantes de 
grande culture afin de leur donner 
de meilleures caractéristiques 
agronomiques. 


■ PRATIQUES DESTRUCTRICE* » 

introduits de façon durable dans 
les cellules végétales, les gènes 
gouvernant la synthèse des toxines 
Bt permettent aux plantes manipu- 
lées de produire en permanence de 
fortes doses de pesticides, et de de- 
venir ainsi « naturellement » résis- 
tantes aux insectes ravageurs. 
Monsanto, Novartis, AgrEvo ou 
Pioneer, les plus grandes multina- 
tionales de l'agrochimie, ont pro- 
gressivement investi dans cette 
technologie, et plusieurs de ces va- 
riétés transgéniques dites « Bt» 
(maïs, coton, pomme de terre) sont 
d'ores et déjà cultivées à grande 
échelle aux Etats-Uns. 

En disséminant largement ces 
plantes transgéniques dans l’envi- 
ronnement, les industriels ne 
risquent-ils pas de créer une résis- 
tance accrue chez les populations 


d’insectes ciblés, et d’obliger ainsi à 
recourir à de nouveaux pesticides 
chimiques ou biotechnologiques ? 
C’est précisément ce que craint 
Greenpeace, pour qui « l’approba- 
tion des plantes Bt est le classique 
exemple des pratiques agricoles des- 
tructrices trantférées du champ de 
la chimie au génie génétique ». 

Pour les responsables de r asso- 
ciation, « la stratégie à court terme 
de l'industrie agrochimique risque 
également de rendre très rapide- 
ment inopérantes les pulvérisations 


de Bt, et de laisser les agriculteurs 
biologiques sans alternative ». Des 
arguments qui s’appuient sur de 
réelles présomptions écologiques. 

« Le principal risque lié à une 
augmentation de l’utilisation des 
toxines deBtest l'apparition dépo- 
pulations d’insectes résistant à une 
ou plusieurs de ces toxines», 
confirme Didier Leredus, spécia- 
liste de lutte biologique à l'Institut 
national de la recherche agrono- 
mique (INRA). Dans un rapport 
publié D y a un an par la Commis- 


Un an de réflexion 


En autorisant, en décembre 1996, la commerciafisatïoii dn mars 
transgénique de Novartis, la Commission européenne ouvrait une 
longue période de réflexion - ou plutôt de cafocdUage. Arguant de la 
santé des consommateurs, le Luxembourg, près PAntdcbe et PItalle 
réagissaient quelques semaines plus tard en Interdisant toute vente 
et utilisation de ce produit sur leur territoire. En février 1997, le pre- 
mier ministre français Alain Juppé se prononçait à son tour, mm pas 
contre la consommation maïs contre la culture de cette variété végé- 
tale. En avril, enfin, le Parlement européen demandait la suspension 
provisoire de r autorisation de mise sur le marché. 

Obligés de revoir leur dossier, les trois comités scientifiques de 
FUnion européenne chargés de la santé humaine, animale et des 
pesticides conclurent, en Juin dernier, à Hnnoatité dn mais trans- 
génique. Ainsi que Fannonçait récemment Pun de ses porte-parole, 
la CommlssiOD de Bnuefies pourrait doue exiger du Luxembourg, de 
P Autriche et de l’Italie qu’ils lèvent dans un avenir proche toute en- 
trave à sa commercialisation. 


sion du génie biomoléculaire 
(CGB), chargée, en France, de 
contrôler les risques liés à la dissé- 
mination des organismes généti- 
quement manipulés, ce chercheur 
précisait que ce danger devait 
«particulièrement être pris en 
considération » dans le cas des 
plantes transgéniques. Les toxines 
produites par ces plantes étant 
sans doute « dégradées moins rapi- 
dement que cdJ es pulvérisées lors de 
traitements classiques», elles 
peuvent, par là même, accroître 
«le risque de sélectionner des in- 
sectes résistantplus rapidement». 
Au nom du principe de précau- 
tion, faut-il alors stopper le déve- 
loppement de ces variétés végé- 
tales? Tout en incitant à la 
prudence, la plupart des cher- 
cheurs agronomes se montrent 
plus modérés. Même si l'apparition 
d’insectes résistant aux toxines de 
Bt représente un risque réel, celui- 
ci reste infime, soulignent-ils, au 
regard des risques avéïés et massifs 
des pesticides chimiques. Par ail- 
leurs, et en dépit de son efficacité, 
la pulvérisation de Bt en champs 
« a montré ses limites, du fait de son 
coût relativement élevé de produc- 
tion , de la rapide dégradation du 
produit et de bt difficulté d'attemte 
de certains insectes », estiment 


UN CAS RAJRTTCUUER 

Quoi qu’il en soit, l'Europe devra 
choisir. Parmi ses dossiers biotech- 
nologiques les pins urgents figure 
en effet le maïs transgénique de la 
société suisse Novartis, rendu pré- 
cisément résistant à la pyrale (prin- 
cipal ravageur de cette culture) 
grâce à rintroductfon d’un gène BL 
Objet, depuis près d’un an, de dé- 
bats passionnés au sein de FUmori 
européenne, fimminente mise sur 
le marché de cette variété a brus- 
quement cristallisé toutes les 
craintes vis-à-vis des plantes géné- 
tiquement manipulées- Entraînant 
une réflexion, certes nécessaire, 
mais d’autant plus paradoxale que 
ce maïs est sans doute, de toutes 


* -“u&ajnjucs existant a 

ce jour, l’une des moins pertur- 
bantes pour le milieu natureL 
* Le mms autorésistant à la pyrale 
cwisttue lin cas particulier», pré- 
^r 8 Chupeau, chercheur à 
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La Ryder Cup transforme le golf en sport collectif 

Le parcours espagnol de Valderrama accueille la compétition qui oppose tous les deux ans les meilleurs golfeurs américains, 
conduits cette fois par le prodige Tiger Woods, à une phalange européenne bien décidée à ne pas s f en laisser remontrer 


Us jeunes pousses du golf américain, Tiger 
Woods en tête, défendront dès vendredi 
26 septembre, sur tes greens du parcours de 
Valderrama (Espagne), te trophée de la Ryder 
Cup face à une sélection européenne bâtie 


LES JARDINIERS du dimanche 
doivent beaucoup à Samuel A. Ry- 
der: Au début du siècle, cet homme 
eut l'idée de commercialiser les se- 
mences en sachets. L’invention phit 
et fit sa fortune. MflBonnaife et Att- 
elais, le personnage s'intéressa na- 
turellement aü golf. En 1926, 0 fut 
impressionné par un match disputé 
entre des joueurs anglais et améri- 
cains. fl proposa aussitôt de renou- 
veier cette expérience àses frais. Le 
mécène mit en jeu une coupe en or 
surmontée d’un golfeur. En 1927 se 
disputait la première Ryder Cup. Q 
fut alors décidé d'instaurer le rituel 
sur une base biennale et (foi alter- 
ner le Beu. Seuls les U-Boot alle- 
mands parvinrent à troubler de 
1939 & 1945 la régularité de ces 
retrouvailles. 

Mais, plus que par la guerre, la 
compétition commençait à être 
menacée par FennuL L'opposition 
entre la Grande-Bretagne et son 
ancienne colonie tournait à la vexa- 
tion permanente pour les sujets de 
la Couronne. En vingt-deux édi- 
tions, les Américains remportèrent 
dix-neuf lois. L’appoint de joueurs 
irlandais à partir de 1973 ne suffit 
pas à rompre la déprimante séné. 
En 1978, Jack Nicklaus suggéra pôfl- 
ment aux Britanniques d’ouvrir leur 
sélection. A cette époque, un pro- 
dige espagnol de vingt et un ans en- 
tamait tme carrière fracassante : 
Severiano Ballesteros. Un Alle- 
mand de dix-fruit ans commençait 
également à titiller la curiosité : 
Bemhard Langer. On ne s’attardera 
pas sur les réticences des Riens à 


par Severiano Ballesteros autour de talents 
reconnus- tan Wossnam (pays de Galles), Co- 
fin Montgomerie (Ecosse), Nkk Fatdo (Angle- 
terre) et Bemhard Langer (Allemagne). La 
compétition, surveillée de prêt par le pré- 


I f trou de la controverse 


sîdent Bill Clinton, se déroulera sous les re- 
gards du roi Juan Carlos, de la duchesse 
d'York et du prince Andrew. Car l'épreuve^ 
qui, depuis 1927, à l'initiative d'un richissime 
sujet de Sa Gracieuse Majesté, oppose les 


maîtres du tee tous tes deux ans est bien plus 
qu'une rencontre sportive : un affrontement 
où seul l'honneur est en jeu. un tournoi où le 
golf, discipline éminemment individuelle, de- 
vient soudain un sport d'équipe. 
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admettre qu’ils n’étaient plus les 
maîtres dTm sport qu'ils avaient in- 
venté. On constatera simplement 
leur pragmatisme : en 1979, deux 
Espagnols - Severiano Ballesteros 
et Antonio Gamdo - étaient sélec- 
tionnés. 

Depuis, la confrontation s’est 
quelque peu éqmBbrée, les Etats- 
Unis menant cependant cinq à 
trois. La trente-deuxième édition, 
qui se déroulera du vendredi 26 an 
dimanche 28 septembre, marque 
un peu (dus cette mtemationalïsa- 
tion. Les compatriotes.de Samuel 


Ryder seront minoritaires dans la 
sélection continentale. Severiano 
Ballesteros, devenu capitaine, gére- 
ra une équipe composée de deux 
Espagnols, de deux Suédois, d’un 
Allemand, d’un Italien, d’un Danois 
et de cinq Britanniques. Pour la 
première fois, Ja manche euro- 
péenne se déroulera sur le 
continent, an Valderrama Golf Club 
de Sotogrande, en Andalousie. 

Si la plupart des Européens 
connaissent bien ce terrain qui ac- 
cueille chaque année un grand 
tournoi de leur tirant, les Améri- 


cains n’ont eu que trois jours d’en- 
traînement pour le découvrir. Des- 
siné initialement par Robert Ttent 
Jones senior, le parcours a été «vi- 
sité par Severiano Ballesteros qui a 
notamment musclé, de manière 
discutée. Je trou numéro 17. Ceux 
qui croient encore que la Ryder 
Cup est une compétition de gentle- 
men trouveront à redire à ces ma- 
nipulations. L'Espagnol pourra leur 
rétorquer que Launy Wadkins, alors 
capitaine de la sélection améri- 
caine, ne s’était pas retenu de « tru- 
quer » le parcours d’Oak HID en 
1995. 

NOUVELLE VAGUE 

Ces chausse-trapes suffiront- 
elles à arrêter Tiger Woods et 
consorts ? A vingt et un ans, 0 n’est 
que le leader d’une jeune généra- 
tion représentée également par Jus- 
tin Leonard (vingt-cinq ans), Jim 
Furyk (vingt-sept ans) ou Phfl MIc- 
kelson (vingt-sept ans) qui a déferlé 
sur le circuit professionnel Les 
Etats-Unis ont remporté cette sai- 
son trois des quatre tournois du 
Grand Chelem. Le pays a cinq 
joueurs classés Hans les dix pre- 
miers du classement mondial 
quand PEurope n’en a qu’un. 

Cette nouvelle vague talentueuse 
n’a que Je défaut de méconnaître 
les règles spécifiques -et, peut- 
être, la pression particulière - de la 
Ryder Cup. En revanche, Severiano 
Ballesteros compte sur l’accoutu- 
mance de ses joueurs à cet exercice 
nrigmal. Bemhard Langer totalise 
ainsi huit participations à la compé- 


Duels de maîtres sur le tapis vert 


LA RYDER CUP est une compétition à part, 
de par son prestige mais paiement de par son 
règlement. La plupart des grands tournois pro- 
fessionnels pratiquent' en effet le «stroke 
play» ou « medal play »: à chacun des dix-huit 
trous du parcours, le golfeur additionne le 
nombre de coups qu’il a dû effectuer, le vain- 
queur étant celui qui en totalisera le moins à 
l’arrivée. La Ryder Cup se joue, elle, en « match 
play », c’est-à-dire sous forme de duels, en 
simple ou en double. Seul importe de battre 
l’homme ou la paire qui vous est directement 
opposée. Le nombre de coups joués à chaque 
trou devient donc cfune importance relative : Q 
s’agit amplement d’en faire un de moins que 
l'adversaire immédiat. 

Chaque fins qu’un joueur ou un couple asso- 
cié l'emporte sur un trou, ü marque un « up ». 
A la fin du parcours, on compte le nombre de 
«up»: celui qui en a le plus marque un point 
pour son camp. Les parties ne vont pas néces- 
sairement au bout des dix-huit trous: dès 
qu’un des protagonistes a plus de « up » 
d’avance quü reste de trous à jouer, fl l’em- 
porte. Qull ait, écrasé son opposant ou qu’il 


Fait emporté de justesse, 1e vainqueur tirera 
donc de Ig Journée le même bénéfice, un 
simple point Le lendemain, il lui faudra de 
nouveau vaincre s'il entend rapporter un nou- 
veau bonus à son camp. SI deux protagonistes 
sont encore à égalité à l’issue du dix-huitième 
trou, chacun marque un demi-point 

TENSION MERVBJSE 

Pour compliquer un peu plus le principe, en 
trois jours. Européens et Américains vont s’op- 
poser dans trois types de combat: en 
«simple» -un joueur joue contre un autre 
joueur, avec chacun une balle-; en «four- 
some » - deux joueurs européens contre deux 
joueurs américains, chaque camp ne dispose 
que d’une balle, les deux joueurs associés frap- 
pant alternativement - ; en « quatre balles- 
meüleure baUe » - deux joueurs européens 
contre deux joueurs américains, chaque joueur 
conchrit sa balle jusqu'au trou mais seule la 
meilleure de chaque camp est comptabilisée. 

Le vendredi et le samedi, les deux équipes 
jouent en « foursome » ou en « quatre bafles- 
meflleure balle», seize parties. Le dimanche, 


point d’orgue, les douze membres de chaque 
équipe s'affrontent au cours de douze 
« simples ». Vingt-huit pointe seront donc à at- 
tribuer, l’équipe vainqueur étant celle qui en 
aura glané 14,5» En cas d'égalité 04-14), le vain- 
queur de la précédente édition conserve le tro- 
phée. 

Le fonctionnement atypique de la Ryder 
Cup, bien que difficile à appréhender pour le 
néophyte, en fût une véritable compétition 
d’équipe. Chaque erreur individuelle pénalise 
la collectivité: l'Américain Curtis S frange, qui 
s’effondra face à r Anglais Nïck Faldo lors 
d’une partie décisive en 1995, ne s’est jamais 
remis de cet échec D’autre part, les match es en 
« foursome » ou en « quatre bafles-meflleure 
balle » obligent les joueurs associés à élaborer 
une stratégie commune. Enfin, la tension ner- 
veuse y est encore plus intense, chaque trou 
étant un nouveau défi à relever. Cette originali- 
té, autant que la qualité exceptionnelle du pla- 
teau, fait dé la Ryder Cup un véritable combat 
des chefs. 


B. H. 


tition et le Gallois lan Woosnara 
sept Nïck Faldo fera également va- 
loir ses dix expériences consé- 
cutives. L’Anglais avait remporté 
une extraordinaire guerre des nerfs 
face à Curtis Strange, en 1995, per- 
mettant à l'Europe de ravir le tro- 
phée à la surprise générale. 

Les deux sélections 

Les Etats-Unis : Fred Couples, 
Brad Faxon, Jim Furyk. Scott 
Hoch, Lee Janzen, Tom Leh- 
man, Justin Leonard, Davis 
Love m, jeff Maggert, Phil Mic- 
kelson. Mark O’Meara, Tiger 
Woods. Capitaine : Tom Rite. 

L’Europe : Thomas Bjorn 
(Danemark), Danren Clarke (Ir- 
lande du Nord), Nick Faldo 
(Angleterre), Ignacio Garrido 
(Espagne), Per-Ulrik johansson 
(Suède), Bemhard Langer (Al- 
lemagne), Colin Montgomerie 
(Ecosse), José Maria Olazabal 
(Espagne), jesper Parnevik 
(Suède), Costantino Rocca (Ita- 
lie), Lee Westwood (Angle- 
terre), lan Woosnam (Pays de 
Galles). Capitaine: Severiano 
Ballesteros (Espagne). 


La déroute avait été mal vécue 
mitre-Atlantique. Plusieurs livres 
sont parus depuis qui ont ressassé 
ce psychodrame national. Avec cin- 
quante raillions de pratiquants, le 
golf est le premier parti des Etats- 
Unis. L'opération de reconquête 
qui s’entame vendredi 26 sep- 
tembre est donc, plus qu’une af- 
faire d'honneur, une question de 
principe. A New-York, Bill Cfinton, 
golfeur et président, s'est entretenu 
une heure avec la sélection améri- 
caine pour le lui rappelez 
Parmi les 27 000 spectateurs at- 
tendus chaque jour à Valderrama, 
la claque américaine sera consé- 
quente. Le quotidien El Pais rappor- 
tait comment les vols entre Madrid 
et Malaga ressemblaient actuelle- 
ment à une ligne intérieure améri- 
caine. Cinq paquebots de croisière, 
dont le Queen Elizabeth U, se sont 
également amarrés à MarbelJa, 
leurs soutes pleines de touristes 
transatlantiques- Tous les hôtels de 
la région affichent complets. Au 
marché noir via Internet, les billets 
d’entrée pour le prestigieux événe- 
ment ont atteint 6 000 francs. Six 
cent millions de téléspectateurs 
sont espérés devant leur petit 
écran. A Valderrama, le duel des 
petites balles aura tout du choc des 
mondes. 

Benoît Hopquin 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL : un ouvrier qui 
travaillait à l’intérieur dn toit du 
Stade de Fiance, à Saint-Denis, 
où se déroulera la Coupe du 
monde de football à partir de 
juin 1998, a fait une chute mor- 
telle, mercredi 24 septembre, a 
annoncé le consortium du stade. 
11 s'agit du premier accident 
mortel depuis le début du chan- 
tier, il y a près de deux ans et de- 
mi. Plus de 5 000 personnes ont 
été engagées sur ce chantier. Un 
millier d'ouvriers y travaillent 
encore. 

■ L’Espagne, victorieuse, mer- 
credi 24 septembre, à Bratislava, 
de la Slovaquie (2-1), dans le 
groupe é limin atoire 6 de la zone 
Europe, a gagné son billet pour 
la phase finale de la Coupe du 
monde de football 1998. Avant 
son dernier match, elle est assu- 
rée, au pire, de terminer parmi 
les meilleurs deuxièmes. Dans un 
autre match disputé mercredi, 
pour le compte du groupe 6, la 
République tchèque s'est impo- 
sée à Malte (1-0). Dans le 
groupe 2, la Géorgie est allée ga- 
gner en Moldavie (0-1). - {AFP.) 

■ Lorient a été rejoint en tête 
du championnat de France de di- 
vision 2 par Troyes après sa dé- 
faite à Nîmes (0-1), mercredi 
24 septembre. Les Aubois sont 
allés gagner à Martigues (4-1). 

■ BASKET : Pau-Orthez a réus- 
si une belle performance en 
s'imposant dans la salle du Kin- 
der Bologne par 79 à 72, mercre- 
di 24 septembre, lors de la 
deuxième journée de l’Euroligue 
(groupe C). 

■ PING-PONG : huit pongistes 
ougandais ont fait défection à 
l’occasion du Tournoi de Chiba, 
qui s’est terminé dimanche 
21 septembre. L'équipe ougan- 
daise était arrivée vendredi à 
Chiba, mais, selon un dirigeant, 
un seul membre s’est présenté le 
lendemain pour participer au 
tournoi. - (AFP.) 

■ Boris Becker, r ancien numé- 
ro nn mondial et triple vain- 
queur de Wimbledon, s'est dé- 
crit, mercredi 24 septembre, 
comme un «semi-retraité» et a 
dit son intention d’arTêter quand 
un autre Allemand pourra hono- 
rablement tenir sa place en 
Coupe Davis. Boris Becker venait 
de se faire éliminer au premier 
tour de la Coupe du Grand Che- 
lem à Munich par le Suédois Jo- 
uas Bjorkman (6-3, 6-2). - (AFP.) 


m LOTO : les tirages n* 77 du loto 
effectués mercredi 24 septembre 
ont donné les résultats suivants. 
Premier tirage : 12, 15, 17, 20, 23, 

41 ; numéro complémentaire : 44. 
Les rapports sont pour cinq bons 
numéros et le complémentaire de 

42 840 F ; pour cinq numéros : 
6 755 F ; quatre numéros : 143 F ; 
trois numéros : 15 F. 

Second tirage: 3, 13. 36, 39, 41, 
44 ; numéro complémentaire : 4. 
Les rapporte sont pour six numé- 
ros de 4 891 735 F ; pour cinq bons 
numéros et le complémentaire: 
166 655 F ; cinq numéros : 7 550 F ; 
quatre numéros : 167 F ; trois nu- 
méros : 17 F. 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N" 97210 


ÿ SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


L'ART EN QUESTION n-bb 


En collaboration avec 


Réoiloa 


12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 



Ul 

IV 


VI 

VU 

vm 

IX 


XI 


horizontalement 

I. Loges rarement occupées par 
des concierges. - IL Sa langue 
n’épargne personne. Dans la 
gamme. - m. Ont du travail quand 
le diable est leur client. Propre 
pour chacun d’entre nous. - IV. Le 
Bleu se jette dans le Blanc. Fils de 
Lot Le sodium. - V. Semblables. 
Unie bousculée. - VI. Vent fami- 
lier. Fit le plein. - VU. Modèle 
réduit La qualité. - VIII. Parié 
dans le Sud. Echange de bons pro- 
cédés. A court d’idées. - IX- Prend 
position en tête. Qui a pris de 


l’ampleur. - X. Chaque jour la 
même information dans Le 
Monde. Un ballon pour les sports 
dlnvez - XL Une opération qui 
peut devenir une multiplication. 

VERTICALEMENT 

1_ Fait l'ouverture. - 2. Salle 
d’attente pour la langouste. Franc, 
c’est une sanction. - 3. Beau Grec 
qui aimait jouer aux devinettes. 
Vieille bête. - 4. Le mieux avec 
plus ultra. Coulât Bout de scalp. - 
5. Transport écolo. Automobile ou 
méthode de voL - 6. Drain. Por- 


teur de figues. - 7. Séché et fumé. 
S’arrêta brusquement - 8. Prépo- 
sition. N’a pas l'importance d'une 
bulle. En piste. - 9. Refus. Fis un 
raccord. - 10. Prépare la crème 
anglaise- Regard sur la culture du 
monde. - 11. Joue sur les mots, 
mais c’est son travail. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97209 

HORIZONTALEMENT 
I. Catadioptre. - II. Ara. 
Enroués. - HL Nems. Agrès. - IV. 
Osier. Atrée. - V. Stein. ADN. - VI. 
la. Hâtif. AL - VIL Ede. César - 
vm. Rotât Ether. - DL. Radio. 
Soda. - X. Nageons. Nén. - XL 
Eternuement 

VERTICALEMENT 
1. Canotier. Ne. - 2. Arès. Ado- 
rât - 3. Tunis. Etage. - 4. Seth. 
Adec. - 5. Dé. Réaction. - 6. INA. 
Ite. ONU. - 7. Organisé. SE. - 8. 
Port Fats. - 9. Tnera. Rhône. - 10. 
Réséda. Eden. - IL Es. Enivrant 


Un joui 
au Parlement 

HONORÉ DAUMIER a réalisé 
de nombreuses caricatures 
publiées dans des journaux sati- 
riques. L'une d'elles, dans laquelle 
Il fait figurer Louis-Philippe en 
Gargantua, lui a même valu un 
séjour en prison, pour « excitation 
à la haine et au mépris du gouver- 
nement». A la demande de 
Charles Philipon, directeur 
notamment de La Caricature et du 
Charivari, il réalise de petites 
sculptures en terre cuite représen- 
tant des célébrités du « juste 
milieu ». 

Ces bustes-charges seront utili- 
sés ensuite comme modèles pour 
des lithographies reproduites dans 
la presse. Chacun des personnages 
est affublé d’un adjectif caractéri- 
sant sa personnalité. L'Ennuyeux 
Guizot fait partie des célébrités 
retenues par Damniez. 



Honoré 

Daunder 

(1808-1879); 

François Pierre 

Guillaume 

Guizot 

(1787-1874), 

« L'Ennuyeux ». 
Buste en terre 
coloriée. Paris, 
Musée d’Orsay. 
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Chef du parti orléaniste, Fran- 
çois Pierre Guillaume Guizot a 
occupé plusieurs postes sous le 
règne de Louis-Philippe, mais il n'a 
jamais été: 


■ ministre de l’intérieur ? 

■ ministre de l'économie ? 

■ président du conseil ? 
Réponse dans Le Monde du 

3 octobre. 


Solution dn jeu v 32 publié dans Le Monde du 19 septembre. 
Aphrodite est la déesse grecque de l’amour et de la fécondité. Elle a 
été assimilée à la Vénus romaine. 


t 
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AUJOURD'HUI 


Beaucoup de soleil 


LES HAUTES PRESSIONS 
restent bien installées sur les Ses 
britanniques. Ce puissant anticy- 
clone continuera à protéger, ven- 
dredi, la France de toute velléité 
nuageuse. Toutefois, une dépres- 
sion orageuse s’approchera de FEs- 
pagne et amènera quelques nuages 
sur les Pyrénées et la façade atlan- 
tique. 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Le soleil dissipera 
facilement les rares bancs de 
brume du petit matin. Il fiera de 24 
à 28 degrés dans l’intérieur et 20 à 

23 degrés surles côtes. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 

Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Tbujours pas de dégra- 
dation à l'horizon. La fraîcheur et 
les bancs de brume seront vite ba- 
layés par un beau sotefl. Malgré un 
léger vent d’est, fl fera entra 20 et 

24 degrés en débuter après-nudL 

rhampagne. Lorraine, Alsace, 

Bourgogne, Ftandhe-Comté. - Les 
rares nappes de grisaille présentes 
en début de matinée se lèveront ra- 
pidement. L’aprÈs-midi, soleil ra- 


' dieux et températures agréables 
comprises entre 22 et 25 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
IVfltB-Pyrénées. - Du Poitou aux 
contreforts du Massif central, la 
journée s’annonce douce et enso- 
leülée. La chaleur pers i stera avec 26 
à 30 degrés en début d'après-midi. 
Le vent d’autan soufflera sur le Mi- 
di toulousain. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Dans certaines vallées, il 
faudra patienter quelques heures 
pour aperc e voir le solriL Le grand 
beau temps ne connaîtra pas de ré- 
pit en montagne avec, tout an (dis, 
quelques cumulus sur le relief. 
L’après-midi, R fera de 25 & 28 de- 
grés dans les vaDées, un peu moins 
en altitude. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte (F Azur, Corse. 
- En Languedoc et RoussÏHoq, le 
vent marin apportera quelques 
nappes de grisaille le matin. Un 
beau soleil s’imposera avant la mi- 
journée. Ailleurs, la journée se pas- 
sera sans Fombre d’un nuage. D fe- 
ra de 25 à 29 degrés. 


LE CARNET 
PU VOYAGEUR ^ 
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■ ASIE DU SUD-EST. La première 
agence de voyages de Suisse, Kuo- 
ni, a recommandé à ses clients de 
ne pas se rendre à Bornéo, Suma- 
tra, et Kuala Lumpur, à cause de la 
poltation engendrée par un gigan- 
tesque incendie qui ravage la ré- 
gion de Kalimatan (Ind onésie ). 
Uaéroport de Kuching, ta c apital e 
du Sarawak en Malaisie est fermé 
amsi que ceux de Mîri, Sibu et Bin- 
tulo. - (AFP.) 

m DANEMARK. Air France et 
Ma-rfr Air ont conclu un accord 
de coopération concernant le tra- 
fic entre Faéroport de Bülund, à 
Pouest fin Danemark, et 189 desti- 
nations en France et dans le reste 
du monde. Les deux vols quoti- 
diens Bühmd-Paris de Maersk Air 
auront un numéro d’identification 
commun aux deux compagnies. 
Air France espère qu’ainsi Paris 
deviendra une plaque tournante 
pour tes voyageurs du Jutiand. - 
(AFP.) 


PRÉVISIONS POUR LE 26 SEPTEMBRE 1997 

V31e par vfDe, les minhn^ mHhni de twnpfeiiiin » 
et Pétat du deL S : ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : pluie; * : neige. 

FRANCE métropole NANCY 9/23 S 


PAPEETE 

POINTE-A-Prr. 

ST-DENIS-RÉ. 


22/28 P 
25/31 N 
19/26 N 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BRE5T 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

ULLE 

UMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


13/26 S NANTES 
1604 S NICE 
17/29 S PARIS 

907 S PAU 
14/24 S PERPIGNAN 
1403 S RENNES 

903 S ST-ETIENNE 

908 S STRASBOURG 
9/24 S TOULOUSE 

11/26 S TOURS 


CAYENNE 
FORT-DE- FR. 
NOUMEA 


22/31 S 
25/30 N 
2006 S 


AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


KIEV 

LISBONNE 

L1VERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PALMADEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PET ERSB . 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 


4/11 C 
17/24 P 
11/18 S 
1201 S 
11/21 S 
1403 C 
1304 S 
4/7 P 
4/19 S 
1503 S 
7/15 S 
1608 N 
7/17 5 
1204 S 
2007 C 
5/16 N 
8/10 S 
9/15 S 
18/23 N 
8/17 N 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
LIMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANCE. 
SANT1AG0KH 
TORONTO 
WASHINGTON 


1908 P 
7/17 S 
26/32 5 
11/20 5 
1805 N 
2108 S 
14/21 N 
8/14 N 
1503 S 
1704 S 
13/19 C 
9/15 S 
1506 S 


LE CAIRE 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT • 

TUNIS. 


24/34 S 
1806 P 
1306 S 
1509 S 
19/K N 
1906 5 


ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


1808 S 
26/30 C 
22/31 N 


BANGKOK 

BOMBAY 

DJAKARTA 

DU8AI 

HANOI 

HONGKONG 

JERUSALEM 

NEW DEH LJ 

PEKIN 

SEOUL 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 


27/33 P 
2609 P 
26/32 C 
28/37 S 
22/26 C 
23/25 C 
18/29 5 
24/35 S 
1202 S. 
16/24 P 
27/31 C 
12/19 S 
1802 P 
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Situation k 25 sqOanJnt à OhaarTÜ Prévisions pour k 27 septembre à Ohcnre TU 


Antiquités : calendrier des ventes 


• Vütefr-anche-de-Lauragais 
(Gers), salle polyvalente, du 24 au 
28 septembre, de 10 à 19 heures, 
40 exposants, entrée libre. 

• Bruay-ia-Bussïère 
(Pas-de-Calais), espace culturel 
Grossemy, jusqu’au 28 septembre, 
de 10 à 19 heures, 24 exposants, 
entrée 20 francs. 

•Aix-les-Bains (Savoie), centre 
des congrès, du 26 au 
28 septembre, le vendredi de 10 à 
19 heures, le samedi de 10 à 


23 heures, te dimanche de 10 A 
19 heures, 40 exposants, entrée 20 F. 

• ViHemontnin (Loire), salle 
polyvalente, tes 27 et 28 septembre, 
de 10 A 19 houes, 20 exposants, 
entrée 12F. 

•Anton (Loiret), domaine de 
Limère, tes 27 et 28 septembre de 
10 A 20 heures, 25 exposants, entrée 
20F. 

• Goérïgny (Nièvre), halle du 
marché couvât, les 27 et 

28 septembre, de 9 à 19 heures, 


24 exposants, entrée libre. 

• Rennes (IDe-eC-V3aine), salle 
omnisports, du 26 au 29 septembre, 
de 10 à M heures. 


BROCANTES 

• Paris, pont Loute-Philippe, dn 26 
an 28 septembre, de 10 à 19 heures, 
80 exposants, entrée libre. 

• Saint-MÜre^es-Remparts 
(Bouches-du-Rhône), route de 
Martigues, tes 27 et 28 septembre, 
de 7 à 18 heures, 200 exposants. 

• Cm (HérauftX parking Sysdis, 
tes 27 et 28 septembre, de 13 à • 


19 heures, 80 exposants. . 

• Cabffls (Lot), espace Vatentré, tes 

27 et 28 septembre, 32 exposants. 

• Satnt-Amoult-en-TveBnes 
(WeflnesX centre vQte, tes 27 et 

28 septembre, 500 exposants, 
entrée Ebre. 

• TrieL-sur-Seiiie (Yveünés), 
centre ville, tes 27 et 28 septembre, 
de 9 à 19 heures, 400 exposants, 
entrée Ebre. 

• Bordeaux (Gironde), espace 
Saint-Michel, du 27 au 

29 septonbre, de 6 A 17 heures, 

120 exposants, entrée fibre. 


DÉPÊCHES 

■ FOIRE DE CHATOU. La 
54* foire A la brocante et six jam- 
bons de Ojatou a ouvert ses portes 
jeudi 25 septonbre. Les 800 expo- 
sants venus d'Europe et df Amérique 
ont sâectiOEmé cette année des gra- 
vures et des estampes dnXVPau 
XX e siècle, en (dus de la brocante 
t raditifinn pTI p 

* Ile-de-Chatou, jusqu'au di- 
manche 5 octobre, de 10 à 
18 heures, entrée 20 F. 

■ INSTRUMENTS DE MUSIQUE. 
Plus de 300 instruments demusâqre 


^occasion seront vendue dimanche 
28 septembre, A Samte-Geneviève- 
des-Bois. La plupart provienent 
(Tune maison de location et sont en 
très bon état On trouvera notam- 
ment un piano de ooncert Steinway 
(150 000 F), une contrebasse 
XIX' siècle (30 000 F), des instru- 
ments A vent (1500 A 6000F), des 
guitares électriques 0 000 & 7 000 F). 
★ Parisud-Enchires, dimanche 
28 septembre, exposition la veille. 
ZI la Croïx-Blandie, 91700 Sainte- 


Geneviève-des-Bois, tél : 
60-00. 


01-69-46- 




1 H D'APPELS 


+ 1 H WEEK-END 


Heures 

WEEK 

END 


SFR 


165 F/mofs. National. 


30 mn. 1 h. 3 h. 5 h. grâce? aux heures "week-end", 
les nouveaux Forfaits Nationaux SFR doublent votre temps de-communicatio" 

Le principe est simple : vous optez pour un Forfait national 30 mn. 1 h. 3 h ou" 5 h 
et vous bénéficiez d'un temps écrivaient que vous utilisez du vendredi ?n h no — ■ u , -•• -, u r- 

. i v7u c.'j i J M :.j 1 -o n ! i 


SFR vous- offre du temps. Afin que pour vous ie temps rïait plus nï-ïwnrr---ro 


O. 


Le Monde Sans RI est à Vous. 
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ROCK Les Rollifig Stones ont dé- 
buté, mardi 23 septembre, à Chka- 
9°i te .ur nou ve«e tournée mondiale 
intitulée « Bridges to Babylon », du 
nom de leur nouvel album. Cette 


tournée devrait se terminer fin 1998. 
• LEUR NOUVEAU spectacle permet 
de découvrir un Immense écran 
ovale, perché au-dessus d'une scène 
dorée, de longues passerelles sur 


CULTURE 

LE MONDE /VENDREDI 26 SEPTEMBRE 1997 


lesquelles Midc Jagger, le chanteur, 
se déplace en. permanence, d'im- 
menses poupées gonflables, statues 
vermeilles de deux esdaves nues qui 
donnent à un temple dessiné sur 


scène des allures hollywoodiennes 
de lupanar antique. • LE RÉPER- 
TOIRE passe en revue quelques 
grands dassiques du groupe : Satis- 
faction, Ifs Only Rock'n'roll, Lefs 


S pend The Nîght Together ou Sym - 
pathy foc the DeviÇ des morceaux 
rarement joués en concert depuis 
longtemps, et peu d'extraits du nou- 
vel album. 


■x 



* 
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Les Rolling Stones reprennent la route à Chicago 

En pleine forme, le « plus grand groupe de rock'n'roll du monde » a commencé sa tournée mondiale à Chicago devant cinquante-quatre mille personnes 
en même temps que sort leur dernier album. Rendez-vous à Paris, pour le premier concert au Stade de France, après la Coupe du monde 


CHICAGO 

de notre envoyé spécial 

Les drapeaux américains 
claquent fièrement an sommet du 
Soldier FiekL L’immense arène 
néoclassique accueille habituelle- 
ment les exploits des Chicago 
Béais, r équipe de football locale. 
A deux pas, le Muséum d’histoire 
naturelle présente une exposition 
sur les dinosaures. Mais c’est bien 
dans le stade que vont se produire 
les Rolling Stones. 

Mardi 23 septembre, ceux qui 
forment une bonne fois poux 
toute « 7e plus grand groupé de 
rock’n’roll du monde» donnaient 
là le coup d'envoi d’une nouvelle 
tournée, «Bridges to Babylon», 
correspondant an lancement, le 
29 septembre, du disque du même 
nom, leur vingt- troisième album 
studio (et leur trente-neuvième si 
on inclut les enregistrements pu- 
blics et les compilations). Après 
avoir visité trente et une villes des 
Etats-Unis, Midc Jagger, Keith Ri- 
chards, Charfie Watts, Ron Wood 
et leurs musiciens iront mesurer 
leur popularité autour de la pla- 
nète jusqu’à fin 1998. 

Le vent glacial dn lac Michigan 
s’engouffre dans les travées, fl en 
faudrait plus pour décourager les 
habitants de la windy City. Plus de 
cinquante-quatre nfiDe personnes 
se sont arraché jusqu’au dernier 
billet Des dizaines d’équipes de 
télévision rôdent aux alentours du 
stade, piochant rib » m la fourmilière 
des réponses à une question qui se 
répète depuis plus de quinze ans : 
«les Stones ne sont-ils pas trop 
vieux pair jouer du rock’n’roU? 
Les babyboomers grisonnants 
gloussent devant les caméras. 
« Les Beatles ne leur sont jamais ar- 
rivés à la cheviBë», « Jagger est le 
meilleur performer dir monde, 
Keith jouera jusqu’à sa mort ». A 
leurs côtés, leurs enfants ap- 
prouvent Tbus se pressent devant 
les stands de merchandising, le fé- 
tichisme stonien n’a pas de limite. 

On s’arrache tee-shirts (de 27 à 
40 dollars, 1 dollar vaut environ 
6 francs), programme (15 dollars), 
pins (6 dollars), casquettes (27 dol- 
lars), blousons (285 dollars), et 
même des parapluies (30 dollars). 
La laideur du Bon Neu décorant la 
pochette du nouvel album ne re- 
bute personne. Les lèvres et la 
langue du célèbre logo semblent 



Mick Jagger, Ron Wood et Keith Richards. Absent sur la photographie, le batteur Charité Watts. 


grossir d’année en année. Cet 
argent viendra augmenter les re- 
cettes du producteur canadien Mi- 
chael CoM, superviseur de la tour- 
née. En échange de cachets qu’on 
dît faramineux, tes Rolling Stones 
lui ont cédé les droits sur les 
ventes de produits dérivés. 

CONCERTS ÉVÉNBMEMT5 

Sans {méjuger de 1a -carrière de 
ce nouveau disque, on sait que les 
aihums des Stones n’ont pas au- 
jourd’hui des ventes proportion- 
nelles à leur légende ni à l'inves- 
tissement consenti par Virgin, leur 
maison de disques depuis l'album 
Voodoo Lûunge, paru en 1994. Le 
label concède cf ailleurs avoir me- 
né d’abord, en les signant, une 
opération de prestige. Un nouvel 
enregistrement du groupe ne se 
vend pas à beaucoup pins de cinq 
millions d’exemplaires dans le 
monde. Soit deux à trois fois 
moins qu'un album d'Oasis. 

A chaque nouvelle tournée, les 
Rolling Stones établissent pour- 
tant un nouveau record des plus 
grosses recettes de l’histoire du 
rock (en 1994, le « Voodoo Lounge 


Tour » avait rapporté aux Etats- 
Unis plus de 124 millions de dol- 
lars). Avant le début de « Bridges 
to Babylon », 92 % des billets 
(dont les prix oscillent entre 30 et 
75 dollars) des spectacles améri- 
cains avaient déjà trouvé preneur: 
Pins que tes disques, les concerts 
des Stones (aura-t-on jamais 
d’autres occasions de les revoir ?) 
créent l’événement . 

21h1S. Le stade plonge dans [a 
nuit Sur fond de lancinantes mé- 
lopées orientales, un immense 
écran ovale, perché au-dessus 
d’une scène fastueusement dorée, 
s’ouvre sur une galaxie. Une 
comète approche. Un « Allah Ak- 
bar !» d’outre-tombe résonne 
soudain. La boute de feu traverse 
Fécran et se matérialise snr scène 
en un Keith Richards - chemise 
zèbre, manteau léopard - au sou- 
rire aussi carnassier que le premier 
riff du jour. Satisfaction. Un hymne 
en guise d'ouverture et de rodage. 
Mick - costume noir à liseré bleu 
et dos pailleté -, Ronnie - despe- 
rado au long manteau rouge -, 
Chariie - tout de turquoise vêtu - 
et DaryD Jones, rasta « classieux », 


« Bridges To Babylon » confirme des progrès paradoxaux 


LES ANNÉES 80 avaient fait 
beaucoup de mal aux Rolling 
Stones. Milliardaires disposés aux 
quatre coins du monde, déconnec- 
tés rte toute urgence, producteurs 
de ffisques indignes, as connurent 
un point de déchéance artistique 
qu’en croyait sans retour; même si 
leurs concerts, célébrations des 
chefs-d’œuvre passés, pouvaient 
encore attirer la foule. Les années 90 
nous firent pourtant la surprise tfun 
net regain de forme. S&tf Whceh en 
1989, proposait une poignée de 
titres pas dédxmocantSi Son succes- 
seur, Voodoo Lounge - bénéficiant 
peut-être du coup de fouet que 
constituait te départ du bassiste Bffi 


Wÿman-, s’imposait comme leur 
menteur album depuis Some Girts. 
Après Stripped, intermède en pubfic 
et Uhpiugged, en 1995, Bridges To 
Babylon confirme les progrès para - 
doxaux des quinqua g én ai res. 

Nous étions pourtant oxfins à la 
prudence. Les Stones n’avatent-Os 
pas déridé d’engager les Dust 
Brothers, duo de producteurs initia- 
teurs dans leurs travaux avec tes 
’Reastie Boys, Eels ou Beck des 
groovesks plus « branchés » du mo- 
ment Fanait-il espérer des expé- 
riences radicales ou du racolage 
«jeuxôste»? Ce vingt-troisième al- 
bum studio n’offre ni Fun ni r autre. 
Finalement cantonnés à la pnxtac- 
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remplaçant du bassiste Bill Wy- 
man, resserrent les boulons, mais 
pas trop. 

Depuis toujours, le tranchant 
des Stones tient autant à leur force 
de percussion qu’à leur façon de 
jouer des imperfections. Typique 


niste Chuck LeaveD, le groupe opte 
pour le dépouillement et la simpli- 
cité. Ifs Only Rock’n’roll , Lefs 
Spend the Night Together. Bitch 
claquent sam gonflette. Soudé, de 
bonne humeur, ce gang en go- 
guette donne l’impression de 
jouer dans un club. Avant cette 
première, le groupe s’est d'ailleurs 
échauffé dans quelques petites 
salles. Le chanteur évoque avec 
nostaJgfe le premier séjour des 
Stones à Chicago, en 1964, pour 
leur premier enregistrement 
outre-Atiantique. 

ESCLAVES NUES 

Agé de cinquante -quatre ans, 
Jagger impressionne toujours. Sur 
récran géant, on détaille ses joues 
creusées, ses rides, ses veines gon- 
flées par l’effort, mais surtout la 
vivacité intacte de son regard bleu. 
Malgré la longueur des passerelles 
situées sur chaque côté de la 
scène, il court moins qu’il ne 
danse. Son chant, moins essoufflé, 
en profite. Voyou aristo, le chan- 
teur occupe l’espace de sa ges- 
tuelle provocante et gracieuse, à la 
fois sex symbol, prestidigitateur et 
impeccable meneur de revue, an- 
glais forçant ses tics américano- 
phones . 

Avec le percutant Ouf of Control, 
le nouveau single, Anybody Seen 
my Baby, sera 1e seul morceau tiré 
du dernier album. Changement de 
décor. On dévoile d’immenses 
poupées gonflables. Après la pros- 


Programme à la demande sur le site Web 

Poussant jusqu'au bout la logique du « donnons au public ce qu'il 
demande », les Rolling Stones oot ouvert un site Web (créé par la so- 
ciété Mai Interactive LLO- Les spectateurs de chaque ville visitée 
peuvent voter et donner leur préférence à un titre parmi une sélec- 
tion de vingt répétés par le groupe mais non inclus à l'origine au 
programme du concert A peu près à la moitié du spectacle, Mick 
jagger consulte en direct les pages dn service internet reproduites 
sur grand écran. Mardi soir à Chicago, la foule -apparemment 
contente d’elle- a découvert qu'elle avait voté pour Under My 
Thumb, en tête Juste devant When The Whip Cornes Down. L’expé- 
rience devrait se prolonger tout au long de la tournée « Bridges TO 
Babylon». Service Interactif on exercice de promotion ? Le rite est 
accessible à F adresse www. the-rolling-ston es. corn- 


et excitant ce son aigrelet et salL 
ce décalag e entre Farrogance non- 
chalante des deux guitaristes et la 
précision sèche de la rythmique 
qui les encadre. Rejoint par 1e pïa- 


tituée de la tournée « Steel 
Wheels », le prêtre vaudou et FE1- 
vis géant de « Voodoo Lounge », 
les statues vermeilles de deux es- 
claves nues donnent au temple 


dessiné sur scène des allures holly- 
woodiennes de lupanar antique. 
19th Nervous Breakdown, plus joué 
en concert depuis 1967, s'amuse 
comme jamais du stress citadin. 
Under my Thumb et Ruby JUesday 
n’ont pas pris une ride. Récem- 
ment, Mick Jagger avouait pouvoir 
se passer de certains de ses vieux 
tubes, k Mais les gens les adorent, 
admettait-il. Pourquoi serais-je un 
pisse-froid? Les chansons nouvelles 
ou peu connues provoquent trop de 
blancs. » 

Sur l'écran défilent des amis per- 
dus : John Lennon, Stevie Ray 
Vaughan, Muddy Waters, Frank 
Zappa, Jerry Garcia... Rituelle- 
ment, ce morceau permet de pré- 
senter les musiciens. Keith Ri- 
chards recueille les vivats les plus 
chaleureux. Il en profite pour 
pousser la chansonnette de sa voix 
de crooner cacochyme. Cest F oc- 
casion pour Jagger de préparer un 
des clous du spectacle. FÔur trois 
chansons - Little Queenie, Let It 
Bleed et The Last Time -, te groupe 
va se retrouver sur une petite 
scène placée au milieu de la foule. 
Le choix du répertoire, le miniraa- 
Ksme scénique, le son crapoteux et 
un enthousiasme juvénile nous re- 
plongent au cœur des années 60. 
A l'opposé des shows de Michael 
Jackson, les concerts des Rolling 
Stones sont d’abord affaire de mu- 
sique. 

Accompagnant leur retour sur la 
grande piste, Sympathyjbr the De- 
vil aurait gagné à prendre du vo- 
lume. Grâce à une section de 
cuivres et aux choristes, Bernard 
Fowler et la très sensuelle Usa Fis- 
cher. la dernière partie du spec- 
tacle gagne en «gros son» ce 
qu’elle perd en spontanéité. A l’ex- 
ception d’un magistral You Can’t 
Aiways Get What You Want, le 
groupe assure en pilotage automa- 
tique. TbuibflJons de confettis et 
explosions pyrotechniques tente- 
ront de combler ce, relatif, 
manque d’émotion jusqu’au 
Brown Sugar final. Four une pre- 
mière, les Stones s’en sont bien ti- 
rés. On les retrouvera en France 
pour le concert inaugural donné 
au Stade de France, après la finale 
de la Coupe du monde de football. 
Prévue mi-juillet, la date de ce 
concert reste à confirmer. 

Stéphane Dover 


tion de deux titres - Saint Of Me, 
MightAs WeB Get Juiced-, les Dust 
Brothers se sont coulés dans (ou ont 
été écrasés par) 1e moule stonien. 
Tout juste, note-t-on sur MigfrL.. 
quelques scories de rythmes bip 
hop. Four te reste du disque, Don 
Was, excellent exécutant, s’est re- 
trouvé derrière tes manettes à ac- 
coucher d*un dassirisme de bonne 
facture. Quelques banalités, certes 
- Tbo Hght, Aiways SuJJèring, Gun 
Face ~- mais aussi un lot assez ré- 
jouissant de guitares pète-sec et de 
refrains accrocheurs. 

A commencer par une ouverture, 
Flip The Switch, impeccable de 
swing offensif. Dans le même 
registre, Lowdown, Saint Of Me et 
Oit Of ControL le jovial You Dont 
Hâve 7b Mean if voit Keith Richards 
cultiver sa vieille obsession reggae. 
Des ballades réconcilient le groupe 
avec la verve mélodique. How Can I 
Stop côtoie le soyeux des harmonies 
de la Motowa. Ron Wood pare te 
dénudé, Aîready Over Me, de pedal 
steel mélancolique. Anybody Seen My 
Baby, cosigné par la chanteuse 
« néo- couDtiy » canadienne 
K. D. Lang (Jagger et Richards 
s’étant aperçus de la ressemblance 
de leur refrain avec son tube 
Constant Cravingéj, pourrait offrir 
aux Gtirarn&Twins une ptece dans 
tes hit-parades plus haute que celles 
atteintes par leurs derniers singles.. 

S.D. 

★ Disque chez Virgin, à paraître le 
29 septembre. 
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CULTURE 


Une maîtresse femme 
en habit de photographe 


A l'Institut du monde arabe, les images 
tunisiennes de Ré Soupault sortent de l'oubli 


DE PASSAGE en Allemagne, en 
1981, pour y donner une confé- 
rence, Philippe Soupault voit 
s’avancer un jeune éditeur de Hei- 
delberg, Manfred Metzner: « fai - 


PORTRAIT 

Elle a multiplié 
les activités comme 
ce fut la règle pour 
mieux coller à la vie 


nierais vous publier en allemand. » 
Réponse sèche : « Vous alla faire 
jbiüîte. » Une dame âgée, discrète, 
élégante, dont tes traits révèlent 
une grande beauté, accompagne 1e 
vieil écrivain surréaliste: sa 
femme, Ré. Le projet se fera. Les 
trois protagonistes deviennent 
amis. Quatre ans plus tard, cette 
Allemande d’origine, comme 
comme traductrice -on lui doit 
l’unique version allemande des 
Chants de Maldoror de Lautréa- 
mont, des traductions de Rolland, 
Tzara, Breton, Soupault- montre- 
ra à Manfred Metzner quelques 
photographies de prostituées tuni- 
siennes dans les années 30. 

«C'était un trésor I», raconte 
F éditeur. 11 demande à en voir plus. 
«fai tout perdu », répond-eDe. B 
insiste. Deux ans plus tard. Ré 
Soupault lui tend un carton à 
chaussures fermé par une bande- 
lette. n découvre des petites boites 
métalliques de cigarettes anglaises 
que fumait Philippe Soupault, 
contenant deux mille cinq cents 
négatifs : ses vues de Paris, de Tu- 
nisie, de voyages. Les portraits qui 
témoignent d’une intimité parta- 
gée entre les prostituées et Fauteur 
constituent le meilleur de Pœuvre 
photographique de Ré Soupault 
Us sont exposés pour la première 
fois en France, à l’Institut du 
monde arabe, avec . d’autres images 


de Tunisie. Ré Soupault est morte 
en 1996. Comment ses images ont- 
elles pu rester aussi longtemps 
dans l’oubli? Parce que la photo- 
graphie n’est qu’un chapitre d’une 
vie riche, ouvert à Paris en 1934 et 
refermé à Tunis en 1942. « Elle 
avait oublié l'existence de ce carton, 
confirme Manfred Metzner; et ne 
pouvait imaginer que ces photos 
étaient intéressantes. » Son par- 
cours n’est pas celui d’une 
compagne d’écrivain mais d’une 
femme indépendante, d’une artiste 
qui a baigné dans te modernisme, 
multiplié tes activités comme ce fut 
la règle à Fépoque pour mieux col- 
ler à la vie -journaliste, cinéaste, 
écrivain, peintre, styliste de mode, 
traductrice, photographe. Et a tra- 
versé le siècle aux côtés de person- 
nalités dont la liste laisse pantois. 



OÙ« IL FALLAIT ÊTRE» 

Ema Nlemeyer naît en 1901 en 
Poméranie et, très tût, se retrouve 
là où « H fallait être » : à Pécole du 
Bauhaus de Weimar, dont elle suit 
l’enseignement à partir de 1921. 
Ses professeurs sont Kandînsky, 
Schlemmer, Klee, Gropius. Mais 
surtout Johannes Itten, qui lui a 
appris «à voir », a-t-elle confié à 
Manfred Metzner, portée par 
« une absence totale de préjugés». 
Elle rencontre Fartiste Kurt Schwit- 
ters, en 1923, qui devient son ami 
et lui invente un prénom : «Ema, 
pour moi. ta es Ré» Elle épouse, en 
1926, le peintre et cinéaste Hans 
Ri ch ter; l’un des maîtres du da- 
daïsme, et commence à travailler 
comme journaliste. EDe s'installe à 
Paris en 1929 et ouvre son atelier 
de modiste, Ré Sport, dont l’archi- 
tecture intérieure est confiée à 
Mies van der Rohe. EDe se lie avec 
Léger, Man Ray, Foujita, Kertész, 
Florence Henri, Ernst, Eisa Triolet 
Il s'agit d’amitiés entretenues 
toute une vie. Ernst lui cédera par 


exempte son appartement new- 
yorkais en 1945, et ëDe entretien- 
dra une riche correspondance avec 
Man Ray. 

Ré rencontre PMtippe Soupault 
en 1933 lors d’une réception à 
l’ambassade soviétique à Paris. 
Coup de foudre. Il est un des 
grands joumafistes de Fépoque. n 
lui d eman de dTUustrer ses repor- 
tages. EDe achète un RoDeiflex en 

1934 et prend ses premières 
images. Le couple -Os se marient 
en 1936- débarque en Hmiste en 

1935 où Philippe Soupault prend, à 
la demande de Léon Bhxm, la di- 
rection de Radio Tunis. Os s’ins- 
tallent au cœur de la très popu- 
leuse médina. Le couple quitte 
précipitamment Tunis pour les 
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■ FORUM: la politique entarene 
mritnnni «a le thème de 


RéSàupaaK, «Autoportrait*. 


Etats-Unis en 1942 devant f arrivée 
des troupes allemandes de Rom- 
mel Ré Soupanh. abandonne sa 
chambre noire, ses négatifs et ti- 
rages. 

Mais, après la guerre, eDe reçoit 
une lettre Ftafbrmant que ses né- 
gatifs ont été retrouvés dans le 
souk de Hmis alors que sa maison 
avait été pillée. 


« UNE VÉRITÉ ENTRE EUX » 

Après guerre. Ré Soupault mul- 
tiplie tes traductions en allemand 
d’écrivains français et consacre des 
émissions de radio à Kandmsky, 
Mies van der Rohe, Itten. Le 
couple s’installe dans une résir 
dence parisienne^ dans deux ap- 
partements séparés. ■« Cf était un. 


vrai couplé, mais Ss avaient aussi 
chacun leur monde. À y avait uné. 
vérité entre eux, une véritable tolé- 
rance», affirme Manfred Metzpec 
Ce dernier a publié trois Bvref.OTr 
Ré Soupault aux éditions Wmaçïeï- 
hom et a hérité de son ceuvre- Éu 
1996, die fin confie voûtent? * mou- 
rir le Urnars». PhJBppeSoupaat 
était mort le 12 mars 1990. Jus- 
qu’au bout, eDe sera restée maî- 
tresse de sa vie. 


Michel Guertin 


★ « Ré Soupault, îlmlste années 
30 ». Institut, du inonde arabe, 1, 
rue des Fossés-Samt-BemanL Pa- 
rts 5*. M° Jussieu. TëJ. : 0V40-51-38- 
3S. Jusqu'au Ziwvartbrç.,, .... 


la réunion du dimanche 28 sep- 
tembre du «Café citoy en». 
Construit sur Je modèle des «cafiÉs 
pfaDo » mais consacré aux débats 
poEtiques, ce forum se tient régofie- 
p«mpTTt au rinéma L’Entrepôt» 7-9, 

rue Erancis-de-Presseisé, à Pans 
( 14 * v autour d'invités. Serait pré- 
sents Gérard ï&quet; fondateur du 
XNDI de ChâteauvaBon, licencié à la 
AwmAi du maire de Toulon, Ré- 
gine Juin, responsable du cinéma 
municipal de Vïtrafles, mise à pied 
par Mégret, et François 

Ggr ff, directeur des éditions La Dé- 
couverte et qui frit à Forigine de la 
pArrtrm lancée contre le stand du 
journal National Hebdoau Salon du 
Evre. Le 28 septembre, de 17 heures 

à 19 battes. Enflée fibre. 

■ CINÉMA: Facteur américain 
Harvey Keiel va imapcétar le iflte 

tfunGIdans Three Seasons, premier 
film améric ain à être tourné au Viet- 
nam depuis la fin de la guerre, ai oc- 
tobre, sous la direction de Ibnyjtai, 
im vietnamien qui a. quitté Saigon 

en 1975 pour la CaEfbmie. 

■ CHANSON : ScheHm Hannan 
vtent de quitter Worids Apart, Fun 
des bqys bante les plus en vu e. Ag é 
de vingt-quatre ans, le jeune homme 
HAôm h » rt r e p rendre une carrière so- 
lo. Le groupe réduit à un trio lui 
cherche un successeur précise leur 
matera de disques, DLAÆML Ü de- 
vrait avoir rejoint te groupe pour sa 
prochaine tournée française en no- 
vembre et décembre (le 1“ décembre 
an Zénith, à Paris). Le groupe riait 
de publier un deuxième album, 
Dorftdhange. 

■THÉÂTRE :1e metteur en scène 
Malien Gtaglo StreMer demeurera 
dâégné artistique du Piccolo Tfeatro 
de Müan pour la saison 1997-1998, à 
annoncé, maaeÆ 24 septembre, te 

CO pyeD / ÿaf lmtnklmli rm du théâtre. 

Un conffit opposait ces derniers 
jours le fondateur du Pkcok) Tfeatro, 
3gé de soixante-seize ans, et la mu- 
nû-t pafiié de draâe de Milan a les 
aut o rités régionales. de Lombardie. 

<hi nrwwïl /P m lmin fati a - 

tion, Carlo Camerana, s’occupera 
des affakes administratives du 

T a ipnn«ripflHt4 Ht la T^girm 

avaterammacé de cxxmer les finan- 
cements du îbéâtre à Sfrebler reve- 
nait à sa tête {Le Monde daté 21- 
22sqptembœ). 


«Lolita», 

:j. ■ ' 




SAINT-SÉBASTIEN 
de notre envoyé spécial 

Parmi les divers lapins qu'on s’attendait à voir sor- 
tir du chapeau du quara nte-dnquième Festival inter- 
national de cinéma de Saint-Sébastien, on attendait 
surtout la présentation, dimanche 21 septembre, en 
première mondiale, de Lolita, d’Adrian Lyne. Pour la 
plus mauvaise raison qui soit, d'ailleurs, puisque la 
curiosité générale tient essentiellement en la rumeur 
de scandale qui accompagne cette production d’en- 
vergure de la maison Pathé ainsi qu’en Fabsence de 
distributeur pour le film aux Etats-Unis. Terminé de- 
puis plus d’un an, le film a essuyé le refus de toute 
les majors puis celui des compagnies indépendantes, 
qui invoquaient soit le prix trop élevé demandé par 
les producteurs ou le contexte extrêmement défavo- 
rable à un film sur la pédophilie. 

En juin, un tribunal de FOkiahoma ordonnait; air 
Finjonction de l'association familiale d'extrême 
droite OCAF (Ofdabomans for Children and Fami- 
lles), la saisie des cassette vidéo du Tambour, de Vbl- 
ker SchlôndOfff. Une scène où Fon voyait le jeune ; 
héros engagé dans des attouchements sexuels avec 
une femme était particulièrement visée. Peu de 
temps avant, Ted Turner avait refusé de diffuser sur 
sa chaîne TNT Bastards out af Caroline, cFAngel ica 
H liston, sous le prétexte que Fon voyait une fffle de 
onze ans se foire violée, bans un entretien publié par 
le Financial Times, cité dans le numéro du 15 sep- 
tembre de Vbriety, JérOme Seydoux, directeur géné- 
ral de Pathé, reconnaissait que Lolita lui causait 
beaucoup de problèmes. « Nous ne nous serions ja- 
mais lancés dans un tel projet si nous avions su à 
Fépoque ce qui se passe maintenant » Le film a coûté 
62 millions de dollars (environ 340 millions de 
francs), budget entièrement supporté par Pathé; 

Adrian Lyne a depuis quelques années jeté son dé- 
volu sur tes dévastations humaines causées par (a 


passion chamelle. Neuf semaines et demie 0986), 
Liaison finale 0987) ou Proposition indécente 0990) 
ont ainsi creusé Fomière, pulvérisant sur te parcours 
de ce cinéaste bien tranquille im parfum de scandale, 
si volatil qu’il exige d’être fréquemment renouvelé. 
Lyne a sans doute dû pousser 1e bouchon trop loin 
en se risquant à adapter le chef-d'œuvre de Vladimir 
Nabokov, déjà porté à récran en 1962 par Stanley 
Kubrick- Lyne est évidemment à mille coudées en 
dessous de Kubrick et de Nabokov, tant à cause des 
conventions surannées de sa mise en scène que de 
son incapacité à foire de cette œuvre la scandaleuse 
machine de guerre contre te puritanisme que consti- 
tuait le roman. 


UN DÉBAT FAUSSÉ 

Les circonstances aidant; Lolita est en train de de- 
venir une des victimes de ce même puritanisme. Son 
metteur en scène peut désormais se poser, comme il 
n'a pas manqué de le foire lors de la présentation du 
film, en défenseur de la liberté morale et artistique, 
alléguant notamment qu'il n'a pas «inventé la pédo- 
philie». On ne saurait fausser davantage les termes 
du dfiwt, qui tient pjutût au fait que Lyne n’a sur- 
tout pas inventé te cinéma. Ce que la presse espa- 
gnole n'a pas manqué de souligner, en éreintant 
cette Lolita avec une cruelle et pour le coup injuste 
unanimité. ; 

Car te film d’Adrian Lyne, tout bien pesé, et eu 
égard à ses œuvres précédentes, ne mérite pas de 
tels excès d'indignité, non plus que ceux de Phon- 
neur. Servi par deux bons acteurs, Jeremy irons et sa 
Jeune et troublante partenaire Dominique Swain, on 
se surprend même à penser parfois que sa pénible 
déliquescence est en Fespèce 1e signe d'une cotai ne 
réussite. 


Jacques Ma rutéfbrmm 


Le groupe Warner investit dans 
la création de multiplexes en Italie 


CONCERTS 


WARNER VILLAGE CINÉMAS (wvc), dominé par la major améri- 
caine Warner, a annoncé, mercredi 24 septembre à Rome, la créa- 
tion d'ici trois ans en Italie de vingt et tme salies de multi- 
plexes. Les premières salles ouvriront à Vlceoza, Vérone et Bari en 
1997, et Rome devrait disposer d’un complexe d’ici & la fin 1998, ont 
indiqué tes dirigeants du groupe WVC, qtn rassemble .l’américain 
Warner Bros International Théâtres, la société australienne VÏÏLage 
Roadsbow International et l’italienne Focus. Le coût de chaque salle 
a été évalué à 48 nriliioiis de francs par WVC, qui investira 1 müJiard 
de francs pour l'ensemble du projet. Quelque mille emplois seront 
créés. Warner Bros International Théâtres, filiale de la compagnie 
Time Warner, contrôle déjà 464 écrans dans sept pays. Village 
Roadsbow International se consacre à la production, la distribution 
de films et de vidéocassettes, et est présente dans seize pays, no- 
tamment en Europe et en Asie, avec un total de 671 écrans. Foois 
est spécialisée dans la production rinématographïque italienne. 
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CE SOIR EN RÉGION PARISIENNE 



« Turandot », fille du Ciel, 
mise en cage à l’Opéra-Bastille 

Sous la baguette mal assurée de Georges Prêtre, une mise en scène carcérale de l'œuvre de Puccini 

à l'Opéra-Gnmter. La distribution est dominée avait pris le rôle de Turandot en 1994 au 

Giacomo Puccini S ? -”5 P 3 ™ fi § ure de sha J° n Sweet dans le rôle de Covent Garden de Londres, est la seule à 

üiacomo pucani trente ans apres I avoir dmgé la Fille du del. La chanteuse américaine, qui combler les attentes du public 


'M* 


TURANDOT, de Giacomo PuccS- 
nL Uvret de Giuseppe Adamï et 
Renato Sirnoni, d'après Carlo 
Gozzi. Avec Sharon Sweet (Ita- 
randot), Serge! Lariu (CaJaf), 
Barbara Frittoli (Un), Robert 
Lloyd Cllmur), Charles Brtrles 
(Altoam), Earle Patriarco (Ping), 
Dong Jones (Pané), Hmothy Ro- 
binson (Pong). Maîtrise des 
Hauts-de-Seine, cbceurs d'en- 
fants de FOpéra de Paris, chœurs 
et orchestre dePOpéra de Paris, 
Georges Prêtre (direction). Fran- 
cesca ZambeDo (mise en scène). 
OPÉRA-BASTILLE, place de la 
Bastille, Paris 11*. M° Bastille. 
19 b 30, le 28 septembre, les l«, 4, 
7,10 et 13 octobre. TéL : 01-44-73- 
13-00. De 60 F à 635 F. 

Près de trente ans après avoir di- 
rigé Thrandot à Garnier, Georges 
Prêtre a retrouvé Fultime opéra de 
Puccini à P occasion de la première 
présentation de l’œuvre à Bastille. 
On admet que la salle sort acquise 
au chef français en souvenir d’une 
gloire passée et qu’elle FaccueiDe 
chaleureusement avant le lever de 
rideau. On comprend moins que 
les bravos se multiplient d’acte en 
acte pour confiner à un véritable 
culte de la personne. 

Qu'il dirige avec une baguette 
ou à mains nues, Georges Prêtre 
procède par des gestes synonymes 
de flottement fl en résulte une in- 
croyable quantité de décalages, 
entre les vote et l'orchestre mais 
aussi entre les différents pupitres. 
De plus, des tempi adoptés sans 
grande cohérence accentuent une 
sensation de tâtonnements vive- 
ment ressentie sur le plan du phra- 
sé, ferme quand il ne cultive pas 
Temphase. 

Etirées à l’extrême, les sé- 
quences à caractère solennel 
laissent croire à une interprétation 


routinière alors que d’incongrus 
accelerando plaident en faveur 
d’une option subitement intuitive. 
L’art de la transition, propre à Puc- 
cini, n’est donc ici jamais honoré. 
Plus grave encore, 1a science or- 
chestrale de FltaHen (alter ego de 
Ravel ou de Berg) devient cruelle- 
ment inopérante malgré la pré- 
sence dans la fosse d’une forma- 
tion de premier plan ! Les 
musiciens de l’Orchestre de r Opé- 
ra de Razis évitent néanmoins que 
la frustration soit totale et par- 
viennent à se distinguer lorsque 
ranimation sur scène est extrême- 
ment réduite. As semblent alors 
accompagner le soliste du mo- 
ment à l’oreille— 

L'ABANDON A L'AMOUR 

Inaccessible à la prestation mu- 
sicale, la magnificence promise par 
Tkrandotnous a été également re- 
fusée sur le plan scénique par 
Francesca Zambello. Délibéré- 
ment toutefois, et dans la louable 


PROFIL 

SHARON SWEET, 

LA FRACTURE VOCALE 

Sharon Sweet est déjà passée 
par Paris au début de sa carrière 
pour interpréter au Palais-Garnier, 
en 1987, le rôle d'Elisabeth de Va- 
lois dans Don Carlo, de Verdi. Née 
à New York, elle a fait ses classes 
en Allemagne au Deutsche Opéra 
Berlin. Son répertoire s'étend de 
Mozart (Donna Anna dans Don 
Giovanni) à Puccini avec une prise 
de rôle pour Turandot en 1994 au 
Covent Garden de Londres. La fer- 
meté de son timbre de soprano à 
-la -tessiture ample lui donne l'au- - 
torité vocale requise pour un per- 
sonnage qu'elle a aussi campé 


intention d’enrichir la psychologie 
du rôle-titre. La Fille du Gel n’évo- 
lue donc pas dans un. cadre fée- 
rique respectueux de Funivexs de 
Gozzi maî<t Haut im sévère agence- 
ment d’escaliers et de rampes mé- 
talliques susceptible d’évoquer 
l’architecture carcérale de Pira- 
. nèse. Emblème de la frigidité for- 
cenée de Thrandot, le palais n’est 
plus dans les décors d'Alison 
Cbitty qu’une gigantesque cage 
enfermant l'héroïne, dont l'appari- 
tion s’effectue d'ailleurs dans un 
modèle ancestral de la « papamo- 
bfleal 

Le principe du quadrillage 
conditionne jusqu’à l’exposition 
des têtes des prétendants vaincus, 
entassées dans l’immense garde- 
manger (avec moustiquaire adé- 
quate) de la cuisine. Et l'allège- 
ment progressif de r armature glo- 
bale, au troisième acte, passe pour 
le retrait d’un corset fort contrai- 
gnant. La dialectique de l’œuvre 
tend alors à l’opposition de deux 

cette année au Mai musical de 
Florence sous la direction de Zu- 
bin Mehta. Ses graves telluriques, 
son médium opalescent et ses ai- 
gus tranchés s'unissent d'abord 
dans un chant d'une terrifiante 
compacité. 

Indifférente ou imprécatoire, 
son expression n'est pourtant ja- 
mais figée. Elle procède même à 
partir du troisième acte d'un art 
de la fracture... vocale qui fait 
merveille pour dévoiler progressi- 
vement l'âme de la glaciale Turan- 
dot. Mallarmé en aurait témoigné 
en ces termes : « Le vierge, le vi- 
vace et le bel aujourd'hui /Va-t-il 
nous déchirer avec un coup d'aile 
ivre / Ce lac dur oublié crue hante 
sous le givre! le transparent gla- 
cier des vols qui n'ont pas foi. » 


figures géométriques : le carré 
pour le défi au pouvoir - un néon 
en forme de quadrilatère vient dé- 
limiter l’espace alloué à Calaf puis 
à Thrandot pour la résolution des 
énigmes ; le cercle pour Fabandon 
à r amour, la lune, astre de la prin- 
cesse, et le gong, signal de la libé- 
ration du prince. Définir la desti- 
née d’un amour impossible à 
partir de la quadrature du cercle 
ne parait pas à tous très évident 

En revanche, Fextension de la 
personnalité de Thrandot à son 
entourage ne souffre aucun ma- 
lentendu. Amazones bottées de 
cuir, années de sabres et de noir 
vêtues, les gardes du corps - au 
sens strict - de Turandot tinrent 
leur office de bouchères (avec ta- 
blier en cotte de mailles ensan- 
glanté) ou de mflkjennes (pour les 
perquisitions nocturnes) avec la 
froideur caractéristique de leur 
maîtresse. Lorsque celle-ci déclare 
enfin sa flamme à un homme, le 
règne de la société matriarcale 
prend fin dans un ralliement col- 
lectif à Fumforme rose pastel. Une 
naïveté parmi d’autres qui désé- 
quilibre le propos de Francesca 
Zambello. 

La distribution vocale se révèle 
plutôt homogène avec d’excellents 
seconds rôles comme le Hmur pa- 
thétique mais juste de Robert 
Lloyd ou le trio des ministres 
(Earle Patriarco, Doug jones, Tî- 
mothy Robinson), très en verve. 
Généreuse maïs instable, la Liu de 
Barbara Prittoti ne donne sa pleine 
mesure que snr le tard, au 
contraire du Galaf vaillant sinon 
brillant de Sergei Latin. Dotée de 
moyens bien supérieurs et d’une 
qualité de chant intelligemment 
dosée, la Turandot de Sharon 
Sweet est seule à combler notre 
attente. 

Pierre Gervosoni 


Un noir puzzle transatlantique 

Terre lointaine. Un couple de cinéastes brésiliens invente une étonnante errance au pays du film noir 


F Dm brésilien de Walter Salles et Danfela 
Thomas. Avec Feranda Terres, Fernando 
AJves Pinto, Luis Mdo, Alexandre Borges. 
flb4a) 

Au début, c’est assez bizarre, ce noir et blanc 
un peu affecté, ces morceaux de rérit que rien 
ne raccroche ensemble, ce ton incertain entre 
chronique intimiste, fantastique urbain et film 
noir. On comprend peu à peu qu’il y a, ici, à Sao 
Paulo, un jeune homme adolescent timide, va- 
guement poète, dont la maman meurt d’un 
coup quand le président Collor annonce à la té- 
lé qu’il confisque tous les comptes de caisse 
d’épargne; et là, à Lisbonne, une jeune Brési- 
lienne amoureuse d’un trompettiste de jazz qui 
trafique des diamants pour payer sa came et 


s’apprête à doubler son commanditaire. Puis 
que celui-ci récupère au Brésil (« id *) l’ado- 
lescent orphelin et F expédie en Europe (« là »), 
achever la mission commencée par le musicien 
entre-temps décédé de mort brutale. 

L’affaire n’est pas claire, c ommis saire. Mais 
ce n’est pas grave, on se laisse faire, un specta- 
teur n’est pas forcément un policier qui doit 
toujours tout élucider. H y a Lisbonne, véritable 
personnage, il y a la fine (fenanda "foires, éton- 
nante, pas jolie mais mieux que ça), fl y a un li- 
braire avec les lunettes de Pessoa, des blacks 
angolais rieurs et dangereux, un trafiquant fran- 
çais méchant 

II y a du désir, des faux-semblants, du fado, 
une fuite éperdue. On en est encore à essayer 
d’accrocher ensemble les pièces du puzzle - est- 
ce bien nécessaire ? On a compris depuis long- 


temps que Walter Salles et Daniela Thomas, 
passé quelques afféteries et quelques facilités, 
dessinent d’un regard sûr des situations, 
composent des ambiances, trouvent des har- 
moniques heureuses avec la nostalgie des films 
de genre de la haute époque (femmes fatales et 
tueurs i mplaca b les). 

Les coréalisateurs se fraient ainsi un curieux 
chemin, celui (Tun road movie qui relierait les 
escaliers de Monsieur Arkadine à la plage de 
L’Etat des choses. Us ne sont ni Welles ni Wen- 
ders, mais, par et pour eux-mêmes, ils dessinent 
dans l'espace, par-dessus deux continents et un 
demi-siècle d’histoire du cinéma, cette parabole 
sans démonstration ni morale autour d’une gé- 
nération perdue. Ça. tombe juste. 

Jean-Michel Frodon 


Le nouveau voyage de Laurent Terzieff vers la folie 

« Le Bonnet de fou », de Luigi Pirandello, a été rarement joué en France 


LE BONNET DE FOU, de Piran- 
dello. Mise en scène: Laurent 
Terzieff. Avec Laurent Terzieff, 
Madeleine Assas, Philippe Lau- 
denbach, Olivier Brunhes, Pas- 
cale de Boysson, Isabelle Sa- 
doyan_ 

THÉÂTRE DE L’ATELIER, 1, place 
Charies-Dulün, Paris 18". M* An- 
vers. TéL : 01-46-06-49-24- Mardi 
an samedi à 21 heures; di- 
manche à 15 h 30. Dorée: 1 h 50. 
De 50 F à 250 F. jusqu’au 31 dé- 
cembre. 

Le Bormet de fou n’avait pratique- 
ment pas été joué en France. Sdas* 
ria le tenait pourtant pour F un des 
moments-dés de F œuvre de Piran- 
dello, et le rôle principal de Gampa 
n’a cessé d’occuper le premier rang 
du répertoire. Laurent Terzieff 
vient corriger un manque d’autant 
plus fâcheux que Le Bonnet de fou 
se situe an moment où le théâtre 
de Pirandello devient proprement 
pi randeffi en, où le vérisme s’es- 
tompe sous F affrontement des vé- 
rités, où la comédie s’offre ses pre- 
miers allers-retours vers la 


tragédie. L’opinion, la bienséance, 
l’honneur ne sont-ils pas id les 
dieux qtn réclament et obtiennent, 
pour sauver Fordre pubBc, une tête 
que couronnera le bonnet de fou ? 

La pièce a été créée en 1917. An- 
née décisive pour Pirandello. Il va 
avoir cinquante ans et, malgré Fac- 
cueïl mitigé réservé à son théâtre, il 
s’est rends au travafl. fl donne dans 
Tannée Chacun sa vérité, le Bonnet 
de fou, La Jarre et La Volupté de 
moniteur. Quatre pièces arrachées 
à une existence particulièrement 
tourmentée par la folie de sa 
femme (jalouse -comme la Béa- 
trice du Bonnet de fou), qu’il a vou- 
lu garder près de lui contre toutes 
les recommandations, et qu*3 lui 
faudra se résoudre à faire interner 
Tannée suivante. 

Qui portera le bonnet de fou? La 
mise en scène de Laurent Tferzteff 
présente d’emblée deux têtes pour 
un unique bonnet: celle de Béa- 
trice Florica (Madeleine Assas), 
épouse choyée d’un notable, et 
celte de Gampa (Laurent Terzieff), 
employé de confiance de cehd-cL 
Elle est persuadée que seul mari la 
tro m pe avec la. jeune épouse de 


Gampa et dresse un piège pour les 
confondre. L’affrontement Assas- 
Terzieff se déroule entre une 
femme (jeune) et un homme (3géX 
entre une bourgeoise et un em- 
ployé de sa maison. Pas n’impotte 
lequel: Ciampa porte sur Foreflte le 
porte-plume de l’employé aux écri- 
tures. Sentencieux, fl assène une 
«philosophie» assez niaise et 
théâtrale pour ponctuer efficace- 
ment la pièce: celle des «trois res- 
sorts de montre» qui régiraient la 
sodabffité -1e ressort du sérieux, 
celui de la dvffité et celui de la folie. 

COMBAT TRAGIQUE 

Béatrice est autoritaire, fan- 
tasque, peu soucieuse de bien- 
séance tant elle est pressée de ven- 
geance. On a vu pointer une forme 
de féminisme dans la dénonciation 
de son «enfer». Gampa est doté 
d’une clairvoyance vive. Les deux 
« fous » potentiels ou réels, nerfs à 
vif, partagent la même sensibilité 
extrême, la même aspiration à 
échapper à leur étouffante bour- 
gade. Face à la condamnation à 
porter te «bonnet», leur combat 
est d’autant plus tragique qu’ils 


sont tous deux victimes de leur 
condition et d'un maître dont le 
poids est renforcé par l’absence. 

Laurent Ttoteff a fait si souvent 
le voyage vers la folie qu’Ü peut 
jouer Terzieff en étant Ciampa 
(« des yeux fous qui rient, durs et 
perçants, très mobiles, derrière son 
épais lorgnon »). Avec lui, nous 
sommes en Sicile, en Fan 1917. Son 
entrée en scène est attendue et dé- 
gustée par une salle acquise, et 
qu*D tiendra à la demi-virgule près. 
Madeleine Assas est, comme le 
souhaitait Pirandello, « tout entière 
brusques fureurs et brusques abatte- 
ments », mais elle n’a pas quitté le 
Paris d'aujourd'hui. Philippe Lau- 
denbach endosse le costume du 
commissaire Spano avec un ré- 
jouissant métier fait de roulements 
de l’œil et de frémissements de 
moustache ; il parait sortir des pro- 
fondeurs de la province française. 
Ce triple décalage dans le temps et 
dans l’espace, cette dissonance 
perceptible des voix ôtent à ce Bon- 
net de fini une part de son allant et 
de sa conviction. 

Jean-Louis Perrier 


Ruben Gonzalez Group 
Jusqu’en 1996, l’année de ses 
soixante-dix-sept ans, ce 
pianiste cubain n’avait encore 
jamais enregistré sous son nom. 
Jntroducing — (World 
Cimih/Nigbt & Day), un 
premier album, tressé de 
boléro, danzon et cha-cha-cha. 
ondule avec un charme 
délicieux. Après un concert au 
printemps qui suscita des 
louanges unanimes, revoici 
Ruben Gonzalez à Paris, 
toujours bien entouré, par des 
musiciens et un chanteur 
(Ibrahim Ferrer) de l’Afro 
Cuban AD Stars. 

New Moming, 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, Paris 10 e . 

M" Château-d’Eau. 21 heures, le 
25. TéL: 01-45-23-51-41. De 110F 
à 130 F. 

Cosmogarden 97 
Cosmogarden est une 
exposition promenade conçue 
par le peintre japonais Aki 


Kuroda, où la danse, menée par 
le chorégraphe Joél Borges, et 
la performance se mêlent aux 
toiles, aux installations 
multiples. Depuis plus de dix 
ans, le peintre collabora avec la 
danse. En 1993, fl signait pour 
le chorégraphe Angelin Preljocaj 
les décors d’une nouvelle 
version de Parade. Formes en 
polystyrène, arche céleste, 
légèreté de l’âme. Le créateur 
de parfum Bertrand Duchaufour 
et Masafumi Nornoto, créateur 
culinaire, ont affûté leur nez et 
leurs grands couteaux. Des 
textes seront dits, notamment 
ceux de Jean-Pierre Bibring, 
astrophysicien, et Johannes von 
Saurma exposera ses photos. 
Manufacture des Œillets, 27, rue 
Raspail, 94200 Ivry-sur-Seine. 

M° Mairie-d’lvry ou RER ligne C, 
Gare d’ivry. 21 heures, du 
25 septembre au 5 octobre. 
Relâche lundi et mardi. Tél. : 
01-46-71-71-10. De 60 F à 100 F. 
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FILMS NOUVEAUX 


12 Storeys 

de Eric Khoo (Singapour), avec 
Gu Jack Neo, Chuan Yi Fong. Koh 
Boon Pin. 

La Femme défendue 
de Philippe Harel (Français), avec 
Isabelle Carré, Philippe Harel, Na- 
thalie Conio. 

Mimic (*) 

de Guillermo Del Toro (Etats- 
Unis), avec Mira Sorvîno, Jeremy 
Northam, Josh Brolin. 

Nettoyage à sec 

d'Anne Fontaine (Français), avec 
Miou-Mlou, Charles Berling, Sta- 
nislas Merhar. 

Pizzicata 

de Edoardo Winspeare (Italie), 
avec Cosimo Cinieri, Fabio Frasca- 
ro. 

Terre lointaine 

de Daniela Thomas et Walter 
Salles (Brésil), avec Fernande 
Terres, Fernando Alves Pinto. 

(*) Film interdit aux moins de 12 
ans. 


I TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris-Province sur le 
minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 
08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 


VERNISSAGES 


L'Autre Ville (•) 

Concours pour l'Ambassade de 
France à Berlin (**) 

Institut français d'architecture, 
6 bis. rue de Tournon. Paris fi'. 
M 9 Mabillon. Tél. : 01-46-33-90- 
36. De 12 h 30 à 19 heures. Fermé 
dimanche et lundi. Du 25 sep- 
tembre au 29 novembre (*); du 
2S septembre au 25 octobre (**). 
Entrée libre. 

Manolo Valdes 

Galerie Marwan Hoss. 12, rue 
d’Alger, Paris 1 M 9 Tuileries. 
Tél. : 01-42-96-37-96. De 

10 heures i 12 h 30 et de 
14 heures à 18 h 30; samedi jus- 
qu'è 18 heures. Fermé dimanche. 
Du 25 septembre au 15 no- 
vembre. 


ENTREES IMMEDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du 
jour vendues à moitié prix 1+ 16 F 
de commission par place). Place 
de la Madeleine et Parvis de la 
gare Montparnasse. De 12 h 30 à 
20 heures, du mardi au samedi ; 
de 12 h 30 à 16 heures, le di- 
manche. 

Orchestre national de France 
Debussy : Petite Suite. Schu- 
mann : Concerto pour piano et 
orchestre. Berlioz : Symphonie 
fantastique . Michel Dalberto 
(piano), Charles Dutoit (direc- 
tion). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15. 
avenue Montaigne. Paris 8 ■. 
M 9 Alma-Marceau. A 20 heures. 
Tél. : 01-49-S2-S0-50. De 50 F à 
175 F. 

Orchestre du CNSMDP 

Verdi : Les Vêpres siciliennes, ou- 
verture et airs. Mozart : Concerta 
pour piano et orchestre KV 450. 
Stravinsky : L'Oiseau de feu. U las 
Inac (basse), Vahan Mardirossian 
(piano). Mark Foster (direction). 
Conservatoire national supérieur 
de musique. 209, avenue Jean- 


Jaurès, Paris 19°. M° Porte-de- 
Pantfn. A 20 heures. Téi. : 01-40- 
40-46-46. Entrée libre. 

The Fabien Society 
Hard Rock Café. 14. boulevard 
Montmartre. Paris 9 *. M* Rue- 
Montmartre. A 22 heures. Tél. : 
01-42-46-10-00. Entrée libre. 

Ilka Schônbein 

L'Européen, 5. rue Biot. Paris 17*. 
M° Place-de-Clichy. A 20 h 30. 
Tél. : 01-43-87-97-13. Durée : 
1 h 15. 85 F et 140F. 

La Pluie de feu 

de Silvina Ocampo. mise en scène 
d’Alfredo Arias, avec Marilù Ma- 
rini. 

Maison de la culture. T, boule- 
vard Lénine. 93 Bobigny. M° Bo- 
bigny-Pablo Picasso. A 21 heures. 
Tél. : 01-41-60-72-72. Du- 

rée 1 h 30. De 60 F à 140 F. 

Les Petites Heures 
d'Eugène Durif. mise en scène 
d'Alain Françon. avec Clovis Cor- 
nillac, Valérie de Dietrich. Aline 
Le Berre et Antoine Mathieu. 
Théâtre national de la Colline. 
15, rue Malte-Brun. Paris 20 V 
M» Gambetta. A 21 heures. Tél. : 
01-44-62-52-52. Durée 1 h SO. De 
110 F à 160 F. 


RÉSERVATIONS 


Festival-de-Mame 
IV édition du Festival de la chan- 
son française qui se déroule dans 
les villes du département du Val- 
de-Marne. Près d'une centaine 
d'artistes sont à l’affiche, parmi 
lesquels Noir Désir, Idir & Takfari- 
nas. Miossec, Lokua Kanza, Phi- 
lippe Léotard, William Sheller, 
Sapho... 

Bureau du Festival. 79-81. avenue 
Danielle-Casanova. 94200 Ivry. 
Du 1 m au 12 octobre. Tél. : 01-45- 
15-07-07. Location Fnac. Virgin. 
50 et 100 F chaque concert 
Michel Jonasz 

Salle Pfeyel. 252. rue du Fau- 
bourg Saint-Honoré. Paris S* . 
M° Ternes. Tél. : 01 -45-61 -53-00. 
Du 30 septembre au 2 octobre. 
Location Fnac et Virgin, 180 F. 
Claude Nougaro 

Casino de Paris. 16, rue de Clichy. 
Paris 9*. M° Trinité. Du 30 sep- 
tembre au 19 octobre. Tél. : 01- 
49-95-99-99. De 160 F â 250 F. 
Julien Clerc 

Palais des Sports. Porte de Ver- 
sailles. Paris 15*. Tél. : 01-48-28- 
40-10. Du 1 " au 12 octobre. Loca- 
tion Fnac et Virgin. De 190 F à 
260 F. 


DERNIERS JOURS 


28 septembre : 

La Biennale cPIssy 

Palais des Arts et des Congrès 

d'Issy, 25, avenue Victor-Cresson, 

92130 Issy-les-Moulineaux. Tél. : 

01-46-45-60-90. De 11 h eues à 

19 heures, tous les jours. Entrée 

libre. 

28 septembre : 

Lumières de sable, 
plages de Maurice Denis 
Musée départemental Maurice- 
Denis - le Prieuré, 2 bis, rue Mau- 
rice-Denis, 78 Saint-Germain-en- 
Laye. Tél.: 01-39-73-77-87. De 
10 heures â 17 h 30; samedi, di- 
manche et fêtes de 10 heures à 
18 h 30. Fermé lundi et mardi. 
25 F et 35 F. 
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EN VUE 


■ Le sergent de l'armée impériale 
qui continua sa guerre dans FBe 
de Goara pendant vingt-six ans 
sans savoir que le japon avait 
capitulé est mort îe 22 septembre, 
à l’âge de quatre-vingt-deux ans. 
Sbokhl Yoko, bien décidé à ne 
jamais se rendre, avait survécu 
dans la jungle, se nourrissant de 
rats et de grenouilles, d’escargots 
et de fruits sauvages. Des 
chasseurs l’avaient découvert et 

« démobilisé » en 1972, alors que, 
vêtu de bambous, l’œil aux 
aguets, Q tentait d’attraper un 
poisson. Depuis son retour au 
pays, le Robinson nippon ne 
cessait de fustiger les excès de la 
société de consommation. 

■ Cinq centenaires, anciens poQus 
de la première guerre mondiale, 
ont déjeuné, mercredi 

24 septembre, au secrétariat 
d'Etat aux anciens combattants. 
Au menu : terrine de lotte, 
baflottine de volaille aux morilles, 
purée persillée, crème brûlée aux 
mandarines impériales, le tout 
arrosé d’un Pomerol 93. 

■ Une poupée de MèreTeresa, 
ornée d'un sari à bandes bleues, 
sera prochainement mise en 
vente, aux Etats-Unis, au prix de 
189 dollars (1 200 francs environ). 
Les clients feront néanmoins une 
bonne affaire, assure le fabricant : 
l’objet prendra de la valeur dès 
que la missionnaire de Calcutta 
sera canonisée. 

■ Saber AbooOnla, qui, en 
compagnie de son frère 
Mahmoud, a ouvert le fieu et 
lancé douze cocktails Molotov 
contre un bus, le 18 septembre, 
devant le Musée du Caire, tuant 
dix personnes, se serait tourné 
vers l’intégrisme après avoir 
échoué dans la chanson. «Depuis, 
il était très dépressif, a expliqué 
l’une de ses soeurs. Cet échec 
l’avait tellement affecté qu’il s’en 
est laissé pousser la barbe et qu’il 
s'est mis à nous frapper pour que 
nous portions le voile.» 

■ La police de Cambridge a 
verbalisé, lundi 22 septembre, en 
vertu d’un arrêté municipal du 
siècle dernier interdisant de 

« mener sa monture avec fureur 
dans un lieu public », un cycliste 
qui, la tête dans le guidon, 
pédalait à toute vitesse dans la 
viDe et dans la nuit. Anthony 
Adams, coureur professionnel, 
s’entraînait pour battre le record 
de l’heure. 

■ De jeunes Kenyans ont 
récemment brûlé, à grand renfort 
de prières et avec Taide de leurs 
parents, dans un parc de Nairobi, 
des centaines de préservatifs, 
accessoires des * pratiques 
immorales » de l'Occident Raur 
Mgr Alfred Rotich, évêque 
auxiliaire, organisateur de la 
cérémonie, cet autodafé 
symbolisait « la destruction des 
détritus et de la saleté qui 
corrompent la jeunesse ». En 
Afrique subsaharienne, quatorze 
müUons de personnes sont 
atteintes par le virus HIV, d’après 
les statistiques de TOMS. 

Christian Colombani 



La presse réclame des mesures énergiques pour mettre fin aux nuages de fumée qui couvrent une partie de la région 
et rappelle l'inquiétante multiplication des pollutions industrielles dans cette zone 


COMME SI la chute des mon- 
naies et des places boursières ne 
suffisait pas ! La péninsule malaise, 
Bornéo et même le sud de Farchi- 
jpel philippin sont la proie de 
nuages de fumée provoqués, à Su- 
matra et à Kalimantan, par plus 
d’un millier de feux de forêts. La 
force cTH Nîno, cette année, n'ar- 
range rien en reportant les pluies : 
déficit céréalier prévu à java, di- 
sette et choléra en Man Jaya (déjà 
plus de 150 morts). Etat d’urgence 
prodamé le 19 septembre à Sara- 
wak, Etat malalsïen frontalier de 
Kalimantan. Kuala Lumpur vit, cer- 
tains jours, dans une demi-nuit. 
Des aéroports philippins et malai- 
siens mit été fermés. 

Le président Suharto a donné 
l’ordre de mettre immédiatement 
fin aux incendies, ce qui est, soit dit 
en passant, plus vite dit que fait, et 
présenté ses excuses publiques. 
«Cest insuffisant estime un édito- 
rial du quotidien de Bangkok The 
Nation. Le brouillard a lieu depuis 
des années. Pourquoi une action 
n ’a-t-eüe pas été entreprise plus tôt ? 
Parce que, mime dans les pays 
membres de l’Asean [Association 
des nations de l’Asie da Sud-Est], 
et encore moins entre ces pays, les 
auteurs des feux ne sont pas tenus 
pour responsables de leurs actes. On 
laisse les problèmes écologiques 
s’envenimer jusqu'à l’intervention 
d'une crise. A ce stade seulement, les 
dirigeants prennent leur courage à 
deux mains pour cogner les têtes les 
unes contre les autres et prendre des 
mesures bouche-trous. » 

« Peut-être que , cette fois-ci, 
poursuit The Nation , l’Asean va 


comprendre la leçon. A coup sûr, ü 
existe beaucoup d’autres problèmes 
écologiques régionaux qui menacent 
de prendre des proportions graves si 
une action rapide n’est pas entre- 
prise, particulièrement dans les mas 
d’Asie du Sud-Est » La pêche in- 
contrôlée a « épuisé les réserves de 
poissons » tandis que les zones de 
pontes, tels les rédfs coralliens et 
les forêts de mangroves, sont «dé- 
cimées ». The Nation estime égale- 
ment que La pollution industrielle 
risque de rendre un jour « in- 
comestibles » les produits de la 
pêche. 

De manière plus générale, Fédi- 



tion de Hongkong du Waü Street 
Journal souligne, de son côté, que, \ 
« dans la plupart des pays asia- 
tiques, U semble exister une relation 
proportionnellement inverse entre 
croissance économique et qualité de 
l’environnement». Le quotidien 


conservateur américain de Hong- 
kong n’en estime pas moins 
qtf«en te ntant de trouver des solu- 
tions à la pollution, les officiels 
doivent distinguer entre science et 
hystérie, afin de ne pas menacer, 
sans besoin, la croissance écono- 
mique». - 

AMÉLIORER L'ATIAOSPHÈRE 

La mise en garde vise, en parti- 
culier, tes écologistes « locaux et 
étrangers» dont les «revendica- 
tions non prouvées » ne peuvent 
que « heurter CAse» et inviter les 
hommesd’affoîres à aller s’instal- 
ler sous des deux où « Vappréhcn- 


sion des problèmes d’environnement 
est plus rationnelle ». 

AsiaWeek, hebdomadaire de 
Hongkong, ai profite pour rappe- 
ler que la pollution urbaine est de- 
venue un fléau dam toute la ré- 
gion. «A Bangkok, où Fatmosphère 
est empoisonnée par l’oxyde de car- 
bone et le plomb, plus d’un million 
de gens souffrent, rapporte-t-on, 
d’allergies et de maux pulmo naires 
nés à la pollution. » Q serait grand 
temps, estime-t-il, que les gouver- 
nemaits asiatiques * travaillent à 
Famdioration de Fatmopshèrej» 

Jean-Claude Pomonti 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ Il s’agit sans doute de la pre- 
mière faute psychologique du gou- 
vernement. Lionel Jospin, Domi- 
nique Strauss-Kahn et Martine 
Aubry ont sous-estimé l’allergie 
absolue des Français à tout prélè- 
vement supplémentaire. Or, les al- 
locations familiales sont considé- 
rées comme une composante 
régulière et légitime des ressources 
des mâtages. Le premier ministre 
voulait prendre en l'occurrence 
une mesure de gauche : la mise 
sous condition de ressources des 
allocations familiales. Elle ne 
concerne que 8 % des familles de 
deux enfants, sans doute moins 
même avec les assouplissements 
décidés. Seulement, les intéressés 
ne se considèrent pas dn tout 
comme des privilégiés, ni même 


comme des ménages aisés. Ils ont 
te sentiment de faire Fobjet d'une 
mesure confiscatnire. Derrière ce- 
la, c’est la définition même de 
classe moyenne qui est ai cause. 
Les go u verna n ts ont tendance à la 
regarder comme ce qu’elle était 
dans les années 50, c’est-à-dire un 
groupe très m i noritaire et passa- 
blement indécis, intermédiaire 
entre un énorme prolétariat et une 
bourgeoisie peu nombreuse. Au- 
jourd'hui, la France est majoritaire- 
ment un pays de classes moyennes. 

INTERNATIONAL HERALD 

TRIBUNE 

William Pfqff 

■ Les Etats-Unis ont été très criti- 
qués kus de la réunion à Hong- 
kong du Fonds monétaire interna- 
tional et de la Banque mondiale 
parce que beaucoup de gens ai 
Asie tiennent Washington pour 
responsable de la crise qui frappe 


les monnaies et les marchés finan- 
cier de te région. lorsque des diri- 
geants, tel 1e premia ministre de 
Malaisie Màhathir Mobamad, ac- 
cusent les spéculateurs occiden- 
taux d’être responsables de cette 
crise, la vue commune est que 
M. Mahathir ne comprend rien à 
l'économie globale d'aujourd'hui 
IL est cependant indispensable de 
bien voir que les Etats-Unis sont en 
train de promouvoir ime refonte 
révolutionnaire du commerce In- 
ternational et des marchés, qui 
profite à court terme essentielle- 
ment à l’Occident, et dont les 
conséquences à long terme restent 
profondément incertaines. 

LE FIGARO 

Michel Schÿres 

■Le budget 1998 refera dans les 
anmales. Non parce qu’il estie pre- 
mier de Tère Jospin, mais parce 
quH a déjà une légende et un sur- 


<www. giussani. com/holocaust-assets> 

Un site helvète offre un suivi 


rV 


SAN FRANCISCO 
correspondance 

Switzeriand, the Holocaust As- 
sets, ce site d’information consa- 
cré à l'affaire des biens juifs en 
déshérence dans les banques 
suisses depuis la seconde guerre 
mondiale est un lieu où l’on peut 
apprendre, parfois, de bonnes 
nouvelles. On y apprend par 
exemple que de l’argent 
commence à être débloqué. Il ne 
s'agit pas encore des «comptes 
donnants », mais de sommes ver- 
sées par des institutions privées 
telles que Je Fonds d'aide aux vic- 
times de l'Holocauste, un geste de 
bonne volonté des banques et de 
l’industrie suisse envers les survi- 
vants. 

La semaine passée, on y décou- 
vrait ainsi que le gouvernement 
suisse avait rendu accessible sur le 
Web son projet de Fondation de 
solidarité, une sorte de «Croix- 
Rouge bis» chargée cT « aider les 
victimes de la détresse » où qu’elles 
se trouvent, même lorsqu’il ne 
s’agit pas d’un conflit armé. Ni pu- 
blicité ni soutien d'aucune des 
parties, helvète ou autre : ce site, 
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indépendant, géré par une toute 
petite équipe, offre aux inter- 
nautes un suivi quotidien de l'af- 
faire, un choix d'articles publiés 
dans différents journaux ainsi 
qu’une chronologie compilée par 
la rédaction. 

Une palette très complète de 


liens permet de se connecter à 1a 
liste des « comptes dormants » et 
aux principaux sites consacrés à 
rhistoire de la seconde guerre 
mo n diale et de l'holocauste. Les 
adresses électroniques des prota- 
gonistes de la controverse sont in- 
diquées, ce qui permet de les 


- . jtih.i 

con t ac te r facilement. Bruno Gïnar 
sam, P animateur du projet, écrit 
des articles pour là version élec- 
tronique dn New York Times, dans 
lesquels il s’attaque violemment à 
l’hypocrisie des banquiers hel- 
vètes. U est loi-même citoyen 
suisse et n’est pas juif : autant de 
contradictions qui semblent Faï- 
der à conserva un équilibre ap- 
précié par les deux mille inter- 
nautes qui visitent, chaque 
semaine, son site, un lias depuis 
te Suisse et 1e reste du monde en- 
tier. 

M. Giussani s’est fixé un objec- 
tif : donna «une vision d’ensemble 
d’une question sensible, sans tom- 
ber dans la polémique ». Parfois, fl 
est finvîté à faire un geste : 01 a-ré- 
cemment été contacté par un Juif 
allemand de soixante et onze ans, 
rescapé d’Auschwitz puis de Bu- 
chenwald, aujourd’hui installé en 
Australie. Malade, celui-ci a be- 
soin d’on coup de main pour 
contacta le comité qui gère le 
Fonds d’aide aux victimes de l'Ho- 
locauste. Internet peut être ûtOe^. 

Francis Pisani 
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L'héritage de Jacqueline 


par Alain RoUat 


AUCUNE émission Oe télévision 

ne résiste éternellement & la 

marche du temps. Mais jamais 

« La Marche du siècle » n’avait 
mieux justifié son titre et son exis- 
tence que cc mercredi soie Si Jean- 
Marie Cavada avait vonlu prouver 
à ses censems, et à la piéskteice 
de France 3, la nécessité de préser- 
ver ce rendez-vous institutionnel, 
qui a failli être supprimé cet été, il 
n'aurait pas trouvé mriQeaxe op- 
portunité que la projection dé cet 
édifiant montage de filtra d’archi- 
ves, qui montrait parfaitement ce 
que fat 1a France de Vidiy sous le 
prisme de la propagande pétai- - 
iriste, et le débat de hante volée 
qui s’en ensuivit entre historiens. 
Heureusement qu'a existe encore 
de telles images, grâce à ta vigi- 
lance de nNA, pour noirs rafrâf- 
chir la mémoire 1 làrit mieux si 
elles nous dirent qu'aucune image 
à prétention historique ne sera ja- 
mais innocente! 


En ce temps-fi, 1a belle mous- 
tache de Papy Pétain concurren- 
çait, en noir et blanc, la barbe du 
Pète NoëL Le vieux maréchal pro- 
mettait la "rie en rose aux petites 
filles enrubannées dont 3 tapotait 
les joues devant la caméra des Ac- 

tuafités dnématogi^Aiques. Ctate 

voyait souvent, parapluie suspen- 
du au bras gauche, Ota son cha- 
peau, en gros plan, devant «fes 
bons Fronçais». « Chaque soir , 
tprès une journée de souri et delà- 
■ beur, racontât le pcép09é à la voix 
de la France collaborante, un 
homme droit et tranquille rentre 
àtet hd comme un ouvrier après sa 
dam journée. L'ouvrier qui rebâtit la 
France: Pétain l » Le brave homme 


Dïs occupants, au demeurant, 
«aient des gens charmants. Sur- 



ymirr» vjii o 

voyait distribuer eux-mêmes la 
s oupe aux pauvres enfants de 
sur fond de Sacré- 
On fe voyait, on ks voyait, 
c’était du cinéma. Mais toutte 
ne voulait pas te voit Ou 

Un 


devant jear^^S 
tes restes calcinés dhm sac à 


ner son argent sanscompter dès 
que le Secours national organisait 
Ja moindre collecte. On le voyait. 


la langue; comme un bon «fosifr . 
■pour distribua plus vite ses bütets. 


rimiw quelques 

«entes tartes d’identité et PétoBe 

là. portait ® œ temps- 

* «mK sur ajoœ! 
“ W M reste de sa 

^ Bajonne 


w am 1 le budget HoudinL Cest-à- 
Æw» celui de Pïïhisïon, des feux- 
semblants et des tours de passe- 
passe. Qu’on en juge : la lof de fi- 
nances se traduira, nous jure-t-on, 
par «me baisse des prélèvements 
obligatoires ; mais eOe relève net- 
tement la plupart des grands im- 
pôts et taxes, hormis 1a TVA. Elle 
miTifvhTTt, par te biais de 1a taxation 
de r épargne, une réforme fonda- 
mentale de ta fiscalité. On n’en fini- 
rait pas d’é nu mérer les escamo- 
tages qui p ermettent au budget de 
se présenter différemment de ce 
qu'il est En ce sois, M. Jospin re- 
trouve Fart de François Mitterrand 
de «surfer» sur tes problèmes et 
de foire prendre pour le réel ce qui 
est dn trompe-i’œü. Au point 
qu’on serait presque tenté d’en- 
voyer au premier ministre ce 
compliment ambigu si souvent 
adressé à Tancien président : bravo 
Partisse! 


SUR LA TOILE 

BANQUES SUISSES 

■ L’Association des banques 
suisses (SBAft'qtti envisage- de pu- 
blier proch a ineme n t use- nouvelle 
liste de titulaires de comptes eu 
déshérence datant de te seconde 
guerre mondiale (voir ci-contre), 
hésite cette fois à la pubBer directe- 
ment sur son propre rite Internet 
Selon te porte-parole de 1a SBA, 
«le risque existe que des abus soient 
commis avec des données disponibles 
grtice à Fdectronique ». Le recours à 
Internet pourrait être abandonné 
ou « réservé à des cas d'espèce, selon 
des critères déterminés », indique 
Fassodation.- (AFB) 

SENTENCE CONFIRMÉE 

■ Brandon Astor Jones, le condam- 
né à mort américain devenu célèbre 
auprès des internautes aînés que le 
m agazine australien Green Left 
Weekfy eut publié sur son site Web 
ses essais écrite cm prison, a vu sa 
sentence confirmée par un jvuy po- 
pulaire de FEtat de Géorgie.- (AP.) 

ENTREPRISES AMÉRICAINES 

■ Selon une enquête publiée cette 
semaine aux Etats-Unis, environ la 
moitié des entreprises amé ricaines 
de plus de cent employés pos- 
sèdent désormais leur propre site 
Web.- (AFP.) 
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FILMS DE LA SOIRÉE 


JEUDI 25 SEPTEMBRE 


NOTRE CHOIX PROGRAMMES 


I 


20j00 Le Ruffian ■ 

De José Giovanni (France, . 

1983,105 min). TV 5 

2030 Les Malheurs de Sophie ■ 

De Jacqueline Audiy (France. 1945, 
M,7TJmm). . OnéOnéfif 

2030 Planète interdite ■ 

De Red McLeod WOcox (Etats-Unis. 
1956,100 min). Ooé Cinémas 

2030 Double jen ■ 

De Sondra Locke (Etats-Unis, 

1989, 115 min).. RTL9 

2035 On dimanche 
à la campagne ■■ 

De Bertrand Tavemier (France. 

1984,95 min). TMC 

2040 L’Amour en ftdte ■ ■ 

De François Truffant (France, 

1978, 90 min). Canal Jlmmy 

2030 WyattEarpM 

De Lawrence Kasdan (Etats-Unis, 1994. 
190 min). France 3 


2035 Tïots sœun ■ 

De Marraiethe von Trotta 
(teiie - France - Aflemagne. 
1987,110min). Téva 

21 -00 Opération Crossbow ■ 

De M khae< Anderson (Etats-Unis. 
1965, 130 min). Mstobe 

2130 jnfiette des Esprits ■ ■ 

De Federico Fefflnl (Italie, 1965, 
wa,135 min). Paris Première 

2130 Rasta racketta 

De Joo Tunettaub (Etats-Unis, 

1993,95 minX Disney Charnel 

21.40 Sur les afies de la danse ■■ 

De George Stevens( Etats-Unis, 1936, 
N., va, 105 m'4 CM CnéOI 

22.10 stafingrada 

De Joseph ViLsmaler (Aflemagne, 1992, 
va, 110 mm). ctaéanémas 

22.10 Prisdüa, folle du désert ■■ 

De Stephan Bfïot (Australie, 1994, 
va, 105 min). RTBF1 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1830 et 19.10 Nulle part affleure. 

Avec Daniel Permac 

et Pierre Arditi. Canafc- 

19j 00 Le Magazine de l’Histoire. 

Les journées do Patrimoine. Histoire 

2005 Temps présent tsr 

20.10 et 0.10 Courts particuliers. 

Cinéma belge. Paris Première 

2035 Envoyé spécial 

Foltutfon: Alerte I France 2 

2230 AU nom de la loi. Affaire Dutroux: 

les protections, le vrai et le faux. TV 5 

2100 Les Dossiers de l'Histoire. 

La Sécurité sociale, 

30 ans (Tindédston. Histoire 

030 Le Cercle dn cinéma. 

Avec Anne Fontaine ; Miou-MIou ; 
Chartes Beriing ; Stanislas Mettrau ; 
Gifles Torrent* ; Eàoanio Yfinspean, 
etc. France 2 

035 Qu'est-ce qu'eOe (fit, Zaâe ? 

L? édition photo 

format poche. France 3 

135 ► Saga-Cités. 

La règle du jeu. France 3 


20jOO L'Artiste écossais 

Douglas Gordon. Arte 

2035 Pour mémoire, 

Sadatç, Rabin. Planète 

2035 Squattas. Planète 

2135 Une leçon particulière 

de musique avec José Van Dam. 

France Supervision 
2215 Les Quatre Figures 

de Painoar vénal Arte 

23.15 Un secteur de pointe. Arte 

2335 Rue de la liberté. pfcuète 

030 Le Musée d’Orsay. Rte]. Histoire 

0i2S Electronic Affaire. Arte 

025 ► Paroles de femmes. 

Désirs d’enfant. Téva 


SPORTS EN DIRECT 


17-00 ItaBris.. 

Coupe du Grand Oiriem. Eurosport 
1935 Basket-ball. Eurofigue. 

Afin Berlin - PSG Radng. Eurosport 
2Û30 FootbaD. 

. Bordeaux -MarseOfc. Canari- 


DOCUMENTAIRES 


MUSIQUE 


2215 RoadhousetfB 

De John Mark Robinson (Etats-Unis, 
]9S4jtuv3qmlnL Canal Jbnjrqr 

De David Anspaugh (Etats-Unis, 
19S6,11SmfnE RTL 9 

2230 Le Beau-père ■ 

A De Joseph Rùfaen (Etats-Unis, 

1987,95 min). U 6 

2235 Traque sur Internet ■ 

D*liwin MnMer (Etats-Unis. 1995, 
tu*, 109 min). Canari- 

000 L'Ombre rouge ■ 

De Jean-Louk ComoJfi (France, 


1830 Entre del et ma. 

Ckésocéanes. La cinquième 1900 Macbeth et Rigoietto, 

19.1 5 La Daviata, les secrets ■■ de Verdi Franc* supervision 

(fim opéra. muzzüc 2100 Zarzœla : Ixdsa Femanda. unzdk 


De Jean-Louis cbmofli (France, 
1981,115 minX Onéchtémas 

0.20 Les Bricoleurs ■ 

De Jean Girault (France, 1963, 

N-, 90 min). RTL 9 

0L25DeadMan«B 

De Jlmjarmusch (Etats-Unis, 1995, N, 
va, 120 min). Canal* 

035 Domfdle conjugal ■■ 

De François Tftjffaut (France, 

197D. 95 minL Arts 


2235 I Pagfiacd- France Supervision 
2305 AU Star Jazz 

& Swing Concert. Miuzik 

23.15 GeorgSoW 

dirige Tchaflcovsld. paris première 
OjOO Metzsdie, pièces pour Trfano. 
Interprété par le pianiste libanais 
WaCdAkL MUZZQc 


! TELEFILM5 


2030 Maria, fiBe de Flandre. 

DePNBppelWboft. 

2045 Traite connection. 

De KSthe Kratz. 

2205 Les Bois transparents. 

. De Pierre Sufllcê. 

2225 L’Héritage de la vengea 
O De Rkfiard A. Coda. 


2035 Les Envahisseurs. la recherche 

delà paix. Disney Ota and 

2035 juBe lescanL 

Fête des mères. R7BFJ 

2045 Julie Lescaut Cellules mortelles. TF1 
2045 UniversityHospitaL série ck* 

2130 Urgences. On demande 

le aodmir Hathaway. TSR 

3.10 N3dta. O Une œuvre 

de bienfaisance. France! 

23.10 Oair de hme. Le juré dissident Téva 


•1430 TMC 
Mozart 

Cette télésuite en sx épisodes de 
quatre-vingt-dix minutes. Tune des 
plus prestigieuses et des plus coû- 
teuses productions des années 80, 
retrace fidèlement, et chronologi- 
quement, la vie de Wolfgang-Ama- 
deus Mozart -Penfance, les rap- 
ports tumultueux avec un père 
autoritaire, la fonnation musicale, 
le succès, ses relations avec les 
femmes, son amitié avec Joseph 
Haydn, ses accointances avec la 
franc -maçonnerie— Cette copro- 
duction avec les télévirions suisse, 
allemande, italienne, belge, hon- 
groise et canadienne réunit des ar- 
tistes de renom : le réalisateur 
Marcel BhiwaL la scénariste Béa- 
trice Rubinstein, le dialoguiste Féli- 
cien Marceau et les comédiens Mi- 
chel Bouquet, Jean-Claude Brialy, 
Daniel Ceccaldi, Madeleine Robin- 
son, Jean-Pierre Sentier, Jacques 
François et Christophe Bantzer 
(dans le rôle de Mozart adulte). 
Mozart fut diffusé sur TF 1 en 1982. 
-J.-J.S. 

k Episodes suivants : lundi 29, 
mardi 30, jeudi Z octobre, lundi 7, 
mardi 7. 14 h 30. 

• 035 Arte 
Domicile conjugal 
Antoine Doinel, marié, père d’un 
petit garçon, se conduit toujours 
en adolescent jouant avec la vie. H 
y a des gags, dont certains rendent 
hommage à Jacques Tâti (Mon- 
sieur Hulot apparaît sur un quai de 
métro), des situations farfelues, 
mais aussi et surtout une grande fi- 
nesse psychologique pour dire la 
difficulté d’être adulte, les bles- 
sures de Pamour et la fêlure d'un 
couple- TEufiaut avait Part d’expri- 
mer par la fantaisie des choses 
graves et les dérapages de la réali- 
té.-/. S. 


TÉLÉVISION 


19J30 Tbus en /en. 

1930 et 2040 Météo. 

2000 Journal. 

2035 Le Résultat des courses. 

2045 Julie Lescaut 
Cellules mortelles. 

2235 Made iu America. 

O L'Héritage de la vengeance. 

0.10 Les Rendez-vous de l’entreprise. 
040 et 130 TF 1 mil t 
035 Tirés chasse. 


FRANCE 2 


1935 « 1.40 Cest toujours l’heure. 
1 935 An nom dn sport 
2030 JoumaL A cheval. Météo. 
2030 Point route. 

2035 Envoyé spédaL 
Spécial pommon. 

23.00 Expression directe. 

23.70 NQrita. 

Une œuvre de bienfaisance. 

QDO Journal, Météo. 

030 Le Cercle du cinéma. 


FRANCE 3 


1835 Le 19-20 de (Information. 
2002 et 000 Météo. 

2005 Fa si la chantée 
2035 Tout le sport. 

2030 Wyatt Earp ■ 

Film de Lawrence Kasdan 
0.1 0 Soir 3. 

035 Qu’est-ce qo'eDe (fit, Zazie ? 
135 ► Saga-Cités. 

135 Espace francophone. 


V En dair jusqu'il 2030 

1830 et 19.10 Nulle part affleure 

Avec Daniel Fennac et Pierre Arditi. 

20.15 BMfbaQ. 

Bordeauv Marseille. 

2230 Flash infus. 

2235 Traque sur Internet* 

FDm dTrwin Wmfcier (vaX 
025 Dead Mania 

Filin de Jim Jarmuseh (vxx). 


1900 The Monkees. [14/58]. 
193071/2. 


2000 L'Altiste écossais 
Douglas Gordon. 

2025 Documenta. 

2030 81/2 JoumaL 
2040 Soirée thématique. 

Affaires de sexe. 

2045 Traite Connection. 
Téléfilm de KâtheKratz. 

22.15 Les Quatre Figures 
de ramour vénal 

23.15 Un secteur de pointe 
025 Electronic Affaire 
035 Domidie conjugal ■ ■ 

Flhn de François Truffa ut- 


1900 Los Angeles Heat 
1934 6 minutes. Météo. 

2000 Les Piégeras. 

2035 Décrochages info, Passé simple. 
2045 La Cuisine au beurre. 

Film de Cilles Grangier. 

2230 Le Beau-père ■ 

Film A de Joseph Ruben- 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


2000 Le Rythme et la Raison de— 
Daniel Boulanger [4/5], 

2030 Lieux de mémoire. 

L’Encyctopédie [2J. 

2132 Paroles de F esprit 
Plaisirs d'amour. 

2240 ► Nuits magnétiques. 

Le FN, renard sur renradnement 
d’un para J3J. 

005 Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du music-balL 


FRANCE-MUSIQUE 


2000 Concert 

Œuvres de Szymanowski, Britten. 
SzeRgowski. 

2230 Musique pluriel 

Œuvres cfüssachevski, DavidovsVi, 
Walter. 

2307 P En murique dans le texte. 

Œuvres de R Schumann. Wolf. Chion, 
Hahn. 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Classique affaires-soir. 

2040 Concert 

Œuvres de Tdnïkovsiu. Sibefius. 

77.M Les Soirées- (suite). 

Œuvres de Fauré. Magnard, Chausson. 


VENDREDI 26 SEPTEMBRE 


f FILMS DU JOUR 


1150 BlanvalR 

De Michel Mecs (France- Belgique, 
1991,95min). anéOnémas 

15.15 Pédale douce ■ 

O De Gabriel Agtûcr (France, 7 996. 
TfflJ/niijJ . Qoat* 

15J5 La Princesse do NO ■ . 

De Harmon Jones (Etats-Unis, 1954, 
hjk , 70 min).. • OnéOntam 

1 825 Les Malheurs de Sophie ■ 

De JaoqueBneAu&y (France. 1945, N.. 
70 min). ' CtaéOnéSf 

1735 Les Frères Karamazov ■■ 

DeFedorOttpCAfcm*Bne.1931.lt, 

85 min). OnéOnéfO 

1900 Agence matrimoniale ■ 

De Jean-Paul LeOunoâ (Rance. 1957. 
ft, 105 min). . OnéQuéffl 


De lew Lancfcrs j 
vxl, 65 min). 


Jnis,1938.N_ 

OnéOnSa 


2100 Sommenty ■ ■ 

De ion AmteREtaK-Pnis, 199Z 
IlSmSn). . OnéOnéraas 

2245 Wbo Kflled Tcturifawski ? ■ ■ 

' CrAnthony Hokien (Etats-Unis, 

55 min). Mnzzfflc 

2300 One Journée en entier ■ 

O De John McTieman (Etats-Unis, 

1995,1 S min). Cmari 

2320 L’AntaqnenrRRR 
* De Robert Rossen (Etats-Unis, 1961, 

M, va, 130 rahi). OnéCIoéffl 

2350 Rêves ■■■ 

OVUdra Kurosawa (Etats-Unis -Japon, 
1989, via. 115 ram). Arte 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1430 Le Sens derHîstoire. Pompidoo : 

réede du pouvoir. LaOûqufcme 

1500 De Factnafité à rtettùe. 
la violence en Algérie.- 
La mondiaBsatîon. Histoire 

1700 Le Magazine de DSsume. Spécial 
Journée du Patrimoine. Histoire 

1900 Les Dossiers (te nfisttrire. 

La Sécurité sociale, 30 ans 
d’indécision. Histoire 

1830 et 1 9.10 N&Oe part ailleurs. 

Avec Sinclair, SholaAma. Canari 

2005 Courts partieufien. 

Casting 2. Invitée : Alexandra Kazan. 

Paris Première 

2030 Thalassa. 

Bateaux-paniers rfAlong. France) 

2100 De FactuaBré à Fteicsre. 

Animé par Marc Ferra et Bertrand Le 
Cendre, rédacteur en chef au Monde. 
tes raines amipeisonnct De Sp outnik 
1 Mît. Histoire 

21 35 Faut pas rêver. Afrique : Sur les 
traces de FAOican Queen. Invité: 
Jean-Laurent Cochet. France3 

2230 Sans aucun doute, les métiers dta 
«mpopuUirrs» et «peu avouables». 
Invité ; Philippe LavUie. TF1 

2230 Bouillon de culture. 

L’insoumission, (mités; Henry 
Bauchau (Antigone] ; Michel Onfray 
Ifa/éfqur du rtbeBe: Traité de 
résiBBnce et tf’raswimîsswa ; Shan Sa 
(Mrte delà paix céksan. France 2 

2320 ► Les Carnets du présenL , 

Robert Hue, rhomme qui iTéœh pas 
prévu. France 3 


2130 L’Ours polaire. . planète 

2135 Le Monde mereriDenz des bâtés 
animaux. Disney Charmef 

2255 Les Grands Moments de Fart 
en Rafie. [4Ü6J. Léonard de Vlnri. 

France Supervision 

2235 Un tableau pour y vivre. 

Regards sur raufDefvaux. KTBF1 

2315 Légendes vivantes d’outre-mer. 


[1/T3J. Leschaaseure 
demafû-rnaM. Planète 

2340 Four mémoire, Sadate, Rabin. 

Planète 

0.10 Squatters. Planète 


SPORTS EN DIRECT 


1500 CycEsme. 

Tour tf Espagne. Eurosport 

1830 Tennis. 

Goupe du Grand Chelem. Eurosport 

1935 Basket-balL Championnat de Pro A: 
Chalet - Le Mans. Eurosport 


2350 ROQSteE. Ballet. France Supervision 


DOCUMENTAIRES 


19.15 Shaolin, la montagne des moines 
soldats. Planète 

1945 Autour de la mon d'on cochon. 

Planète 

2000 Encyclopédies: 

Le Musée d’Orsay, jaftl w 
L'aventure impresstonrtse. Histoire 

2035 ► Les Animaux ans urgences. 

Canari 

2035 Voyage au cœur de la galaxie. 

Planète 

2100 Avoir 20 ans. [2/5]. Madrid. TV 5 

2100 et 2135 Les Grandes Voix noires 
américaines. Muzzflc 


DANSE 

sgg 

MUSIQUE 


2040 Ernest Ansermet dirige 

f Orchestre de b Suisse romande. 
Concert enre gi stré en 1958. Muzzlk 

77 iK Prinseqgradlt 97. Concert enregistré 
au Canâldes princes tf Amsterdam. 

France Supervision 

T7 7S La Dame de jnque. Mise en scène de 
Peter Manhira. Enregistré au festival 
deClyndeboumeen 1992. 

nris Première 

340 Symphonie n° 9,. 
de Chostakovitch. 

Concert enregistré è Munich. Muzzflc 


THEATRE 


1735 La Jalousie. 

De Sacha Guitry. Paris Première 


! TELEFILMS 


1800 Une vifle déchirée. 
De Daniel Petrie. 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES: 
P Signalé dans « Le Monde 
Télévision- Radio- Multimédia ». 

■ On peut voir. 

M ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classiques 


UES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaltab 
A Accord parental intfispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 
□ Public achète 

ou interdit aux moins de 16 ans 


Le Monde publie chaque semaine, dans son supputent daté tUmandw-fundi, les pro- 
grammes complets de la radio et - accompagnés du code ShowVîew - ceux de b tâévisKm 
ainsi qu'une sélection des programmes du cable et du sateflrte. 

♦ Sous-titrage spècial pour les sourds *t les malentendants. 


025 Souvenirs d’en Rance ■ ■ ■ 
D’André Tédiiné (France, 1974, 

90 mm). France 2 

025 CAibe des guerriers ■ ■ 

. □ De Lee Tamahori (NZ, 1994, 

1 D0 min). Ciné Cinémas 

105 Le Corsaire rouge ■■ 

De Robert Siodmak {Etats-Unis, 1952. 
VAL, 100 mm). Canari 

130 Mirages de paris ■ 

De Proor Ozep (France, 1932, N.. 

• 80 min). OtiéClnéa 

200 Antoine et Colette ■■ 

De François Truffaut (France, 1961, 
30min). Arts 

230 LesBflstonsBR 

De François Trvffaut (France, 1957, N, 
20min). Arte 


1&30 La Maison du canal. 

De Joseph Rusnak. Festival 

1900 Les Enfants de Lascanx. 

De Maurice Bunia Oné Cinémas 

2130 La Gcatriœ de la bonté. 

De John Gray. RTL9 

2035 Amour et compagnie. 

D'Eugène Levy. TMC 

2045 Long cours. O D'Alain Tasma. Arte 
2045 Tfcrbolences. 

O D’Eflsabeth Rappewau. M6 

22.10 Le VieD Homme et la Met 

De Jud Taylor. Festival 

2325 Fièvre à Los Angeles. 

A De Dean Harmfioa M 6 

2345 Trahie. De Dldcüiwry. Téva 


18.15 Ftiends. 

Celui qui pète les ptombs- France 2 
2025 StarTrei. 

Le cerveau de Spotic. Canal Jlmmy 

2030 Au nord dn 60 e parallèle, festival 
2035 Parole de dden. Adieu Spot, tmnjoor 
Digby. Disney Chamtel 

2045 Ttoa Preuve par rimage. Série Club 
2045 Cdumba 

Le Chat de monaeur Seitrer. TSR 

2035 et 2130 RL 

Surdose, mge. France 2 

2035 Nos meQleures années. 

La boude, tes adieux. leva 

2130 Au nord du £0* parallèle. Festival 

21 J0 Le Grand Batre. 

Les Grandes Saintes. RTBF1 

2135 L’Or et te Papier. Série Oc* 

2145 Bottom. Contest (voj. canal Jlmmy 

22.15 Nash Bridges. 

Un ffle à San Fransisco. TMC 

2230 Dream Ou. 

la faute de Reo (wx) canal Jtmmy 

2230 Les Dessous de Palm Beacb. 

Jeucnocnimes. TSR 

2230 LfniwrsityHospiîaL 

la fuite. SérteCS* 

2235 1VWJ. L'acddem. M 6 

2245 Seinfdd. 

L'incendie (va). canal Jlmmy 

2300 Rkbeliea. L’esclandre 

de la Saint-Martin. Histoire 

S0O Oair de lrnie. Ecflpsehmaire. Téva 

2300 Nash Bridges. 

Chinatown attaque. TMC 

2315 Le Saint ^ 

Mort naturelle. Série Ckib 

2330 Wÿtlifie. Braconnage morteL TMC 
000 D’Artagnan amoureux. Histoire 
000 Profit 

Episode pBote (va). Canal Jffnmy 
i .y» uœ fiOe à scandales. L’honneur 

perdu de Nidcy (va) Canal Jlmmy 

130 New York POfice Mues. 

L’arrfe de mon (VJX). canal Jlmmy 


NOTRE CHOIX 


•70.75 Planète 
Revivre 

Quel avenir 
pour le Rwanda? 

JOSETTE A SORTI ses photos 
de famille. L'une d’elles, prise dans 
le jardin de ses parents, à Kigali, 
montre de jeunes mariés entourés 
de toute une joyeuse smala endi- 
manchée, les grands debout, les 
petits à leurs pieds, assis dans 
Fherbe. Josette pose son doigt au 
milieu des enfants: honnis cette 
gamine-là, « celle qui a le chapeau 
blanc », tous les autres sont morts. 

Au total, Josette a perdu qua- 
rante de ses proches (père, mère, 
frères, soeurs, neveux...) et plu- 
sieurs dizaines de ses cousins, lors 
du génocide du printemps 1994, au 
Rwanda. Installée en Belgique de- 
puis 1991, Josette, comme les 
quatre autres femmes qui té- 
moignent devant la caméra de 
Violaine de Vfflers. a suivi la tragé- 
die, de Bruxelles, accrochée à son 
téléphone et à son poste de télé- 
vision. 

TTès amères vis-à-vis de l’Eglise 
catholique et de l’ONU -les 
«casques bleus», dépêchés pour 
«sauver les Blancs », n’ont pas eu 
un geste pour défendre les fa- 
milles tutsies -, ces jeunes Rwan- 
daises s’interrogent sur l’avenir. 
Celui de leur pays, encore vibrant 
de haine, et fe leur, incertain, ber- 
cé par le chant des enfants resca- 
pés, mais marqué à jamais par le 
deuil et l’exil. «La réconciliation 
avant la justice, ce n'est pas pos- 
sible », dit l’une. « Î959, 62, 73. 94 : 
on tue, on tue, et les tueurs circulent 
comme si de rien n 'était I 11 faut que 
ça s’arrête », souffle une 
deuxième. * Ceux qui ont commis 
les massacres, si on ne les punit pas, 
ça ne finira jamais», martèle une 
troisième, qui ne cache pas ses en- 
vies de vengeance. 

A l’époque où le film a été tour- 
né (1996), le bras de la contre-ter- 
reur, dirigé cette fois par les Tutsis 
du Front patriotique rwandais 
(FPR) à l’encontre des fugitifs hu- 
tus, commençait à s’abattre, dans 
l’obscurité des forêts zaïroises. 

Aucune mention, bêlas, n’en est 
faite dans ce document où ne fi- 
gure qu’une seule Hutue, d’origine 
burundaise. De même est passée 
sous silence l’existence du Tribu- 
nal international sur le Rwanda, 
dont révocation, même critique, 
aurait été la bienvenue. 

Catherine Simon 

•k Autres diffusions : jeudi 25, 
0 h 50 ; samedi 27. 12 h 35 ; di- 
manche 28, 8 heures. 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


1330 Les Feux de ramoor 
1445 Arabesque. 

1540 COte Ouest. 

1 635 TF 1 jeunesse. 

1705 21,Jamp Street. 

1735 PDnr être Gbre. 

18L25 Mofcsbû FatamO. 
l90OTbnsen jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

2000 JoumaL 
2045 Quel cirque I 
2230 Sans aucun doute. 

Les métiers dits «Impopulaires» 
et «peu avouables». 

040 Formule fooL 
1.15 1T1 mût. Météo. 


FRANCE 2 


1330 R ex. 

1440 Dans la chaleur de la ntdt 
1535 La chance aux chansons. 
1635 Des chiffres et des lettres. 
1635 Ud livre, des livres. 

17.10 Un poisson dans la cafetière. 
1740 Qui est qui? 

18.15 Friends. 

1845 Cest f heure. 

1920 1 000 enfants vêts Tan 2000. 
1925 et 1 55 Cest toujours Pbeore. 
1935 An nom du sport. 

2000 Journal, A cheval. Météo. 
2050 Point ronce. 

2035 RJ. 

Surdose. Piège. 

2245 Un livre, des livres. 

2230 BomDon de culture. 

L'insoumission. 

005 Journal, Météo. 

020 Gné-dob. 

025 Souvenirs f en France ■ ■ ■ 
Film d'André Téchiné. 


FRANCE 3 


1335 Parole d’expert. 

1435 Une saison an purgatoire. 
Téléfilm O de David Creene [2/2]. 

16.10 Côté jardins. 

1640 Minficemns. 

1745 Je passe à la télé. 

1820 Questions pour nn champion. 
1830 Un livre, on Jour. 

1835 Le 19-20 de (Information. 
2002 et 2230 Météo. 

2005 Fa si la chanter. 

2035 Tout le sport. 

2045 Coosomag. 

2030 Thalassa. 

Bateaux-paniers rfAksog. 

2135 Faut pas rêver. 

2305 Soir 3. 

2320 ► Les Carnets du présent 
Robert Hue, P homme 
qui n’était pas prévu. 

0.15 Libre court Le Passager. 

040 cap’tain Café. 


CANAL + 


1335 LaChka. 

Film de Bruno GantHton. 

1500 et 22.00 Surprises. 

15.15 Pédale douce ■ 

Film de Gabriel Aghkxt. 

1635 Golf. 

è En dair jusqu’à 2030 
1830 et 19.10 NnQe paît aiUetHS. 

Avec Sfndair, Shola Ama. 

2030 Le Journal du cinéma. 

2035 P Les Animaux aux urgences. 
2120 Flash infos. 

2125 L’Homme de nulle part [305]. 
2205 Flash info. 


22.1 S jour défont 
2300 Une journée en enfer ■ 
Film de John McTieman. 
105 Le Corsaire ronge ■ ■ 
FUm de Robert Siodmak. 


LA Cl NQU1ÈM ECARTE 


1300 Une heure pour l'emploi. 

1400 Embarquement porte tri. 

1430 Le Sens de l’Histoire. 

1530 Une vie dans la glace 
1630 La France anx mille villages. 
1700 Ceflnlo. 

1730 ADè la terre. 

1745 Qifest-ce qu’on mange ? [2/26 J. 
1735 Le journal dn temps. 

1800 Les Grandes Aventures 
do XX e siècle. 

1830 Le monde des animaux. 

1900 Tracts. 

1930 7 1/2. A bas les mines 1 
2000 Brut 
2025 Documenta. 

2030 8 V2 JoumaL 
2045 Long cours. 

Téléfilm O d'Alain Tas ma. 

2220 Grand format: 

Ernesto «Che» Gnevara. 
le Journal de Bolivie. 

Film documentaire de Richard Dlnda 
2330 Rêves ■ ■ ■ 

FltnuTMüra Kurosawa. 


1335 Partie gagnante. 

Téléfilm de Jerry London. 

1520 et 030 Boulevard des cfips. 
1620 Hit machine. 

1730 Les Hégeurs. 

1800 Highlander. 

1900 Los Angeles Heat 
1934 6 minutes, Météo. 

2000 Phis vite que la musique. 
2035 Les Produits stars. 

2045 Turbulences- 

Téléfilm O d’Elisabeth Rappeneau. 
2235 Tmx L’acddeitt. 

2325 Fièvre à Los Angeles. 

Téléfilm A de Dean Hamlltoa 


» • • 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1902 Agora. 

1932 Perspectives sdentifiqnes. 
2000 Le Rythme et la Raison de_ 
Daniel BoulangerIS/5]. 

2030 Le Banquet. Le sacré. 

21 32 Black and Mue. 

Ella et Louis, le jazz en majuscules. 
2240 P Nuits magnétiques. 

Le FN. renard sur renradnement 
d’un parti [4]. 

005 Du Jour an lendemain. 

048 Les Cinglés dn mosic-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


1930 Prélude. 

'2030 Concert. Musica 97. Œuvres 

cTAïufrlessen, ünrfberg, Matalon. 
2230 Musique pluriel 

Œuvres de Ton Taht Tiet Waller. 
2307 Jazz-dnb. 

Le Trio du pianiste Manuel Rocheman. 


RADIO-CLASSIQUE 


1930 Classique affaires- soir. 

2040 Les Soirées. 

Hommage à Sviatoslav Rktiter. Œuvres 
de Bach, Beeditwen, Brahms. Wagner. 
Schubert, Britten. SzymancmsM. 

2230 Les Sobées_ (suite). 

Œuvres de Radimaninov. 
Chostakovitch. 
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Pétard mouillé 


par Pierre Georges 

L'INVESTIGATION vient iné- 
vitablement un jour ou l’autre. 
Bon, parions sérieusement main- 
tenant: «Est-ce que vous avez dé- 
jà fiané un joint ? » Interrogatoire 
de presse généralement ac- 
compagné de la question subsi- 
diaire. Si oui, « en jumez-vous en- 
core ? ». Et de l’interrogation 
politique: «Etes-vous pour ou 
contre la dépénalisation du can- 
nabis ?». 

C'est un rituel. Un peu lassant 
Comme un passage au détecteur 
de scandale. Ou de joints I SI l’in- 
téressée) répond positivement, 
son compte est bon. Rattache- 
ment immédiat à la femüje Pé- 
tard. S'il répond négativement, il 
est Illico situé dans la famille 
Foucttard. Les penmsstfs contre 
les répressifs, en somme, dans un 
caricatural affrontement Avec, 
de part et d'autre, une bonne 
dose de gêne, d’hypocrisie ou de 
mauvaise foi. 

On pourrait supposer la ques- 
tion sérieuse. Les réponses le 
sont rarement Chacun ayant son 
opinion sur le sujet, et de bons 
autant que d'incertains motifs de 
la défendre, le débat reste pins 
polémique que fécond. Q vire 
même à la caricature comme on 
vient de le voir avec l’«aveu » 
fait par Dominique Voynet à 
Charlle-Hebdo. En substance, 
Z'avex d$à fumé un joint? Oui 
Fuma encore des joints ? Merde ! 

Parti sur de teües bases, le dé- 
bat ne pouvait que rebondir bril- 
lamment Et de fait Enfin, prise 
en flagrant délit, et une ministre 
de la République en prime ! 
Gauche douce contre droite 
dure, comme en matière de 
drogue. Les répliques ont donc 
immédiatement frisé. Clairon- 
nante: * Après la gauche caviar, 
la gauche pétard!» (jean-Louis 
Debré). Moqueuse: «Les Fran- 
çais ne croient plus guère, malgré 


AP* Voynet, à fa guérison par les 
plantes » (Philippe Séguin). Indi- 
gnée : «H est irresponsable défa- 
voriser, directement ou indirecte- 
ment, le recours à des paradis 
artificiels» (Elisabeth Hubert). 
Définitive: « Démission I » (Phi- 
lippe de VOlters, d’intervîlles). 

Bref, tout le répertoire clas- 
sique de la polémique. Y compris 
l’intervention d’Elizabeth Guigou 
un peu empêtrée dans une dé- 
monstration du type « un joint ça 
va l Beaucoup de joints, bonjour 
les dégâts !»- Tout cela pour dire 
qu’au-delà des nécessités de l’af- 
frontement politique et sauf à 
eme de fameux faux-culs, ces po- 
litiques bardés de certitudes ou 
d’incertitudes, qui s’affrontent 
publiquement sur le sujet, 
doivent en être, dans le privé, à 
peu près oh tous les parents en 
sont Tétanisés, terrifiés même à 
ridée que leurs en fan t s puissent 
être happés par la drogue. 
Compréhensifs, voire soulagés 
au constat que l'expérimentation 
ou la tentation se limite à quel- 
ques fhmettes de pétard. 

Four Je reste, la jeunesse, cette 
société réelle, se dispense totale- 
ment des certitudes, autorisa- 
tions, interdictions ou compré- 
hensions, parentales ou 
mi nistérielles en la matière- Elle y 
goûte ou n’y goûte pas. On pour- 
ra toujours interdire ou autoriser; 
aucune des solutions ne sera la 
bonne. Mais puisqu’il faut choisir 
son camp, admettons que nous 
nous situons plutôt contre la dé- 
pénaiisation. Avec Fakool et le 
tabac, D noos semble que FEtat a 
déjà un casier sanitaire assez 
chargé ! Et pour le reste, appro- 
chons le problème avec réserve. 
Un peu à la manière du juge du 
moindre tribunal de grande ins- 
tance qui sait cela d’expérience : 
le joint occasionnel n’est pas une 
tragédie. La drogue su 


Le PDG de FED] condamné à un mois 
de prison avec saisis pour diffamation 

THIERRY VERREr, PDG de L'Evénement dujeuÆ, a été condamné par 
le tribunal correctionnel de Nice à un mois d’emprisonnement avec 
sursis pour diffamation contre le maire (RPR) de Nice, Jacques Peyrat 
Dans un article paru le 1" août, un éditorialiste s’en prenait à M. Peyrat, 
ancien membre du Front national. Le ministère public avait requis trois 
mois de prison avec surris assortis de 80 000 francs de dommages et in- 
térêts. L’Evénement souligne dans une déclaration que «jamais des 
peines de prison même avec sursis n’ont depuis la guerre d’Algérie sanc- 
tionné des articles politiques ». Thierry Venet a fait appel du jugement 

■ AMIANTE : une pLainte contre X— avec constitution de partie d- 
vfle pour « mise en danger d’autrui » devait être déposée, jeudi 25 sep- 
tembre, auprès du tribunal de grande Instance de Paris par le comité 
anti-amiante du campus mwerâtaire de Jussieu. Dénonçant « les dan- 
gers liés à la présence d’amante et au non-vespect des normes de sécurité 
incendie» es des * retards injustifiés », le comité souhaite que la justice 
recherche « les responsabilités présentes, dans un objectif de prévention ». 


Baisse contenue à la Bourse de Paris 


En raison de la publication de 
quatre pages de présentation du 
budget, la première page d’infor- 
mations sur les marchés finan- 
ciers est exceptioneliement sup- 
primée dans cette édition. Noos 
prions nos lecteurs de bien vou- 
loir nous en excusez. 

LES VALEURS françaises cé- 
daient un terrain mesuré, jeudi 25 
septembre, à la Bourse de Paris, 
perdant 0,18 %, à 3 018,43 points à 
la rai-joumée. 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tokyo avait terminé en 
baisse sous l'effet des prises de bé- 
néfice après quatre séances consé- 
cutives de hausse. L’indice Nfldeei a 


perdu 78,12 points, soft 0,42 %, à 
18 34L96 points. 

Sur le marché des changes, le 
dollar se raffermissait face aux 
principales devises au cours des 
transactions interbancaires. La de- 
vise américaine s’échangeait à 
55628 francs, L7733 deutschemark 
et 120,83 yens, contre respective- 
ment 5,9545 francs, 1,7722 
deutschemark et 120£6 yens dans 
les échanges entre banques de 
mercredi. 

Sur le fixait des taux d’intérêt, le 
contrat notionnel dn Matif qui me- 
sure la performance des emprunts 
d'Etat français était stable perdant 
seulement 2 centièmes à 99,12. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le jeudi 25 septembre, à 72 h 30 (Pans) 
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Le plafonnement des allocations familiales 
pénalisera environ 350 000 familles 

Les Français auraient préféré une modulation en fonction des revenus 


FERME sur les principes, plus 
souple sur les modalités : tout en 
maintenant sa décision de sou- 
mettre les allocations familiales & 
des conditions de ressources, le 
gouvernement a décidé, mercredi 
24 septembre, de relever les pla- 
fonds de revenus au-delà des- 
quels les ménages n’y auront plus 
droit dès l'an prochain. A l’issue 
dn conseil des ministres, la porte- 
parole du gouvernement, Cathe- 
rine Ttautmann, a rendu public un 
dispositif qui, selon elle, ménage 
les classes moyennes. La réforme, 
qui sera annoncée vendredi 
26 septembre devant la commis- 
sion des comptes de la Sécurité 
sociale, touchera environ 
350 000 foyers, soit 8% de ceux 
qui bénéficient des « aüocs ». 

Le gouvernement a maintenu le 
seuil de 25 000 francs mensuels 
(après cotisations, mais avant im- 
pôts et abattements fiscaux) pour 
une famille de deux enfants ayant 
un seul revenu. Q a cependant 
prévu de le relever (notamment 
une tranche de 7 000 francs pour 
les ménages disposant de deux re- 
venus et les foyers monoparen- 


taux) afin de moins pénaliser les 
femmes qui travaillent et les 
mères élevant seules leurs en- 
fants. «Aucune famille de trois en- 
fants ne sera concernée. au-dessous 
de 30 000 francs de revenus, ré- 
sume-t-on au ministère de l'em- 
ploi. 17 n'y aura aucune famille 
avec deux revenus, quel que soit le 
nombre d’enfants, touchée an-des- 
sous de 32 000 francs, » 

Le gouvernement s’est rendu 

Un système modulé 

Environ 350 000 famines seront 
concernée par la réforme, soit 
8 % des bénéficiaires cf allocations 
familiales. 

• Plafonds de revenus. Les 
familles de deux «riants disposant 
d’au moins 25 000 francs de ' 
revenus nets (avant aba ttem en ts 
fiscaux) if auront plus . 
d’allocations. Toutefois, ce plafond 
sera majoré de 7 000 francs si les 
deux parents travaillent ou si on 
homme ou une femme élève serai 
ses enfants, et de 5 000 frmcs par 
enfant à partir du troisième. Un 


compte que le seuil de 
25 000 francs de revenus, assorti 
des majorations de 3 000 francs 
(pour la bi- activité) et 4 000 francs 
(par enfant) initialement envisa- 
gées, était trop dur pour une par- 
tie des classes moyennes. En rele- 
vant ces plafonds, il se prive 
néanmoins de près de 1 milliard 
de francs d’économies (4,5 ma- 
fiards au fieii de 5,5mlll£anis). Q 
va devoir les trouver ailleurs s’il 


mtfnag ft avec trois enfants où les 
deux parents travaillent devra 
gagner moins de 37 000 francs 
pour toucher des « aüocs * 

(42 000 francs pour quatre 
enfants). 

• Effets de senfl. Pour ne pas 
pénaliser les fanriBes proches des 
seuils, il y aura un mécanisme .. 

« différentiel »: nn foyer avec deux 
enfants et 25 300 francs de revenus 
aura toujours des aflocatfom, mais 
réduites de 300 francs (soit 
seulement 370 francs d'allocations 
pour deux enfants). 


veut, comme fl s’y est engagé, ré- 
duire de deux tiers le déficit du ré- 
gime général (salariés 'du privé), 
qui dépassera 30 milliards de 
francs en 1998. 

.Ce geste du gouvernement n'a 
pas fait taire tes critiques. L'Union 
nationale des associations fami- 
liales a protesté, mercredi, contre 
le principe mfrmg de la réforme. 
Le président de la Caisse natio- 
nale des allocatio ns fa miliales, 
Jean-Paul Probst (CFTC), y est 
aussi « opposé par principe». 
Quant aux Français, tm sondage 
BVA réalisé pour Paris Match et la 
radio BFM indique qu'fis ne sont 
que 25 % à approuver la mise sous 
condition de ressources des « al- 
lées », la moitié d’entre eux préfé- 
rant une modulation suivant les 
revenus. Le président de la Répu- 
blique s’est fait Fécho de des cri- 
tiques, mercredi, en conseil des 
ministres, souhaitant « que le gou- 
vernement apprécie bien les consé- 
quences» de décisions «suscep- 
tibles d’aggraver la situation des. 
fùmüies». 

Jean-Michel Bezat 
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VENDREDI 26 SEPTEMBRE 1997 


p, m&ÊÈ: 


G uy Debord, 1931- 
3994, suicidé, ses 
cendres répandues 
au Vert-Galant, à 
Paris. Les douze 
numéros de L'Inter- 
nationale situation- 
niste (texte intégrai, 
1958-1969), peu tus mass légendaires 
à leur date, réédités à Amsterdam 
par Van Gennep en 1970, puis à 
Paris par Champ Libre (Gérard 
Lebovicî) en 1975, sont republiés en 
fort volume (707 pages), à peine 
augmentés, précédés surtout d’une 
préface de Debord, « en guise, 
d'introduction : L'Internationale . 
situationniste est constituée nomina- 
lement; mais càa ne signifie rien que 
le début, d’une tentative pour 
construire au-delà de la décomposi- 
tion, dans laquelle nous sommes 
entièrement compris, comme tout le 
monde {J). Ce n’est pas grand-chose 
d’être actuel: on n'est que pim ou 
moins décomposé. »Phis loin : «Ce 
que Ton appelle les Idées situation- 
nistes" ne sont rien d’autre que les 
premières idées, de la période de 

• j qj yqtu-' 

Rien d’uâéaHÿsëàe la tSéwsian, 


de la «sôriSfAt spectacle » réduite 
à œ sk^an. Ça, c’est du 

Situationnisme à la portée des 
cankt|e& Noo: . c’est tare madme 
de guide, un nôn : Debord, débor- 
der, cadrage-débordement— Cest 
une action de commando ffe situa- 
tiomBsare), une analyse (la Société 
du spectacle, en 1967), une pe n sée 
de la vflfe, un style enfin. Plusieurs 
raisons de revenir à Debord. 


En rafale, arrivent 
l'intégrale de 
«L'Internationale 
situationniste », 
le « Panégyrique II » 
et une série d'essais 


D’abord, Q y a rafale ; réédition de 
T Internationale situationniste ; publi- 
cation des Archives situationnistes 
(inédits en français, tracts, polé- 
. iniques récentes); Panégyrique H, 
est un recueil d’images (dites 
«preuves. iconographiques»), de 
sentences, un petit album des 
famiHes, plus trois plans de Paris et 
-la main de Fauteut La on 

peut en Üre.les lignes. Entre don 
photos : «/e me suis beaucoup inté- 
ressé à ta guerre - à faire apparaître 
T essentiel de ses mouvements sur un 
. échiquier assez simple: les forces 
s' affrontent , et les nécessités contm- 
tücùrires quisimpçsent aux opéra- 
tions dèé bim, la 
game** * -*&.■-■ »» 

Durante «OtfrqnelgKs essais, 
doit Guy Debord, TAtrabitaire de 
. _ _ Frédéric Schiffter, vif éloge do 
3»^ Ubertfn contre Tégotîste. 

Debord au demeurant est 
bien comme « Pautre ». Alceste, un 
atrabilaire, soit, mais un «atrabi- 
laire amoureux »< Avec Fesprit du 
vmet celui de Psnitié- 
Chez Debord et les sens, ridée de 
susciter des situations vient de la tra- 
versée de la ville. In pensée ambula- 
toire est ce qui s’est perdu. Ces gens 
allaient de bistrot en bistrot Plutôt 
Jaunit Assoient fine et hûret aimer 
la banlieue. Ils ont mille ans 




d’avance.' En 1952, Os fondent un 
-èèdnks qulls appéLfcnt Tlntanatio- 
-MUt fettriste Ne- jamais sous-esti- 
mer la parodie quand elle se prend 
au pied de la lettre. Us sont très peu. 

En 1957, r Internationale situa- 
* tkraniste passe à F attaque. Ne pas 
s^magjpg un parti, un groupe, une 
légion. Ds sont une poignée. Juste ce 
qu'il faut pour boire et écrire la nuit 
La infime année, Debord rédige un 
Rapport sur ta construction des situa- 
tions. 1957 : Sur la route (Kerouac), 
Fin de partie (Beckett), D'un château 
Tautre (Céline), Le Vent (Claude 
Simon), Mythologies (Barthes), La 
Modification (Butor), GO Evans et 
Miles Davis enregistrent Miles 


Ahead. Cest Tannée du Spoutnik et 
âu^Marcbé- cômîhiin. Camur esr 
Prix , Nobel Les situationnistes ne 
sont pas encore les «shns», mais 
déjà sont ailleurs. Ds débordent les 
gauchismes, correspondent avec 
Henri Lefebvre, natif d’Hagetmau, 
produisent la seule pensée non pro- 
ductiviste, annoncent le bordel 
urbain, aboutissent à La Société du 
spectacle (Debord) et au Traité de 
savoir-vivre à l’usage des Jeunes géné- 
rations (Vaneigem), en passant par 
De la misère en milieu étudiant, 
considérée sous ses aspects écono- 
mique, politique, psychologique, 
sexuel et notamment intellectuel et de 
quelques moyens pour y remédier 


Dame avec les loups 

Cornac McCarthy relate le voyage initiatique d'un gamin, et l'improbable quête de Dieu, aux frontières du Mexique 


LE GRAND PASSAGE 
CTIie Crossing) 
de Cormac McCarthy. 

Traduit de P anglais (Etats-Unis) 
par François Hirsch 
et Patricia Schaeffer, 
éd- de PÔlîvîef, 440 p., 149 F. 


A chaque livre, Cormac 
McCarthy invoque un 
univers immense. Un 
monde où Fonpart en 
explorateur fasciné et dont on 
revient un peu autre, forcément. 
Dès la première ligne, dès les pre- 
miers mots, on reste envoûté, 

d’autant que tes traducteurs succes- 
sifs semblent fine sons le coup d*un 
charme magique qui les pousse à 
faire encore mieux, et François 
Hirsch et Patricia Schaeffer ifitèrent 
id ce mîragig qn’fl importe de saluer 
car ü est bien rare d’arriver à resti- 
tuer ainsi cet enveloppement cahne 
et puissant de Fesprit du lecteur par 
la parafe et fe verbe, impossible de 
dévorer ce livre, impossible d’aller 
vite, on lit au pas lent des hommes, 
des chevaux et des chiens. 

Le Grand Passage est te denxftme 
tome de la « Trilogie des confins », 
commencée avec Des/jufis chevaux 
(Actes Sud). SI 1e jeune John Grady 
Cole voyageait du Texas au 
Mexique, cette fois Büly et plus tari 
son frère Boyd vont traverser la 
frontière entre le Nouveau-Mexique 
et 1e Mexique pïuaears fois, et c’est 
le récit de ces voyages, voyages im- 
tatiques, voyages de formation, qui 
compose les quatre parties du 


roman. Bflïy est encore un tout petit 
garçon quand une nuit fl va voir dan- 
ser les loups. De là naîtra sans doute 
une fascination qui ne le quittera 
pins. D a seize ans et Boyd quatorze 
quand leur père leur annonce la pré- 
sence d'une louve sur leurs terres. La 
traque commence, une traque qui 
ne va pas sans ressembler à ceDe de 
Moby Dick, car « essayer d’avoir le 
dernier mot avec un loup, c’est 
comme essayer d’avoir raison avec un 
gpsse. Cestpas qu’ils sont plus matins. 


C’est simplement qu’ils n’ont pas 
grand-chose d'autre à penser ». Et 
quand la louve sera finalement prise 
dans l’un des pièges posés par les 
hommes, MDy va la capturer pour la 

ramener chez IuL Cest ce qu'à dira à 
un vieux qui s’arrête à côté de (ui en 
camionnette. Mais Q rebrousse che- 
min en cours de route, vers le sud, 
car « il a changé d’avis» et veut la 
remettre en liberté, chez elle, au 
Mexique. Alors commence le pre- 
mier périple dans cette simple et 
unique compagnie du cheval et du 
loup et de la nature autour d’eux. 
Alors commencent tesTéncantres et 
les histoires que racontent les uns ou 
tes autres. 

Tout au long du livre, deux styles 
se mêlent: des conversations 
presque sans mots et qui disent trop 
de choses pour qu’on ne s’y arrête 
pas, le coeur un peu plus brisé 
chaque fois, de tant de shnplkfté, de 
confiance, de solidarité. «Tes un 


bien curieux garçon, dit-ü. 71/ le 
savais ?» « Non monsieur, j’ai tou- 
jours été tout à fait comme tout te 
monde, que je sache. »«Eh bien, tu 
ne Tespasj» Et puis il y a les descrip- 
tions magnifiques des paysages, des 
animaux, mais aussi et toujours ce 
que disent les gens. « Edité Bitiy qu'il 
était un huerfano (1), mais qu’il 
devait cesser pourtant ses errances et 
se trouver une place dans le monde, 
parce qub errer de cette manière 
deviendrait pour lui une passion et 
que cette passion le rendrait 
étranger aux hommes et 
finalement à lui-même. » 
Après son premier voyage - qui 
finira mal -, BiDy va rentrer. Ce quH 
va découvrir ou ce qu’il, a déjà 
découvert, c’est que « les entreprises 
vouées à l’échec divisent pour toujours 
une existence entre un alors et un 
maintenant». D a connu la sauvage- 
rie des hommes comme il en a 
connu la bonté. En revenant sur ses 
pas, fl ire retrouvera que son frère, et 
un chien devenu muet Ses parents 
ont été tués, leurs chevaux volés. 
Alors Os repartent Seuls, à cheval, 
avec un vieux fiisL et te chien. Deux 
adolescents qui ventent récupérer ce 
qui leur appartient. Boyd, pour 
l’amour d’une fille peut-être ou 
peut-être pas, va devenir un héros 
populaire. Tout au long du parcours, 
des gens vont les aider sans rien 
demander. Mais ils vont encore vers 
Péchec. Vers la violence, la trahison, 
la mort et le désespoir. Et l’impro- 
bable quête de Dieu. BEDy rentrera 
seuL Dans une détresse absolue et 


obstinée. Sous ce juste soleil qui va 
se lever, « une fois encore, pour tous 
et sans distinction ». 

(!) Les mots d’espagnol ne sont pas tra- 
duits tout comme dans 1a version origi- 
nale, mais on peut les trouver (en 
an glais-. ) sur le site Internet www. cor- 
maanccaithv.com 




(Strasbourg) qui nous auront fait 
pas mai courir. Dès l'année sui- 
vante. 

Rien n’est pins nigaud que de 
s'imaginer mai 68 comme produit 
par ce potlatch d’idées. Beaucoup 
de ce qui résume Mai est plutôt 
employé à les combattre (comme 
frivoles, spontanéistes, pas liées 
aux masses, etc.). Bureaucrates et 
imposteurs se tiennent déjà par Jes 
menottes. La Société du spectacle, 
panégyriques, réputations et autres 
commentaires compris n’ont rien 
d’une dénoariation du mal d'une 
analyse de la crise, de la clef des 
songes ou d’une recette, etc. C’est 
une bombe. Une mise à l’épreuve 
de la démocratie. Par fascisme ou 
totalitarisme, on te l’aurait brûlée. 
La démocratie désamorce la 
bombe, la peint en rose avec des 
fleurs bleues, la vend par télé- 
achat, et pose de petites mines 
antipersonnd comme D faut 

Tous debordiens : Léotard, le 
président, la droite de droite et 
celle de gauche, tes ministères, tes 
finances, tous débordisés de pied 
eo cap. Debord a pourfendu le 
capitalisme, le communisme, le 
gauchisme ; l’extrême droite, on 
n’en parie pas ; rÉglise, c’est une 
évidence; les institutions, cela va 
de soi, les impostures révolution- 
naires, ce fut comme une mission. 


le travail, la réputation, tes patrons, 
tes papes et les sous-papes, et ils 
l’adorent Qui a réussi ça ? Quel 
autre exempte d’idolâtrie couchée 
devant un Commandeur, un dieu 
méchant, ce mauvais coucheur, 
toujours entouré des gardes de son 
chenil prêts à bondir ? Quels autres 
exemples d’amour porté à ce point 
à celui qui fustige ? Pas beaucoup : 
version minable, quelques cuisi- 
niers colériques (c’est un style ; ver- 
sion glaçante, les chefs adulés 
(caporaux sadiques, bizuteurs, 
maris, dictateurs) ; version extrava- 
gante. les artistes, ceux dont Part 
est dressé contre l’éventualité 
même de leurs adorateurs (Rim- 
baud, Courbet, Omette Cole- 
man-). Debord est de cette farine. 

Aujourd’hui, sa pensée est 
réduite à ce qu’eQe dénonce. Ses 
ennemis sont prévus par le logioeL 
D y a un désir de Debord qui dit 
tout Accidents d’auto sous le tun- 
nel, mômeries papales, servent de 
leurre. On n’y apprend rien. Gon- 
zague Saint- Bris dit de Diana: 
«Eüe avait un corps de mannequin 
avec le carur de Mère Teresa. *» U 
semble préférer, juste l’envers de 
Tony Ouvert, en 19S9, dans son 
actionnaire malveillant, à l’article 
«Laideur» : « Lady D a retourné 
Peau d’Àne : elle s'habiller en peau 
de princesse et l’âne est à l’inté- 
rieur. »Tel est notre lointain immo- 
bile et le sens de la régression. Les 
enfants de ceux qui ne se remettent 
pas d’avoir loupé Debord en temps 
réel (dès 57, ou même en 68), 
veulent rattraper le temps. 

Comme si les embrasements de 
ce type (situs, free jazz, passion 
politique) avaient jamais fait l’objet 
d’un consensus. Pas d’angoisse 
rétrospective ! Leurs parents se 
régalaient, exactement comme 
aujourd’hui, d’Un homme et une 
femme, de l’Adagio d’AIbinoni et de 
pop-music. Jeunes gens, lisez 
Debord si ça vous chante, mais pas 
trop vite, sans nécessité. N’en espé- 
rez aucune clef. Vous seriez 
comme Haddock qui croit changer 
Peau en vin à force d'observer le 
prestidigitateur. Courez donc à la 
méthode, l'alacrité géographe, 
l'usage du moude, le goût de 
l’insulte, ia méchanceté philo- 
sophe, la violence du cœur et 
l’esprit du vin. Pour les autres, c’est 
trop tard, le mal est fait 

L’INTERNATIONALE 
SITUATIONNISTE 
(Douze numéros en un volume) 
Fayard, 707 p., 180 F. 

ARCHIVES SITUATIONNISTES, 
VOL 10958-1970) 

Ed . Contre-Moule/Parallèles 
(4, impasse de ia Gaîté, Paris 14* ), 
189 p., 100 F. 

PANÉGYRIQUE II 

de Guy Debord. 

Fayard, 85 F (non paginé). 

GUY DEBORD, L’ATRABILAIRE 

de Frédéric Schiffter. 

Ed. Distance (BP 54, 64202 
Biarritz), 85 p., 70 F. 
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PAUL SM AÏL 

•• L.i chronique de la vie ordinaire 
d'un jeune Heur a Paris. 

L t ça vaut le coup. Cest très beau, 
c'est très savoureux, c'est drôle, c'est 
rapide et c'est un livre plein de colère. 

11 va des pages d'une drôlerie 
et d'une férocité extraordinaires... 
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LE JUGE ET L’HISTORIEN 
(Il guîdlGe e lo storico) 
de Carlo Ginzburg. 

Traduit de l'italien par un collectif 
de dix traducteurs, 
éd. Vferdier, 192 p., 89 F. 

"W” “JT oltaire bataillant pour la réhabilitation de 
■ / jean Calas, Zola risquant son capital de 
1/ gloire littéraire dans la révision du procès 
W Dreyfus : l'histoire des intellectuels a par- 
tie liée, dès ses origines avec la machine judiciaire. D 
n’y a pas à s'en étonner. Dans la masse obscure des 
institutions et des représentations qui constituent ce 
qu’on nomme le pouvoir, la justice présente un visage 
éminemment romanesque. Malgré le charabia dont 
eDe a soin d'entourer son fonctionnement et ses déci- 
sions, elle est un livre ouvert dans lequel chacun est 
autorisé à lire, une pièce de théâtre, un drame dont le 
rituel n’a jamais fini - ü suffit de voir nos séries télé- 
visées - de raviver la plus avouable de nos passions 
intimes : assister à la punition du coupable et à Tac- 
quittement de l'innocent. La justice est le lieu où 
l'image du pouvoir prend corps. 

Lorsque Carlo Ginzburg, intellectuel italien de 
haute volée, historien de la part nocturne de notre 
humanité, décide de contribuer à la révision du pro- 
cès de son ami Adriano Sofri et de deux de ses cama- 
rades, 0 endosse donc un rôle connu et éprouvé. Mais 
0 le joue à sa manière qui est nouvelle. Nos intellec- 
tuels. écrivains ou savants, artistes ou idéologues, 
lorsqu’ils décidaient d’intervenir sur la scène judi- 
ciaire, le faisaient, sciemment, en amateurs, ns aban- 
donnaient un instant leur propre domaine de compé- 
tence, le roman ou la physique nucléaire, la peinture 
de paysages ou l’ontologie phénoménologique, pour 
devenir des citoyens ordinaires, plus célèbres que 
d’autres et à la voix plus retentissante, voilà tout. Le 
seul lien entre Germinal et l’affaire Dreyfus, c’est Zo- 
la. Et la société de son temps. 

Carlo Ginzburg au contraire ne sépare pas son acti- 
vité professionnelle de son intervention citoyenne. 
Grand spécialiste de la sorcellerie de la fin du moyen- 
âge au XVII e siècle et des formes de sa répression, il 
applique au procès Sofri, avec une rigueur scienti- 
fique implacable, les grilles de lecture qu'il a pu éla- 
borer après ses immenses enquêtes sur les procès de 
sorcières. Dans son célèbre ouvrage sur Le Sabbat des 
sorcières (1), Q montrait notamment comment, bien 
souvent, les récits de sabbat, les plus minutieux, les 
plus riches de détails « réalistes » que consentaient à 
avouer les accusés, ne faisaient que répondre au sou- 
hait et à la peur des juges, convaincus d’affronter un 
complot ourdi par les ennemis de la chrétienté. La 
justice inventait, en toute bonne foi et en suivant des 
procédures qu’elle estimait favorable à la recherche 
de la vérité, les monstres qui la hantaient Suivant pas 
à pas le procès Sofri comme a le ferait d’un dossier de 
l'Inquisition, confrontant les pièces, analysant les té- 
moignages, interrogeant les méthodes et les procé- 
dures, Ginzburg ne se contente pas de démolir l’ac- 
cusation et de réclamer la libération des condamnés. 



0 montre comment le tra uma tisme provoqué, dans 
les années 70, par l'activité des Brigades rouges a per- 
verti, même qu’on en prenne conscience, la ma- 
nière de penser et d’exercer la justice dans un Etat de 
droit. L’historien, fort de sa rigueur scientifique dans 
rétablissement des faits, donne une leçon d’exigence 
Intellectuelle aux juges. La démonstration est écra- 
sante. 

L’affaire fait remonter des éléments vieux de 
presque trente ans. En décembre 1969, un anarchiste, 
Pfneüi, est arrêté par la police de Milan après r atten- 
tat meurtrier de la Banque d’ Agriculture - seize morts 
- dont on saura, plus tard, qu’fl est l’œuvre d’élé- 
ments d’extrême droite alliés à des membres de l’ap- 
pareil d’Etat. Le corps de Pmelli, défenestré après un 
interrogatoire, est retrouvé dans les jardins de la pré- 
fecture de police. Officiellement, Q s’est suicidé pour 
échapper aux aveux. A l’extrême gauche, on accuse le 
commissaire CalabresL Le 17 mai 1972, Calabresi est 
assassiné à Milan. L’enquête sur sa mort n’aboutit 
pas, malgré les investigations poussées menées no- 
tamment dans les groupes proches de Lotta Continua, 
le journal contestataire qui n’a jamais cessé d’accnser 
Calabresi et dont Adriano Sofri est l’un des respon- 
sables. Seize ans plus tard, en juillet 1988, un ancien 
militant de Lotta Continua s’accuse - spontanément 
aux dires de la police - d’avoir participé à l’exécution 
du commissaire et livre les noms des trois instigateurs 
de l'opération : Ovidio Bompressi, Giorgio Pfetroste- 
fani et Adriano Sofri. Sur ce seul témoignage et après 
un impressionnant marathon judiciaire - sept procès 
en neuf ans, aux verdicts totalement contradic- 
toires -, les trois hommes sont condamnés à vingt- 
deux ans d’emprisonnement, cependant que leur ac- 
cusateur bénéficie de la prescription. Bompresi et So- 
fri sont incarcérés à Pise depuis 1e mois de janvier de 
cette armép ; Pjetrostefaœ qui vivait en France est ve- 
nu les rejoindre quelques jours plus tard afin de lutter 
à leurs côtés pour que sort reconnue leur innocence. 

Erreur judiciaire ? Cela semble ne faire aucun 
doute. Absence totale de preuve, à tout le moins. 


Suivant pas à pas le procès Sofri, 
l'historien Carlo Ginzburg 
ne se contente pas de démolir 
l'accusation, il montre comment 
le traumatisme provoqué par 
les Brigades rouges a perverti 
la manière de penser et d'exercer 
la justice dans un Etat de droit . • 

Tout repose sur les Accusations du «repenti» Leo- 
nardo Marino dont Ginzburg n’a aucune peine à rele- 
ver les contradictions, les approximations et les « ou- 
blis» si énormes parfois que les juges eux-mêmes 
n’ont pas pu éviter de les souligner, pour en tirer ar- 
gument en faveur de la sincérité die Marino : ü se 
trompe, alors que ce n’est pas son intérêt de se trom- 
per, donc fl dit vraL C’est ainsi déjà que Ton établis- 
sait la réalité des sabbats. Défendre trois innocents 
condamnés et aider à foire réviser leur procès suffirait 
à justifier ce livre et à en souhaiter la plus large publi- 
cité- Mais le travail de Ginzburg dépasse cet utile en- 
jeu. La prot e st a t i on civique se double d’une analyse 
intellectuelle qui en multipfle le prix. 

Le titre du livre en établit le pro g ramme : Le pige et 
rhistorien. L’enquête que mène Ginzburg dans 
l’énorme archive du procès Sofri est orientée non par 
sa conviction morale de Finnocence de son ami - elle 
n’intéresse personne, dit-il, et n’a pas la moindre va- 
leur - mais par une analyse comparée des démarches 
de l'historien et du magistrat dais l’établissement des 
faits et àzvk ]a construction des preuves. Le Juge et 
rhistorien devrait figurer dans la bibliographie indis- 
pensable à tous les élèves de nos écoles de magistrats 


- et pas seulement dans celle des étudiants en his- 
toire. 

B ne s’agit certes plus, comme on l’a fait longtemps, 
de confondre les deux approches. Les historiens ne 
sont pas, ne sont plus, des avocats à charge ou à dé- 
charge qui plaident devant le tribunal de la postérité. 
De même qu’on né saurait peser dans la même ba- 
lancé erreur scientifique et une erreur judiciaire. 
Mais à force, dit Ginzburg, de vouloir purger l’his- 
toire de ses tentations judiciaires, on a fini par 
rompre le Ben qui existait entre le travail historio- 
graphique, la recherche des preuves, et, en fin de 
compte, la vérité. Il n’y a plus un passé dont on cher- 
cherait à reconstruire, au moins partiellement, la réa- 
lité ; il n’existe plus que des représentations- « Pour 
moi, comme pour beaucoup d’autres, les notions de 
* preuve ” et de n vérité N sont, an contraire, partie inté- 
grante du métier cThistorien- Le métier des uns et des 
autres (historiens et juges) se fonde sur la possibilité de 
prouver en Jonction de régies déterminées, que x a fait 
y;x pouvant désigner indifféremment le protagoniste, 
éventuellement anonyme, tPun événement historique ou 
le sujet impliqué dans une procédure pénale ; et y une 
action quelconque. » Cest parce qu’fl fait de la re- 
cherche de la vérité le centre de son activité scienti- 
fique que Ginzburg s’autorise à intervenir pour 
mettre à jour Terreur. Les récits multiples de Marino, 
les attendus des jugements, les rapports de police 
sont des représentations, mais ils renvoient à des 
faits, lourdement réels. C'est ce Ben qu’fl convient de 
rétablie 

Son travail dès lors consiste à montrer comment - 
et parfois pourquoi - les juges ont failli à leur mis- 
sion ; comment - et parfois pourquoi - ils ont, à la 
manière des historiens paresseux, pris le possible 
pour lé probable et le probable pour le certain. Pas 
{dus que le tout-venant des juges de l'Inquisition, 
ceux de Sofri ne sont des hommes malhonnêtes, ou 
des fanatiques ou des serviteurs aveugles d'une ma- 
chinerie totalitaire. Us construisent F injustice, brique 
après brique, avec la meilleure foi du monde et la 
conviction d’être justes. 

L'analyse des procès staliniens montrait la mise en 
scène judiciaire de logiques sociales effroyables mais 
relativement simples, commandées par le terrorisme 
d'Etat, la confusion des pouvoirs et l’exclusion des 
formes les plus rudimentaires du débat contradic- 
toire. Le procès n’est qu'une sinistre farce d’où l’idée 
de justice est, de boat en bout, absente. B ne nous ap- 
prend rien sur la vérité et sur l’erreur. En revanche, le 
procès' Sofri et la lecture qu’en fait Ginzburg nous 
concernent. Les formes ont été intégralement respec- 
tées ; les témoins ont parié d’abondance et librement, 
les magistrats ont pris le temps de la réflexion. B y a 
eu appel, cassation, acquittement, annulation, nou- 
veau verdict et encore cassation. L’Italie est une dé- 
mocratie. Mais on y ressuscite la figure nocturne des 
procès en sorceflerie. 


0) Gaffimard, « KbHotbèque des histoires », 1992. Voir Tar- 
tide de Roger Chartier dans «Le Monde des hvres » du 
27 novembre 2992. 
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D epuis la sentence défi- 
nitive et l’incarcéra- 
tion d’Adriano Sofri, 
Ovidio Bompressi et 
Giorgio Pietrostefani en janvier 
(voir ci-dessus et Le Monde du 
29 janvier), « l’affaire Sofri» sus- 
cite en Italie une mobilisation très 
vaste, et constamment croissante : 
80 comités actifs dans autant de 
villes, 150000 signatures pour 
l'appel au président de la Répu- 
blique, un recours, en juillet der- 
nier, devant la Cour de justice eu- 
ropéenne, et bientôt une demande 
solennelle de révision du procès. 

Qui est donc Adriano Sofri ? 
L'urgence de la lutte a mis en relief 
son charisme de dirigeant d'ex- 

j a.cq u e j i n e kl ss 

trême gauche au début des an- 
nées 70, et la lucidité intellectuelle 
de ses interventions presque quo- 
tidiennes ; du fond de la prison de 
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Pise, dans la presse nationale 
-justice, bien sûr, prison («sé- 
questration des corps *), mais 
aussi guerre, immigration, ra- 
cisme, sécessionnismes, etc. 
Etrange statut que celui d’un 
homme considéré comme victime 
d’une monstrueuse erreur judi- 
ciaire et dont les avis sont atten- 
dus comme ceux d’an sage. 

Une autre part est pourtant ain- 
si laissée dans f ombre, qui éclaire 
et nourrit le reste : la paît de l’écri- 
vain. Rigoureuse, passionnée et 
sceptique, récriture d’Adriano So- 
fri, apparemment flâneuse, mais 
qui « jamais ne s'empêtre ni ne se 
distrait » (Michèle De Feo), a pour 
objet, dans le premier livre, Me- 
.... moria (SeUerio, 1990) le 

et-' développement du pro- 

cès lui-même. Défense 
adressée aux juges, oit la vocation 
d’historien, toujours évidente, 
prend la forme d’une autobiogra- 
phie forcée, qui suit la voie du for- 
malisme judiciaire pour démon- 
trer patiemment l’inanité des 
preuves de l’accusation, et qui 
analyse avec subtilité le méca- 
nisme des « vociférations » et des 
rumeurs. 

Ce qui se trace dans ces pages 
est aussi rhistoire du dernier quart 
de siècle en Italie. Le groupe Lotta 
continua, tout à fait étranger au 
dogmatisme léniniste (ou franche- 
ment stalinien) de ceux qui propa- 
geront un peu plus tard la hîtte ar- 
mée, ne pouvait pas ne pas 
défendre l’anarchiste Pmelli : 
« Nous étions marxistes, mois de ces 
marxistes qui aimaient ranarçhie 
comme l'âge poétique du socia- 
lisme, et en même temps comme son 
futur nécessaire. » 

Par ailleurs, les analyses de la si- 
tuation politique qui paraissaient 
dans le journal du groupe Lotta 
continua, alors volontiers quali- 
fiées de délire extrémiste (à pro- 
pos des trames obscures entre le 
gouvernement démocrate-chré- 
tien, certains groupes fascistes et 
les services secrets), sont au- 
jourd’hui reconnues, en particulier 
dans les enquêtes des derniers 
mois, comme fout à fait exactes : 
♦ il a fallu vingt-huit arts pour cueil- 



lir le fruit de ce que nous avions dit 
en quatre mois. » Lucidité exces- 
sive, qu'il allait s'agir de punir un 
jour. «J’ai été accusé faussement et 
délibérément, f espère ravoir prou- 
vé, pour autant que c'est humaine- 
ment possible, dans tes moindres 
détails.» 

L’Ombra di Moro (SeUerio, 1991), 
en courts fragments, restitue au 
personnage de cet homme d’Etat 
une grandeur tragique. Les lettres 
écrites par Aldo Moro de la prison 
des Brigades rouges sont scrutées 
par Sofri avec une précision de 
philologue et une sensibilité litté- 
raire qui reconnaît les tours bi- 
bliques et la tradition rhétorique 
chrétienne là où la lecture de 
l’époque ne voyait que subterfuge 
humanitaire et demande de misé- 
ricorde « paroissiale ». Ce qui s’y 
affirme en même temps est une 
distance radicale par rapport à la 
pensée de Moro : « La langue poli- 
tique de Moro est une langue morte. 
Donc précieuse, comme toute 
langue morte que l’on ne prétend 
pas faire fructifier directement » 


Le charisme . 
du dirigeant d'extrême - 
gauche comme 
sa lucidité intellectuelle 
commandent 
la rigueur passionnée 
d'une écriture unique 

de très près les thèmes et les ac- 
cents d’un poète qui lui est cher, 
Giacomo Leopardi : «R y a un mai 
de prison— On sort de la prison avec 
une souffrance obscure, on se la 
rappelle avec regret et culpabili- 
té — » 

En outre, tout un pan de L’activi- 
té d’Adriano Sofri, pendant les an- 
nées des procès où fl est encore 
libre de ses mouvements, est lié à 
ses longs séjours dans Sarajevo as- 
siégée, d'où il envoie en 94 et 95 
une série de pénétrants articles à 


Pour Sofri. 

L’appel pour la liberté cf Adriano Sofri, Ovidio Bompressi et Giorgio Pie- 
trostefanî signé par 150 000 personnes, sera présenté solennellement au pré- 
sident de la République italienne en octobre. Parmi les signataires français de 
cet appel figurent tes noms de Etienne Balïbar, Daniel Bensaïd, Hector Bian- 
dotti, Maurice Blanchot, Yves Bonnefqy, Régis Debray, Jacques Derrida, 
louis-René des Forêts, Julia Kristeva, Claude Lanzmann, Jacques le Goff, 
Maurice Nadeau, Angeb Rinaldi, Jean-Pierre tentant, Pierre Vidal-Naquet- 


Le troisième livre, le Prigioni àe- 
gli altri (SeUerio, 1993) est un récit 
émouvant et ironique de l'expé- 
rience carcérale après l’arrestation 
de 198 8, mais aussi une réflexion 
générale sur le sens de l’institu- 
tion, qui $e prolonge dans le der- 
nier petit livre, A doppia mandata 
(A double tour, publié dans la col- 
lection des « Mille Lire »). La pri- 
son s’y définit par la formule qui 
pour Dante résume tout l'enfer 
- « aer senzer stelle » (« air sans 
étoiles »). Toute la mythologie de 
l’enfer dantesque prend corps : le 
juge d’instruction est Mrnos, les 
passons, les toitures prennent la 
forme de la dégradation physique 
et bureaucratique, et de l’infantili- 
sation forcée. Sofri retrouve alors 


IVnità (réunis chez SeUerio sous 
le titre Le Miroir de Sarajevo). 

Mais son Bvre le plus important 
à ce jour est sans aucun doute fl 
Nodo e il Qtiodo (Le Nœud et le 
Oou, SeUerio, 1995), «Livre pour 
la main gauche». Q s’agit en effet 
d’une libre réflexion à partir de 
Robert Herz ( Prééminence de la 
main droite : étude sur la polarité 
religieuse, Paris, 1909), ce jeune an- 
thropologue mort au cours de la 
première guerre mondiale, dis- 
ciple de Durkheim, ami de Mauss 
(qui publiera ses autres textes, 
parmi lesquels Etudes sur les repré- 
sentations de la mort). Georges Ba- 
taille, en particulier dans ses tra- 
vaux sur « sacré gauche» et 
«sacré droit » et sur la sépulture 


dans les sociétés primitives, a été 
un lecteur attentif de Hertz, 
comme d’ailleurs Michel Leîris, 
Roger Cailloîs, Jean-Pierre Ver- 
nant, Marcel Détienne, etc 

Cest, rapporte-t-ü, vers la fin 
des années 70, après l’abandon de 
la politique imlftante et de l'« onde 
de choc féministe », encore attiré 
par une représentation dua&tedu 
inonde mais à la recherche d'une 
autre, plus « transversale », que 
Sofri Invente un nouveau binôme : 
le noeud et le clou. 

Clou : « brutalité rectiligne». 
Nœud : complexité et flexibilité, 
unité sans queue ni tête. 
Complexité aussi des rapports qui 
s'instituent entre les deux pôles. 
Un exemple de clou est le geste 
par lequel Alexandre tranche le 
nœud gordien. Ce geste 
«complique les choses»-. « d’un 
côté il semble fitire intervenir la vi- 
tesse foudroyante du stratagème sur 
la perfection obtuse de Vénigme : de 
l'autre U se débarrasse de toute in- 
telligence pour couper court L. » 

Deux exemples de nœud : le 
mythe d’Aradmê, la tisseuse par- 
faite dont Athéna est jalouse. 
Arachné loi tient tête, comme Don 
Juan au Commandeur; Athéna, 
dans un emportement «gor- 
dien », lacère la toile et attaqué 
Arachné avec une navette de bois. 
Intrépide, Arachné court se 
pendre. Mais Athéna lui laisse la 
vie sauve, et la transforme en arai- 
gnée, tisseuse pour toujours pen- 
dante. «La recherche de l’erreur 
dans la toile parfaite - un bout de 
l'écheveau auquel s'accrocher - 
amène un geste (celui d’Athéna) qui 
anticipe la solution gardienne 
d’Alexandre. Arachné est victime de 
sa perfection, comme, dans la lé- 
gende indienne de la déesse-arai- 
gnée.» ■ 

Deuxième exemple: «La reine 
de l’énigme, Pénâope, la tisseuse à 
domicile», cd le qui se livre à «une 
activité qui né se mesure pas avec le 
temps: qui peut mesura ■ le temps- 
Le temps Jim concédé par les pré- 
tendants, le temps des ultimatums, 
s’oppose au temps irçfrnr de rafler et 
venue de la toi le ». Deux formes de 
temps, deux usages de l'espace 
- l’un masculin, « droit », Fautre 


féminin, « gauche » : « Ulysse s’en 
va, au-delà des colonnes d’Her- 
cule. Pénélope va ej vient, dans la 
pièce du tissage ». 

Autre rencontre-échange de 
nœud et clou, de masculin et fémi- 
nin, la mâle Yael, qui plante avec 
le marteau un clou dans la tête de 
Sisare (dans le tableau d’Artemisia 
Gentil es chi) et qui, comme les 
autres héroïnes bibliques, « attend 
que f7iomme soit endormi ». 

Traversée des mythes et des lit- 
tératures. Mais la rencontre des 
deux pôles parcourt aussi, par 
exemple, l’histoire de Falpinisme. 
Tbut d’abord guerre de conquête à 
coup de clous enfoncés dans les 
parois rocheuses, ralpinisme de- 
vient peu à peu perplexe. Ma no- 
tion même de « rime » est mise en . 
causé, de nouvelles normes sont 
fixées, qui sont nonnes de vie: 
«Ne laisser aucune trace de son 
passage, retirer cordes et clous. » 

Dans le parcours dense et im- 
prévisible de te livre interrogatif, 
comme dans toute la pensée 
d’Adriano Sofri, la « gauche » et la 
« droite » (politiques) sont réin- 
terprétées anthropologiquement 
La gauche retrouve, une fois écar- 
tée la tentation « chirurgicale », 
son originelle « faiblesse », qui est 
mouvement et invention. Rilke in- 
dique la voie : « Nous sommes tous 
nés dans les chaînes. H y a ceux qui 
les oublient, et ceux qui les font do- 
rer où argenter. Mais nous, nous 
vouions les toiser. Non pas avec une 
violence brutale, sauvage : nous 
voulons peu à peu grandir hors 
d'elles. » Le temps est wnn... 
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Flânerie vénitienne 


Trois lettres pour un improbable rendez-vous, destinées à trois hommes. Trois couleurs, trois destins. 
Telle est la « cadence » de Venvoûtante musique de Colette Fellous 


AMOR 

de Colette Fellous. 

Gallimard 134 p., 70 F. 

T 'heo, Gregor, Joseph : à 
chacun de ces trois 
hommes est destinée la 
même lettre. SeuJe 
l'encre est de couleur différente. 
Comme dans un «faux roman de 
gare». De ce bar de la via Gari- 
baJdi, à Venise, où die a demandé 
un café « macchiato », une femme 
leur propose un même improbable 
rendez-vous. Des lettres qui, peut- 
être, n'auront jamais été postées. 
Qui sait? Une poussière de 
seconde, un tremblement du 
temps suffisent à tomber dans la 
* distraction ». 

Peu importent les lettres. 0 faut 
suivre cette passante qui, de sa 
démarche dansante, avance, sur 
les Zattere, regardant tes bateaux: 
l’fraclea, le Giorgione, ou la 
ligne 52 du vaporetto :« Per la 
Fenice. » Pour elle, qui aime par- 
courir seule, lentement, les villes, 
le ciel se divise en trois : un mali- 
cieux del « de hasard », un autre 
qui rassemble des lieux vus et 
aimés, enfin, un del blanc lointain, 
inaccessible et protecteur. Ttois 
couleurs, trois destins, trois direc- 
tions : telle est sa « cadence». 

Ce n’est pas véritablement un 
récit ordonné, plutôt une sorte de 
partition où se répète à l’infini une 
mélodie envoûtante: les corps qui 
s'étreignent, ou l'imaginent, peau 
contre peau, mémoire contre 
mémoire, se fondent pomme dans 
un rêve, où se mêlent, les souffles 
et les images, les parfums et les 
paysages. , . 

Ainsi, de l’un à l’autre des livres 
de Colette Fellous s’égrène la lita- 
nie des villes - Païenne, Reykjavik, 
Mahdia, Babytone - retraçant une 
boucle: une «géométrie secrète» 
que, de Roma à Amor, les titres, en 
écho, explicitent: «Et maintenant, 
elle n’avait plus qu’à refermer le 
cercle. Prendre de l'encre, renverser 
le dessin, écrire les mimes lettres. 



valse mélancolique et langoureux vertige 


mais de droite à gauche, comme en 
écriture arabe : Amor. En quatre 
lettres et trois visages, raconter un 
voyage, mais oui, pourquoi pas?» 

« Roma », lettrés tracées sur un 
cahier, « Eso es el Amor» chanté 
par une « voix de vinyie noir» sur le 
Tfcppaz : c’est de l’autre côté de la 
mer, dans l’Afrique et l'enfance, 
que prend sa source l'errance tran- 
quille de la narratrice, qui hérite 
entre première et troisième per- 
sonne. n y a là le «jardin aux 


mimosas », le chemin de sable 
rouge qui mène à la plage, la mère 
qtrï danse sa solitude, et un trésor 
hétéroclite - noyaux d’abricots, 
scarabées, algues séchées, pépins 
de grenade. 

Pour déchiffrer le présent, fl fau- 
drait relire l’enfance, ce temps où 
l’on passe « sans cesse d’une langue 
à l’autre ». C’est le fil qui unit tes 
textes de frères et sœurs, un livre 
frémissant et magnifique, entre 
essai et autobiographie poétique. 


où une lecture sensible de Trakl, 
Walser et Musil se mêle au flux des 
sensations colorées, aimantées par 
le souvenir. Car 1a productrice des 
« Nuits magnétiques » de France- 
Culture a été une « petite der- 
nière», cadette de quatre frères. 

Un des chapitres de Frères et 
sœurs, intitulé déjà Amor, fixe un 
suspens entre deux images : sur 
une terrasse, un adolescent, une 
petite fille de dix ans, robe à 
volants, sandales rouges. « Mon 
véritable frère, c'est lui sans doute, 
cet Amor, cet étranger qui me lie 
aussi au temps de l’été. » Que 
s’est-il passé cet après-raidi-là, 
lorsque l’instant a basculé, sépa- 
rant le monde en deux versants, 
entre l'intimité et le dehors, 
l'appartenance et l'éloignement ? 

Un éloignement qui n'est jamais 
vraiment accompli. La narratrice 
de Rosa gallico «réinvente» sa 
mère, la magicienne. Celle de Midi 
à Babyione , en proie à « l’imagerie 
à résonance magnétique », rameute 
les fantômes et les reflets de sa vie. 
Pour celle d’Amor, enfin, la sépara- 
tion n’est jamais daire entre son 
corps de petite fille et celui de 
l’adulte qu’elle est devenue. 

Amor, comme Roma, est placé 
sous le signe de « Fortune », qui, à 
la pointe de la Dogana, tend son 
bras vers le large. Se livrer à la 
chance, les yeux fermés comme 
une somnambule, c'est avancer 
avec une « joie inquiète ». Dans ces 
six livres, cinq romans et un essai, 
une même hantise de la mort, de la 
blessure, de la disparition, et un 
même désir de tout regarder, tout 
rassembler: Valse mélancolique et 
langoureux vertige : ainsi tournoie 
récriture de Colette Fellous, rêveu- 
sement sensuelle, subtilement 
incantatoire. 

Monique PetiDon 

* Roma et Calypso rat été publiés 
chez Denoél, Frères et sœurs chez 
JaWard, Rosa GalUca chez L'Arpen- 
teur, Midi à Babyione chez Galli- 
mard. 


Secrets d'état civil 

Hyperclassique dans sa forme, le roman 
de Michel Cyprien affronte l'indicible 


LE TUNNEL SOUS LA MANCHE 

de Michel Cyprien. 

Mercure de France, 168 p., 80 F. 

L e tunnel qui annule la 
Manche donne son titre 
énigmatique au beau 
roman de Miche! Cyprien. 
Creusé dans 1e socle du continent, 
fl attache et préserve de toute rup- 
ture définitive. La « traversée » est 
souterraine et prélude au devoir 
de mémoire auquel se livre 1e nar- 
rateur, le temps d'un dîner dans un 
restaurant londonien. En dix cha- 
pitres gustatifs comme autant de 
madeleines espérées, Alain des- 
cend parmi les fantômes qui le 
cernent de leur présence. 
L’homme de cinquante ans revoit 
-par le menu - un passé que le 
quotidien avait enseveli, jeu dan- 
gereux pour ce héros tranquille qui 
arrête le temps sans se douter 
qu’un étrange compagnon, invi- 
sible pour les autres, va s'asseoir à 
sa table : son double pins vrai et 
plus complexe. 

Bilan désabusé, récapitulatif 
quelque peu morbide, ce voyage 
au pays des absents n’est pourtant 
pas le véritable thème du ro man . 
La trouvante de Michel Cyprien est 
de proposer un roman classique 
dans sa forme, mais de laisser pla- 
ner un doute sur la réalité de son 
personnage. A l’exemple de Tbm 
Ripley qui, tout au long de l’œuvre 
de Patricia Highsmith, s’mverrte et 
s’abolit, Alain se dilue dans l’ima- 
ginaire du lecteur: On est d’autant 
plus tenté d’admettre l’imposture 
qu’il s'appelle Alain Delon 
- homonyme parfait d’une star qui 
se fit connaître en incarnant le per- 
sonnage ambigu de Plein Soleil - 
aussi obscur que l’acteur est 
célèbre, effacé dès l’instant où il 
évoque son nom. L’étonnement 
que ce renseignement provoque 
édipse spontanément toute tenta- 
tive de communication. Ainsi mas- 
qué, 0 demeure (mais pour des rai- 
sons inverses) aussi solitaire que le 
comédien. 


Alain est-Q cet homme sans qua- 
lités et sans défauts, marié depuis 
de nombreuses années à la même 
femme, père de deux enfants, que 
son entourage regarde sans le 
voir? Michel Cyprien affronte la 
question grave de l’identité d’un 
individu qui se résume à quelques 
données administratives pour tou- 
jours enregistrées, à quelques a 
priori immédiatement entérinés. 
Le roman devient alors un espace 
de liberté, le lieu intime d'une 
réhabilitation secrète. 

La soirée à Londres rejoint par le 
tunnel de la mémoire un premier 
séjour que le narrateur fit à dix- 
huit ans, en compagnie de Jean- 
François qui fut longtemps son 
mentor et son âme damnée. 
Tfente ans plus tard, Alain déjoue 
tes pièges d'une vie où reproduire 
des comportements l’a exonéré de 
toute initiative, n a rendez-vous 
avec l'image que les autres ont 
projeté sur lui, un jeune homme 
inventé par Jean-François qui l’a 
initié à la sensualité avant de subs- 
tituer te corps de sa sœur Guüle- 
mette à ses propres caresses. La 
nuit londonienne lentement 
déborde de souvenirs. Alain fut-il 
la dupe des autres, comme son 
cousin Georges le fut de la guerre 
d'Algérie, disparu dans des condi- 
tions aussi douteuses que celles 
qui entourèrent le suicide de Guil- 
lemette dont Jean-François affirme 
qu’ Alain est responsable ? Alain 
n’aurait-il jamais aimé, jamais 
donné et toujours « pris », sans 
pourtant ne jamais croire au don ? 

A la fin du repas, tout chavire. 
Georges et GuiUemette flirtent à 
quelques tables de lui. Le tunnel 
sous Ja Manche est sans retour, 
comme le Styx. Le narrateur 
s’oublie dans un passe-temps sans 
risques. U dessine, reproduit minu- 
tieusement la vie. Alain refuse 
d'étre un chaînon de la produc- 
tion. Inactif, transparent, il 
échappe ainsi à la peur d’être sur- 
pris par la mort 

Hugo Marsan 
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Furia napoléonienne 

En retraçant la bataille d'Essling, Patrick Rambaud a su créer une 
flamboyante machinerie guerrière, où roman et histoire font bon ménage 


LA BATAILLE 
de Patrick Rambaud. 

Grasset, 3M p-, 108 F. 

L 'histoire n’est pas une 
science, c’est un art On n’y 
réussit que par l'imagina- 
tion. » Cette phrase 
d'Anatole France pourrait servir 
d'épigraphe à rétonnant roman de 
Patrick Rambaud. Réussir à rendre 
intensément présent l’incertain 
déroulement de la bataille d’Ess- 
Bng, en mai 1809, tout en conser- 
i vant un puissant attrait roma- 
nesque : c’est le défi que l'écrivain a 
relevé. L’amateur d’histoire, qui 
redoute parfois te climat artificiel 
du roman historique, et ie pas- 
sionné de fiction qu’ennuient tes 
surchages documentaires 
« d’époque » trouveront avec La 
Bataille un terrain d’entente : tout y 
est clair, convaincant, vrai ou vraF 
semblable. 

Le sujet avait tenté Balzac, ainsi 
qu’en témoigne une lettre à M e 
Hanska. En 1835, S visita même tes 
Beux où se déroula l'affrontement. 
^ n rêvait à ce thème comme à des 
* mouvements d'échiquier», que le 
lecteur, « homme froid », suivrait eu 
témoin privilégié, mais fl aban- 
donna ce projet qui devait s'inté- 
grer dans les Scènes de la vie mili- 
taire. Pourquoi EssEng ? Sans doute 
parce que, selon rhistoiren Louis 
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Madefin, « cette bataille ouvrait l'ère 
des grandes hécatombes qui aliment, 
dès lors, marquer les campagnes de 
rEmpereur ». L’or des aigles impé- 
riales, la rutilance d’une armée 
emportée avec panache vers des 
victoires éclatantes se retrouvaient 
soudain ternis par les sinistres écla- 
boussures d’un vaste carnage - 
40000 morts - et d’un semi-enlise- 
ment pour prix d’un «échec rela- 
tif»: un jeu d’opposition qui ne 
pouvait que tenter un romancier 
séduit de trouver là un relief 
emblématique, annonciateur des 
futurs désastres de l’Empire. 
Patrick Rambaud - que le prix 
Alexandre Dumas avait déjà distin- 
gué pour Le. s Complots de la liberté - 
a compris r enjeu et su consolider 
les pouvoirs de la fiction en 
Fétayantpar une ample documen- 
tation historique, indiquée en 
annexe. 

Dès le 16 mai 1809, quand Napo- 
léon quitte le palais de Schôn- 
brurm, l’écrivain plante sa caméra- 
stylo aux portes de Vienne pour 
nous faire découvrir, en larges 
panoramiques, les lieux où deux 
armées ennemies vont se colleter: 
la plaine où les villages d’Aspern et 
d’Essling servent de repères, les 
hauteurs boisées de Bisarobexg où 
sont repliées les troupes autri- 
chiennes, le Danube, avec ses bras, 
ses îles, la Lobau, la plus vaste 
d’entre elles, que les Fiançais vont 
s’acharner à relier à la rive par des 
ponts de bateaux. En tête de distri- 
bution, F Empereur, bien sûr, qui 
surgit id ou là, intempestif, rageur, 
colérique ou boudeur quand le des- 
tin contrarie ses pians. L’entourant, 
toute une camariiia de maréchaux 
et d’officiers supérieurs chamarrés, 
emplumés, surdorés de titres et de 
galons mais las de guerroyer: tes 
Berthier, Davout, Masséna, haïmes 
voués à périt Suivent toute une 
horde de sous-fifres, tirant à hue et 
à dïa entre ordres et contre-ordres, 
passant d’attaques fougueuses en 
retraites pitoyables et attentes 
mortifères. Puis vient la piétaille 


qui ne sait trop où elle est menée, 
improvisant au mieux sous le vent 
du boulet Silhouettes qui. par des 
brefs coups d’éclairage, s’indivi- 
dualisent, s'animent pour violer, 
tuer, dépouiller les morts, galéjer, 
ruser ou commenter au bivouac les 
manœuvres, ou leur propre soit, 
révoltés, résignés, accablés ou sui- 
cidaires-. Motus une année qu’une 
«troupe de tragédiens ambulants et 
loqueteux », égalée sur un théâtre 
d’ombres entre deux giclées de feu 
et de sang. 

A l’écart, c’est-à-dire à Vienne, 
quelques figures guettent l'issue du 
conflit : un gros jeune homme rou- 
geaud et maladif, un certain Henri 
Beyle, adjoint au commissaire des 
guerres, un œil - à la lunette - sur 
le champ de bataille, un autre sur la 
jolie Anna Krauss, qui émeut un 
colonel français: Staps, F étudiant 
illuminé qui veut tuer Napoléon et 
que l’espion Schulmeister suit à 
trace-. 

Après une minutieuse mise en 
place, habilement ponctuée de say- 
nètes triviales, d’instantanés révé- 
lateurs des mentalités, côté troupe, 
ou des spéculations tactiques et des 
heurts d’autorité, côté commande- 
ment, la bataille éclate. Ou plutôt 
elle fuse en multiples séquences 
d’un réalisme vigoureux: charges 
et replis mondés à tuf, dans la chair 
des combattants et des chevaux, 
mitraille et tripailte, canonnades et 
pataugeages, lueurs incendiaires et 
errances nocturnes autour de ces 
maudits villages et du Danube en 
crue, dont F ennemi brise et rebrise 
les pontons alors que Lairay et ses 
aides amputent à frénétiques coups 
de scie tes blessés en surnombre-. 
Ttout est là d'une force, d’une con- 
teur, d’une précision saisissantes, et 
le lecteur, loin d’être cet « homme 
froid » évoqué par Balzac, entre de 
plaïn-pied dans ce tableau à la 
Meissonier pour se laisser empor- 
ter avec un contentement horrifié 
par tes bourrasques d’une sombre 
furia napoléonienne. 

Pierre Kyria 


Un univers 
d’épidémie 


LATIFUNDO 
de Sophie Avon. 

Denoêl, 

225 p., 115 F. 

■y *T‘n huis-clos citadin, une 
m I épidémie et 1e rappro- 
V # chement des êtres qui 
luttent ensemble : la 
trame romanesque de Latifundo a 
quelque chose de camusien qui, au 
début de la lecture, peut agaçer. 
Mais au fur et à mesure que le 
récit se déploie on découvre un 
petit bijou de prose pris entre te 
souci de rendre les sons, les cou- 
leurs, la beauté de la végétation 
tropicale brésilienne et la difficulté 
à installer une atmosphère morti- 
fère dans ce décor paradisiaque. 

Un couple de jeunes français, 
Léa et MH os, s’exilent volontaire- 
ment à Latifundo, une petite vüle 
sur la côte atlantique, pour se re- 
trouver après avoir perdu leur 
enfant Ce drame familier trouve 
un écho dans le malheur collectif 
qui s’abat sur la vüle. Après avoir 
décimé la population des palafitas 
- les bidonvilles de la mer - alen- 
tour, une épidémie à l’origine 
inconnue se propage. Les autori- 
tés sont obligées de prendre des 
mesures de salut public, telles 
l’incinération systématique des 
victimes ou la réquisition des lits 
d'hôpitaux, provoquant une 
guerre civile. 

Tandis que la maladie gagne du 
terrain, le coopte se rapproche. 

Le récit fait ainsi la démonstra- 
tion des liens existant entre « désir 
et souffrance», la description d’un 
univers où la mort, le ma] et 
l’amour se mêlent, « car les esprits, 
eux aussi, étaient corrompus, et les 
forces décomposées », grâce à un 
style sachant utiliser la plus 
commune des métaphores mari- 
times avec élégance et délicatesse, 
parce qu’« il suffisait d’attendre 
que l'eau se retire et d’examiner 
alors ce qu'il restait des choses ». 

Irène Pu cri 


Appels à vivre 

Avec la simplicité des contes, Amande Gobry-Valle 
aborde la détresse existentielle 


NOCTURNES 
cf Amande Gobry-Valle. 

Ed. Viviane Hamy, 126 p., 85 F. 

5 uzanne et Raymond, petits 
commerçants et leur 
commise Caroline. Ray- 
mond fait l’amour avec 
Caroline. Suzanne en souffre. Caro- 
line en a assez de ce vieux. 11 obtient 
qu’elle cède une dernière fois. Au 
terme de son plaisir, fl hurle comme 
jamais. Ce n’est vraiment pas 
grand-chose le sujet de cette nou- 
velle. Mais en douze pages, quelle 
leçon d'écriture pour les innom- 
brables auteurs qui, en cette ren- 
trée, nous portent au bord de la 
nausée, appliqués qu’ils sont aux 
mots dits crus pour des descriptions 
à vous dégoûter de l'amour qui se 
contente de se faire. Ici, en termes 
simples» sans complaisance ni gra- 
velures, est dite toute la détresse 
que recèle cet amour-là, misérable 
et attendrissant, palliatif espéré 
mais inutile ; il ne rompt pas la soli- 
tude, ne répond pas à l’attente 
d’être enfin aimé au-delà du corps. 

La petite fille veut un chien. Mais 
« ça fait des poils». Les parents n’en 
veulent pas. Alors, métamorphose. 
La petite fille se fait chien, câline 
papa et maman devenus les 
maîtres. Dans la forêt, elle attend 
qu'ils lancent une pierre qu’elle rap- 
portera. Mais elle finit attachée à un 
arbre, abandonnée. Cette autre 
nouvelle du recueil évoque, comme 
toutes, te besoin d’une présence, 
l'appel àim signe venu de l’autre qui 
dit que l’on existe et que le partage 
des sentiments est possible. Grande 
question existentielle qui inspire 
des pages et des pages, de savantes 
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analyses, et qui, en sept récits courts 
et denses nous est posée à la 
manière simple de ces contes dont 
on ne se lasse pas. Ainsi d’Ann ande 
Gobry-Valle qui, dans l’art de la 
nouveDe, prend une place de choix. 

Pierre-Robert Leclercq 


ORIANA FALLACI 

Un homme 

Roman-vérité, 
roman policier, lettre 
d’amour déchirante 
et rageuse, qui révèle, 
le destin exemplaire 
et tragique d'un poète 
terroriste, militant 
de l'impossible, 
Aiekos Panagoulis. 

658 pages -73F 

JURER BECKER 

Jacob le menteur 

La vie quotidienne dans 
un ghetto polonais à 
l’heure de la solution 
finale, racontée avec 
humour. Seul jure le 
Becker pouvait tenir cette 
gageure. Et rares sont les 
livres aussi sereins et aussi 
limpides sur des sujets 
aussi tragiques. 

294 pages - 59F 
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Viktor Pelevine, « l'envol particulier de la pensée libre » 

Armé de Tchapaïev - figure mythique du réalisme soviétique -et de Poustota , héros et compères , le romancier russe, avec un plaisir juvénile fait 

concepts , images, situations entre la Russie des Soviets et celle d'Elstine. Cocasse et grave 


LA MITRAILLEUSE D’ARGILE 
(Tchapaïev t Poustota) 
de Viktor Pelevine. 

Traduit du russe 
par Galia Ackerman 
et Pierre Lorrain. 

Seuil, 368 p., 130 F. 


T chapaïev! Ce nom a fait 
le tour du monde, et il est 
devenu celui d’un véri- 
table héros populaire. En 
Espagne républicaine, en Union so- 
viétique, en France même, durant la 
Résistance, et dans d’autres pays en 
lutte, des chefs de guerre, des unités 
d’armées régulières et de partisans 
ont porté avec honneur le nom de 
Tchapaïev », écrivait Roi Tanguy, 
dirigeant de la résistance commu- 
niste, dans une préface à la réédi- 
tion après-guerre du Tchapaïev de 
Fourmanov. Publié en 1923, ce ro- 
man était devenu l'un des modèles 
du réalisme socialiste, avec son hé- 
ros «< positif» et historique, Tcha- 
païev, un paysan madré devenu 
commandant de l’Armée rouge, 
mort face aux contre-révolution- 
naires « blancs » en 1919. Le grand 
film d'aventures que tirèrent du 
roman les frères VassOiev, en 1934, 
acheva la peinture de cette figure 
exemplaire à laquelle pas un So- 
viétique ne devait échapper. Y 
compris la génération du jeune 
(trente-quatre ans) Viktor Pele- 
vme. 

Le romancier tenait là une 
grande et belle icône sur laquelle il 
pourrait poser ses couleurs, fluo- 
rescentes. Il allait toutefois at- 
tendre la page 82 pour remettre 
Tchapaïev en selle. Et la page 335 
avant de sortir sa mitrailleuse d’ar- 
gile de sa housse. Auparavant, 3 
faisait entrer en scène un certain 
Poustota, poète pétersbourgeois 
en délicatesse avec les révolution- 
naires. FouiîJiû signifie le vide en 
russe. Le roman est d’ailleurs titré 
Tchapaïev et Poustota dans sa ver- 
sion originale. Poustota, alias Fet- 
ka, sera l’aide de camp de Ttba- 
patev, un Candide du Vide, 


agitateur malg ré lui, instrument de 
la haute fantaisie de l’auteur, de 
son plaisir juvénile à faire cogner 
et rebondir les concepts, les 
images, les situations entre la Rus- 
sie des soviets d’fl y a trois quarts 
de siècle et celle de Boris Eltsine. 

Car son Vide vit à la fois en 1919 
et aujourd'hui. Poète par excès et 
guerrier par défaut là-bas ; pen- 
sionnaire d’un hôpital psychia- 
trique ici et rêveur impénitent, 
partagé entre une apparition de 
Lénine et une rencontre avec 
Schwarzenegger, étant bien enten- 
du que cela communique, cela 
s'affronte et se mélange, dans une 
confusion généralisée qui donne 
une forme assez nouvelle, cocasse 
et grave, au roman d'aventures. Et 
au roman philosophique. Car La 
Mitrailleuse d’argile se situe à la li- 
sière entre les genres. Elle joue 
d’une double tradition dans la- 
quelle Tchapaïev et Petka se 
trouvent tantôt héros et compère ; 
tantôt maître et disciple. 

La Russie «a besoin d’un ma- 
riage alchimique avec F Orient », di- 
ra l’un des nombreux personnages 
croisés, qui n’est autre que l'écri- 
vain japonais Kawabata. Devant 
les faillites du communisme et du 
capitalisme, l’Orient apparaît 
comme ultime recours. C’est vers 
lui que galopent Tchapaïev et 
POustota. C’est lui que doit gagner 
ie Russe s’il veut découvrir la def 
du Vide. S’il veut enfin être lui- 
même. I) suffit de le charger d’un 
peu de tord-boyaux (ou de co- 
caïne) et de gratter un peu. Vflrtor 
Pelevine est depuis longtemps un 
spécialiste du grattage. Il sait qu’il 
n’y a rien derrière les façades. Rien 
derrière la conquête de l'espace, 
comme le montrait Omon-Ra 
(Austral) ; rien à destination de La 
Flèche jaune (Mille et une nuits). 
Rien que le Russe. Un ivrogne 
exalté, encombré de citations de 
poètes, qui n’a plus pour sa sauve- 
garde que r espoir de douter de la 
réalité du monde. 

L’ennemi du couple Tchapaïev- 


Poustota a un nom : le matéria- 
lisme. Ni le matérialisme dialec- 
tique (philosophique), ni le maté- 
rialisme au sens courant (moral) 
ne conviennent au Russe. Ce sont 
des alcools infinim ent [dus dange- 
reux que la douce vodka (dont on 
voit bien alors qu’eDe devient un 
contre-poison indispensable). Les 
matérialismes ne peuvent qu’anni- 
hiler le Russe. Car celui-ci est idéa- 
liste. Far essence. Philosophique- 
ment et moralement. D’où son 
goût pour la littérature la plus 
échevelée, celle de Viktor Pelevine, 
propre à éprouver l’idéalisme et 
approcher le bouddhisme. La 
plume agît alors comme la mitrail- 
leuse d’argile (un doigt de Boud- 
dha), arme terrifiante à ne sortir 
qu’à la dernière extrémité, conso- 
lation ultime, capable de dissoudre 
le réel (l’ennemi) à volonté. 

Sur la steppe immense, toujours 
à conquérir, passe et repasse 
l’ombre tournoyante de Schopen- 
hauer. CeDe du Monde comme vo- 
lonté et comme représentation L’un 
des furieux bavards de La Mitrail- 
leuse d’argile ne manquera pas d’y 
faire allusion. Viktor Pelevine (qui 
aurait fait des études d’ingénieur 
aéronautique - mais il faut tou- 
jours faire la part de l’Invention 
chez lui, y compris dans sa biogra- 
phie) vole au plus près du philo- 
sophe allemand. Voler: voilà la 
grande affaire de l’auteur et de ses 
personnages. Leur dernière sonie 
avant le vide. Comment demeurer 
russe autrement ? «r Demain, je vo- 
lerai/Dans Pété ensoleillé/Et ferai ce 
que bouddhrai », concluait le héros 
de La Vie des insectes (Seuil). Et 
dans le prétexte de La Mitrailleuse 
d’argile. Viktor Pelevine définit sot 
ouvrage comme « envol particulier 
de la pensée libre ». A condition de 
l’accompagner d’un rire éclatant, 
celui qui assure de f intensité de la 
vie immédiate - fût-elle rêvée -, de 
la liberté : «Rire sous la terne, ce 
n’est pas pour moi. La liberté ne 
peut pas être secrète. » 

J.-LR 



« Un écrivain a le droit de faire des expériences. En esprit» 


- Comment La Mitrailleuse 
d’argile a-t-elle été reçue en 
Russie? 

- Il a été vendu à plus de vingt 
mille exemplaires, et continue de 
se vendre, tu attendant l’étran- 
ger. Je suis un des seuls Russes qui 
vende sa production à l'étranger. 
Si fêtais une usine. Je serais un 
héros nationaL Avec La Mitrail- 
leuse d’argile r je voulais être drôle 
et accessible. JTe n’y al pas investi 
d'idéologie. Le principal droit po- 
litique selon moi, c’est de n’avoir 
pas d’opinion. Je hais les notions 
abstraites. Elles sont responsables 
de trop de sang et de larmes, 
f écris parce que je cherche à sur- 
vivre et à en parler avec une 
conscience claire. 

- Quels sont vos rapports avec 
vos aînés? 

- Avant, la littérature était hau- 
tement considérée. Les dix mille 
membres de FUnfon dès écrivains, 


qui se croyaient chargés d’une 
mission intellectuelle, doivent 
être au purgatoire. Je n’ai pas de 
message. Mais f ai des opinions 
tout de même. Les- écrivains ont 
pensé qu’il leur incombait de 
montrer la lumière. C’est une des 
raisons 'de notre maL Au 
XIX* siècle, ils ont préparé le ter- 
rain pour la révolution <f Octobre. 
C’est très bien de changer le 
monde si personne n’est blessé en 
riifmin- Mais comment frire avec 
Lénine ou Mao, qui entre- 
prennent leurs expériences sur 
vous? Un écrivain a le droit de 
faire des expériences. En esprit 
Cela ne lui accorde pas le droit de 
persuader les autres de le suivre. 
Un écrivain ne peut pas s’en, tenir 
à un message, du moins s’il est 
sincère. Un livre ne doit pas 
conduire à l’église : c’est juste un 
livre. Si la littérature n’était 
qu’une affaire de morale, une 


simple brochure suffirait, comme 
la rubrique investissement des 
journaux économiques. 

- Le bouddhisme est an centre 

de votre œnvre- 

- L’orthodoxie est à la mode en 
Russie, mais très peu pour moi. Je 
me définis comme agnostique 
tantrique. SI vous pouvez m’expfl- 
quer ce que cela signifie, je vous 
en seras reconnaissant. Je n’ai de 
foi ni en un dogme ni en une insti- 
tution. Je ne veux pas de média- 
teur entre moi et Dieu. Le réel 
n’est rien. fout peut être compris 
comme une métaphore. Je peux 
me considérer comme l’homme le 
plus puissant de Russie. De même 
que Boris Eltsine démissionne son 
minis tre de la défense, mol je 
peux démissionner Eltsine quand 
je le veux. Au demeurant, la Rus- 
sie n’a pas besoin de démocratie : 
elle a besoin du Golf Str eam . 

_ Quel écrivain vous intéresse 
parmi vos contemporains ? 

- S’il me fallait lire des romans, 
je me sortirais un peu comme une 
prostituée qui regarderait des vi- 
déos porno après huit heures de 
trottoir. Je ne me sens pas concer- 
né par la littérature contempo- 
raine. Je n’en retiens que le Traité 
du zen et de l’entretien des moto- 
cyclettes (1) et Lila de Robert 
M-Pirsig. Seul m’intéresse ce qui 
se passe dans la sphère des idées. 
Et les contes. Us permettent de 
découvrir la beauté sous son vi- 
sage le plus pur. De pointer ce 
moment où l’image surgit avant 
les mots. D n’y a pas de copyright 
pour ces images. Vous ne les in- 
ventez pas, vous ne les construi- 
sez pas. Sur les vingt-cinq ma- 
nières de les mettre en mots, je 
choisis la plus amusante. Mais je 
refuse la satire qui était officielle- 
ment permise par r ancien régime. 
La satire, c’est bon pour l’Ouest, 
pas pour la Russie- 

Propos recueillis 
par Jean-Louis Petrier 


(1) Faâits. SevdL 




par Jacques B a u d o u 


La magie, Bradbury 


- MAIS A PART ÇA, TOUT VA TRÈS BIEN 
de Ray Bradbury. 

Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par Hélène Collon. 
Denoël, COU. « Présences », 292 p., 120 F. 


D ans sa postface, Ray Bradbury raconte comment une affiche de 
spectacle de magie vue enfant a décidé de sot avenir: a fai su 
qu’un jour S faudrait que je devienne moi aussi magicien » Et il 
ajoute: * Or c'est bien ce qui est arrivé, non ? Car je ne suis pas un 
écrivain de sdencefktim, de fantastique, de réalisme magique, pas plus que je ne 
suis Fauteur de contes de fées ou de poèmes surréalistes. Je me vois piutSt comme 
une espèce dUbrriomiste. » Son dernier recueil de nouvelles lui donne tout à 
fait raison, car on serait bien en peine de trouver une unité à ces vingt et un 
textes, relevant de genres et de thématiques on ne peut plus divers, si ce n’est 
justement la magie du styfc de Fauteur qui transfigure le moindre de ses récits. 

Ce recueil kaléidoscopique s’ouvre sur une gaillarde leçon cf optimisme, 
comme seuls sont capables d’en professer les vieux sages (et il faut bien rappe- 
la- iri que Ray Bradbury a commencé à écrire 3 y a plus de cinquante ans 
maintenant). Ge n’est cotes pas le registre auquel ses précédents recueils de 
nouvelles nous avaient habitués, mais c’est indéniablement la tonalité quH a 
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voulue pour celui-ci, afna qu’en témoignent cfaiBeuis le titre gnu a donné à sa 
postface : « Hâtons-nous de vivre », et phiseuis nouvelles aux vertus eupho- 
riques. Qu’on se rassure cependant, fl n’en a pas oublié pour autant ses 
marques de fabrique : révocation poétique « La Marelle », le goût du macabre 
« L’âectroaiticn », la nostalgie. Cest de celle-là que joue avec maestria le tex- 
te, peut-être lepkis beau durecndl: «Bug», où fauteur; qui en estfun des 
personnages, réussit à ressusciter, mais pas seulement à son profit, la magie 
perdurante d’un souvenir d’adolescence. Ce n’est ni de la saeooe-fictioa ni du 
fantastique, mais c’est superbe- 

• 3001 : L’ODYSSÉE FINALE, d’Arthur C Cfcnte 

En 1964, reprenant fidée d’une de ses nouvelles, « The Sentmd », Arthur C 
datte écrivit avec le réa&ateur Stanley Kubrick le scénario de 2001 odyssée de 
l’espace et publia ensuite la version romanesque du script Puis il reprit à deux 
reprises avec 2010 : odyssée 2 et 2061 : odyssée 3 \e récit de cette exçîcraticm de 
notre système solaire. Aujourd'hui, fl revient s» ce cycle romanesque - une 
dernière fois, si fon en croit le titre - et ressuscite fun des .astronautes Gvrés à 
la mort par la rébellion de Haï dans 2001 ftank Roote - c’est sot nom - dé- 
couvre la riviEsation humaine tdk qu’elle s’est dévétoçpée un millénaire après 
son décès. Comme Q rexplique dans une série de notes à la fin du volume, Ar- 
thur C- Qarke a extrapolé son futur à partir d’une série de découvertes scienti- 
fiques contemporaines. Mais rassise scientifique n’a jamais suffi à faire à èfle 
seule un bon roman de S-F.D faut que la partie fiction soit également à b ban- 
teuL Ce n'est, hâas, pas fcf le cas rînttigue rassemblant une série hétéroclite de 
fragments nanatiô mal reSés. 3007 se flt sans omui, mais ce tf est pas le roman 
qu’on aurait été en droit d’attendre cTun écrivain de la stature cf Arthur C Qar- 
ke (traduit de Fangiais par Bernard Ranry, Albin Michel, 280 p, 120 F). 

• ROSE MADDER, de Stephen Ring 

Stephen Ring a écrit Rose Modeler, après jessie et Ddorès Claibome, à un mo- 
ment où II s'est employé & renouveler son inspiration et ses thèmes. L’éditeur 
fiançais, hri,bpnhfie après Déotewn, qui a vu Stephen Kïng revenir à son an- 
cienne manière (même s*ü a assorti ce retour d’un beau dnDei^e d’écrivain). 
Craignait-il q^je la virulence sociale du sujet ne désarçonne le lecteur français ? 
Rose Madderest en effet un roman dans la droite lignée de Dolorès Ocnbome. 
Rose Daniels, dont la rie conjugale avec un mari ffic macho, raciste et violent 
est un véritable calvaire, finit après quatcsze années d’enfer par quitter cet 
époux qui la bat et la terrorise. Elle trouve refuge dans une autre ville à des 
centaines de kflomâtres et entrepren d de reconstruire sa vie. Mais Norman 
Daniels n’entend pas laisser impunie cette défection et se lance sur sa piste, 
bien décidé à la ha frire payer très chec. Dans ce roman, fbomeur ne pro v ient 
pas du surgissement des monstres, mais de la description de certains compor- 
tements humains destructeurs, hâas, trop répandus. Pourtant, Stephen K3ng a 
ici recours au fantastique d’une manière qui est très n&abitudb chez lui : cria 
fait de Rose Modderun roman très intéressant (traduit de Tangjais - Etats-Unis 
- par Wffiam Deanrad, Alton Mkbri, 544 p* 140F). 

• ARTHUR, de Stephai LauwbeacL 

On ouvre ce roman avec une certaine réserve : 3 s’agit en effet d'une énsê me 
veraon du cyde artiiurioi, et, on s'interroge bien sûr sur la capacité de fauteur 
à en drainer une version orig inale, rutéie s san te ou inspirée. Mais, dès le pre- 
mier chapitre, oo est rassuré : la façon dont Stephen Lauwbead raconte Fépi- 
sode qui voit Arthur extirper Fépée de Bretagne de la roche qui la retient scel- 
lée, suffit à convaincre, et on se laisse Immédiatement entraîner dans 
f impétueux flot romanesque qui conduit le lecteur jusqu’à b irçystérieuse cfe- 
paritron d'Arthur, "foute nüstofre d’Arthur, roi d’abord contesté dune Bre- 
tagne christianisée qii finit par s'imposer et qoi juguk toutes les invaàoos de 
son royaume, est retracée par tros rïroniqueuES successifs. Séton leur identité, 
Faction suit sur Arthur, sa bravoure, ses talents de stratège, ou Myrddin, allas 
Martin, dont Stephen Lawhead fait moins un enchanteur qu’un barde issu 
cfunpeuplel^ndaire.DanscedfiUîQtoiecascfeffeure.Artfturn'estpassetdfr- 
ment un roman épique de fort beBe facture, cfest aussi un remarquable roman 
de fantasy (traduit de Panglais - Etats-Unis - par Luc Carisàmo, Bucbetthas- 
teI.494p.120F). 


La vie à trois 


m doue eh 


Le roman de Franz Hessel est une variation 
autobiographique et mélancolique sur la désillusion 


UE DERNIER VOYAGE 
(Alter Mann) 
de Franz Hessel. 

Traduit de f allemand 
par Françoise Borie, 
postface de Bernd Wîtfce, 
Gallimard - Le Promeneur, 
121 p., 98 F. 


Jtj 1 n France, la postérité de 

mj l'écrivain allemand Franz 

g 1 Hessel (1880-1941) dé- 

M J coule étrangement d’on 
film mythique, fuies et jim (1962), 
que François Truffant a adapté du 
premier rouit roman très autobio- 
graphique (1953) signé par un es- 
thète dilettante de soixante-qua- 
torze ans, Henri-Pierre Roché 
(1879-1959) : jim (Roché) et Jules 
(Hessel) aimèrent «jusqu’au 
bout» - sans que leur amitié en 
souffrit vraiment - Kafhe (Helen 
Hessel, 1886-1982), qui les aima 
tous les deux, libre de toute culpa- 
bilité. 

Ce triangle amoureux marqua le 
début de leurs années 20, alors 
que l’Allemand et le Français re- 
prenaient à Berlin une relation in- 
terrompue par la guerre. Chacun 
des trois amants tenait son jour- 
nal et commentait celui des deux 
autres (1) ; mais un seul des trois, 
Franz Hessel, qui travaillait pour 
l’éditeur Rowohlt à Bedm, avait 
déjà publié et allait publier de 
vrais romans, comme Panser Ro- 
manze (1918), Von den Irrtùmem 
(ter Liebenden (1922) (2), pleins de 
choses vécues. 

Son dernier roman, publié en 
Allemagne en 1987, est encore 
plus autobiographique que ceux 
imprimés de son vivant, mais il est 
inachevé • Hessel, qui était de fa- 
mille juive, s’exila (f Allemagne en 
1938 ; 0- emporta avec lui ce ma- 
nuscrit auquel il travaillait depuis 
cinq ans et le reprit - reclus -et af- 
faibli - jusqu’en 1940, année où fl 
fut interné au camp des Milles 
près tf Aix-en-Provence, n mourut 
à Sanaty le 6 Janvier 1941 « comme 
fl avait vécu, selon Helen, sans rien- 
posséder, doucement, sans se 
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* Saluons H iittiativ e de la revue Ciel et Espace qnl publie depuis quelque 
temps des nouvelles de S-R « La perle » de Serge Lehman, parue dans numé- 
ro d'août, vaut le détour 


plaindre et sans lutter ». Dernier 
voyage. 

Celui de son personnage princi- 
pal, Julius Küster, employé de 
banque, peintre du dimanche, au- 
rait dû le mener vers sa « merveil- 
leusement sincère » fille cadette, 
Lefla, qui rit à Paris avec Claude , 
l’ami d’enfance de son mari. Ce- 
pendant Hflde, fille aînfoi de Küs- 
ter, lui a donné mission d’expédier 
des lettres importantes en son ab- 
sence : prétendue absence pen- 
dant laquelle elle va se suicider, 
comme sa mère. L’oublieux Küster 
et Ernst - le père et le gendre - 
s’imaginent mal l’ existen ce loin- 
taine de Leila : « Une vie à trois de- 
vrait être possible, pense Julius. 
Mais dès que les hommes 
commencent à partager ce rêve, il 
lui semble qu'ils se liguent contre 
eüe. Toute firme de résignation lui 
inspire une peur mortelle. » L’hy- 
dropisie terrasse Julius Küster, qui, 
dans l’ambulance, sourit et se dit : 
« Voilà , le voyage commence »: 
jusqu’au bout, inconscient du sui- 
cide de Hïlde, inconscient de Tim- 
passe dans laquelle s'enfoncent 
Lefla, Ernst et Claude, inconscient 

de sa propre agonie™ 

Franz Hessel est, d ans ce ro- 
man, reconnaissable à la fois dans 
ies personnages du vieux père et 
du gendre, %le doux rêveur He- 
len Hessel est Leila, Henri-Pierre 
Roché, Claude, et presque toutes 
les péripéties de ce Dernier voyage, 
situé au début des armées 30, ont 
été vécues par l’autsur une décen- 
nie plus tôt. Cela rend la lecture de 
ce roman assez émouvante : non 
par son Intrigue, un peu ténue, 
mais par les descriptions, inache- 
vées, de désillusions bien réelles. 

Claire Panffian 


f : 




(1) les journaux de Henri-Pierre Roché 
et ffHtieu Hesse! ont été publiés, pour 
les années 1920-1921, par André Dî- 
mandte 0990 «1991). 

(2) Romance parisienne et Des amants 
et de leurs meurs sont respectivement 
disponibles aux éditions Mares Sefl 
0990) « au SeuÜ (1997), 
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NOTRE-DAME DES POMME5 
DETERRE 

(Our Lady of the Potatoes) 
de Duncan Sprott. 

Traduit de l'anglais 
par Fioriane Vidal, 

Laffont, <c Pavillons », 288 p-, 139 F. 

"W - f n route pour la cour de 
RJ Louis XV, sa sensualité tiu- 
V ' oriente, et te libertinage 
» ■ d'un monde au cynisme 
loi-même élégant. A en juger 
d’après le portrait gourmand de 
François Boucher, Duncan Sprott a 
choisi la plus appétissante des favo- 
rites. Véritable morceau de roi, 
Louise O’Murptiy sembie Femblèïne 
d’une volupté de sérail CeodriBoa 
arrachée à une famüte obscure, la 
petite Mooÿ introduit à VersaSks, 
outre son goût rustique pour les 
pommes de terre, son lot de super- 
stitions qui tranchent sur la rationa- 
lité en vogue; mais en triomphait 
aussi quand les horloges s’arrêtent 
comme par magie pour annoncer 1e 
décès d’un pioche. Sous la pofissan- 
nerie, Sprott confronte astucieuse- 
ment tes rituels glorieux et secrets 
d’un monde enragé, figé dans la 
représentation de hn-même, et où la 
mort, pourtant prohibée, pourrait 
bien n’être que «te seule chose qui 
vaille te peine d’être vécue». Est-ce 
parce qu’elle est parvenue, enfant, à 
embrasser un lézard, viatique contre 
tes brûlures, que Louise a survécu à 
la calcination du soleil royal ? Ni la 
disgrâce ni les bouleversements 
révolutionnaires qui pulvérisent la 
cage des heures de splendeur et de 
misère n’auront raison d’elle. Au 
seuD du trépas, ce fantôme gracieux 
hante marre te château abandonné, 
où tes lis pourrissent, tes insectes 
flottent dans les baignoires tièdes, et 
la poussière des parquets désespère 
du pas du prince charmant qui ren- 
drait vie au palais ensorcelé. Mais 
les carillons se sont tus et 
empêchent tes métamorphoses. 

De la supériorité des pommes de 
terre sur tes ritromBes. 

Piritfppe-jean Catindd 
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Morgenstern et le trèfle blanc 

A côté du « Monde d'hier » de Stefan Zweig mérite de figurer « Fuite et fin de Joseph Roth », 
livre admirable sur Vienne et l'exil, mais aussi sur l'amitié et la création 


FUITE ET FIN DE JOSEPH ROTH 
(Joseph Roth FJudrt 
und Ende. Erinnerungen) 
de Soma Morgenstern. 

Traduit de l’allemand 

par Denis Authier, 

notes et postface d’ingolf Schulte. 

Ed. Lïana Levî, 366 p., 145 F. 

A rrivé au milieu de la 
rédaction de son pre- 
mier roman, et doutant 
fort de sa valeur, Soma 
Morgenstern en envoya une copie 
à deux de ses amis les plus 
proches : Robert Musfl et Joseph 
Roth. De Musfl, fl attendait une 
critique sceptique et de Roth une 
approbation. Mais ce fut le 
contraire qui se produisit. Musfl 
l’encouragea et Roth l’invita à 
reprendre un chapitre : en effet, 
entraîné par son lyrisme, Mor- 
genstern décrivait un champ de 
trèfles blancs ; or ü n’y a pas de 
trèfles blancs. Cette histoire susci- 
tera la risée générale, ajoutait 
Roth : un juif de l’Est a découvert 
le trèfle blanc I 

Le trèfle blanc, ce pourrait bien 
être Joseph Roth lui-même, 
romancier juif, alcoolique et 
monarchiste dont Soma Morgens- 
tern trace on portr ait éblouissant 
dans un livre qu’on voudrait offrir 
à tous les nostalgiques de F apoca- 
lypse viennoise, à toux ceux que la 
Cacanie fait encore rêver et qui 
vibrent an son de In Marche de 
Radetzky. Un livre qui mérite de 
figurer à côté du Monde d'hier de 
Stefan Zweig. Car Soma Morgen- 
stern appartient à la même famille 
que ceux qu*fl nommait ses « dieux 
domestiques »: Peter Altenberg, 
Gus ta v Mahier, Arnold Schœn- 
berg, Adolf Loos etKarl Kraus. 

Originaire de la Galicie orien- 
tale, où 9 naquit le 3 mai 1890, 
Soma Morgenstern n’oubliéra 
jamais renseignement de son père, 
un h as si d érudit: « Tu peux 
apprendre tout ce que tu veux, mais 
si tu ne connais pas FaBemand, tu 
ne seras jamais un homme cultivé » 


La douceur du félin 

Aînos Oz raconte un épisode de son enfance. 
A lire et faire lire aux belliqueux de tous bords 


UNE PANTHÈRE 
DANS LA CAVE 
(Panter bamartef) 
d’AmosOz. 

Traduit de I* hébreu 
par Sylvie Cohén, ' 

Calma n-Lévy, 201 p., 92 F. 

A u cours de l’été de 
F année 1947, te déclin de 
la puissance mandataire 
en Palestine devient 
évident mais, plus que jamais, les 
troupes britanniques sont perçues 
comme une armée d’occupation. 
TYois galopins « résistants », entre 
huit et douze ans, rêvent de bouter 
tes Anglais hors du pays : Ben Hur 
Tykoncinslri le commandant 
(pourvu u une meut aînée, Yardena, 
qui éveille le désir du conteur), 
Cnita Reznik le troufion, enfin 
Proû, le narrateur, stratège émérite 
ei peutsnant du premier. Un réfri- 
gérateur hors d’usage, les pièces 
d’une motocyclette depuis long- 
temps décédée, quelques ampoules 
grillées et des clous leur servent 
pour fabriquer «l’arme absolue » 
pointée sur Buddnghamftlace afin 
de convaincre le roi George 
d'Angleterre de retirer son infime 
soldatesque de la terre 
d'Israël. Hélas, cette vaillante orga- 
nisation clandestine fait long feu. 
Un traître » s’y est infiltré 1 
En effet, Profi - portrait du 
romancier ec enfant - fréquente le 
serger.t Dunîop, comptable de la 


ECRIVAINS 

pour vos envois 
de manuscrits 
renseiffiements : 

Edifions IÀ BRUYERE 
i 26 / rue de Beüeviite 
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police de Sa Majesté. Ce gratte- 
papiers, lecteur de la Bible et admi- 
rateur des Juifs, partage avec 
F enfant une même passion linguis- 
tique, ainsi Profi améliore son 
anglais et Dunîop modernise ses 
connaissances de l’hébreu ancien. 
«A quoi je ressemblais ?A un enfouit 
pâte, maigrichon? Avais-je Ftnr d’un 
traître ou d'une panthère dans la 
cave?», se demandera AmosÛz un 
demi-siècle plus tard. Le procès 
intenté par ses camarades à Profi, 
petit filin inquiet enragé derrière 
tes barreaux de F universelle injus- 
tice, avait abouti au non-Beu. Car 
déjà le vote des Nations unies 
consacrait rindépendance d'Israël 
mais bientôt, selon la remarque 
prophétique du brave sergent Dun- 
lop, « les Arabes allaient devenir les 
nouveaux juijs». 

Parmi les nombreux livres 
d’Amos Oz, celui-ci est peut-être le 
{dus beau, le plus attachant Une 
kyrielle de personnages pathétiques 
évoluent autour de ces enfants 
ingénus : Lazarus le tailleur rescapé 
d’un camp, qui élève des poules sur 
on toit et se sukiûe le soir de son 
mariag e le père de Profi écrivant 
une Histoire des Juifs polonais, la 
beDe Yardena rétive à 1a rhétorique 
belliqueuse de- son frère. Le vœu 
d'une vie plus sereine, qui guérirait 
les plaies du passé, électrisait ce 
monde bigarré, fl est loin ce temps 
de l’espoir, quand les adolescents 
juifs ne se faisaient pas déchiqueta: 

sur la terrasse des cafés et quand 
ceux « de l'autre côté », les Palesti- 
niens confinés dans leurs terri- 
toires-confetti, n’étaient pas 
contraints de s’ïmmofec 

«Quant à mon histoire, était-ce 
une nouvelle trahison que de 
l’écrire ? Ou aurait-ce été le cas, si au 
contraire, je m'en étais abstenu ?» 
se demande Amos Oz pour 
conclure: D ne pouvait pas renoncer 
à ce retour en arrière car sous la 
douceur apparente du filin litté- 
raire se cache la puissance considé- 
rable du non-dit, les griffes acérées 
du nnütant épris de Justice. 

Pri g ar pririimann 


Lorsqu’il entre au lycée, fl parle 
yiddish, hébreu, allemand, polo- 
nais et ukrainien ; par la suite, il 
étudiera encore le grec et le latin. 
Les circonstances, plus tard, ramè- 
neront & apprendre l’anglais et le 
français. 

C'est à Vienne qu’il fera ses 
études de droit, c’est à Vienne 
aussi qu’il retrouvera Joseph Roth, 
de quatre ans son cadet, qu’il avait 
déjà croisé, en 1909, à une confé- 
rence des lycéens sionistes de Gali- 
cie. Il lui expliquera que la préten- 
due question juive n'est rien 
d’autre que la question de savoir 
s’il sera un jour possible de 
convertir les chrétiens au christia- 
nisme— 

A Vienne, bien sûr, les deux ands 
lisent Max Nordau, aussi impor- 
tant à leurs yeux que Theodor 
HerzL mais fl leur faudra déchan- 
ter quand ils découvriront, en 3912, 
Dégénérescence où, avec un achar- 
nement maniaque, Max Nordau 
colle sur chaque écrivain de 
l’époque telle ou telle maladie 
mentale. « Tous étaient dégénérés - 
sauf Lombroso et Nordau. Cest ce 
livre qui me tenait à l’écart des 
groupes étudiants sionistes », ajoute 
Morgenstern. 0 vénérait aussi Her- 
mann Cohen, le grand spécialiste 
de Kant, qui disait aimer tous tes 
juifs ; tous, sauf les sionistes. Pour- 
quoi ce dédain ? lui demandait-on. 
d répondait invariablement : « Ces 


coquins veulent être heureux ! » 
Joseph Roth, selon Soma, était un 
coquin de cette espèce. Il voulait 
être heureux - et pour cette raison, 
d’ailleurs, il avait appartenu au 
mouvement des jeunes sionistes. 

Roth et Morgenstern hantent tes 
cafés viennois, ces palais de la 
culture, écrivent pour des jour- 
naux allemands (même s’ils 
concèdent à Kraus que la lecture 
de la presse est un péché), se lient 
avec Stefan Zweig, toujours 
affable. Os le brocardent à F occa- 
sion : son amour débridé de 
l'humanité et son pacifisme tapent 
sur les nerfs de Roth. Dans un épi- 
sode cocasse, fl remmène au Pra- 
ter et l'invite à se mesurer & lui au 
tir à la carabine— Quant à son 
admiration pour Freud, elle 
semble bien niaiseuse à ces deux 
ricaneurs. Quand ils apprennent 
que Freud écrit sur Moïse, ils sug- 
gèrent à Zweig d’inciter le maître, 
gâteux à leurs yeux, de pondre un 
essai dans lequel il prouverait 
F ascendance juive de Hitler. 

Plus sérieusement, Roth, à la 
suite des troubles mentaux de sa 
femme, s’attela à l’étude de la psy- 
chiatrie. Il arriva à la conclusion 
qu’elle n’est pas une science et 
qu'elle ne détient pas de thérapeu- 
tique : les professeurs changent de 
temps à autre le nom des mala- 
dies, ainsi que leur attitude envers 
tes patients, et c'est tout. Il n'y eut 


guère qu’un psychiatre célèbre à 
Berlin, le docteur Joiowïcz, pour 
prendre la défense de Roth et lui 
donner raison en proclamant 
publiquement: nous n'avons pas 
de science, nous n’avons pas de 
thérapeutique. Des aimées plus 
tard. Morgenstern retrouva le doc- 
teur à New York dans un cabinet 
de psychanalystes- Ce dernier hri 
expliqua tristement qu’il fallait 
bien, dans un pays où l’on allait 
plus facilement chez son psy que 
chez le dentiste, s’occuper du prin- 
cipal : le bifteck. 

Joseph Roth, lui, quand 3 était 
malade, faisait enrager son ami en 
lui confiant qu’il n’avait pas besoin 
d’un médecin, mais d’un prêtre. Et 
fl refusait toutes les cures de désin- 
toxication que Zweig était disposé 
à lui payer. Morgenstern, qui 
l’avait suivi à Paris et qui logeait 
rue de Touraon dans le même 
hôtel que lui, était persuadé que 
l’alcool stimulait son travail d'écri- 
vain : «Un "aurait sans doute jamais 
été qu'un journaliste, certes éblouis- 
sani si ses moments d'ivresse n'en 
avaient fait un artiste. » fl dira aussi 
que, grâce au cognac, Roth est 
mort en sage, juste à temps pour 
ne pas avoir à connaître les camps 
de concentration. 

Soma Morgenstern, lui, décé- 
dera en 1976 à New York, à l’âge de 
quatre-vingt-six ans, dans l’anony- 
mat le plus total. Ses romans ont 


été oubliés, ses éditeurs ont fait 
faillite, son manuscrit sur Alban 
Berg - qui fut son ami le plus 
intime - a été perdu, de même que 
de nombreux carnets personnels. 
Quand Berg lui avait demandé 
^pourquoi il écrivait sans chercher à 
publier, il lui avait expliqué : 
«f écris pour la même raison qui te 
fait composer. En gros, je veux vivre, 
autant que je le peux, le peu de vie 
qui m’est échu dans d’autres dimen- 
sions, autrement dit je veux l'élargir 
et /'enrichir. Et ce que cela donne 
dans la réalité, pour être franc, ne 
m’importe pas et n’a aucune 
urgence. » On comprend que 
Joseph Roth lui ait souvent fait 
remarquer que lui, Roth, était un 
déchet, mais qu’il était mieux fait 
pour cette époque et qu’il lui survi- 
vrait-. 

Dictés plus qu’écrits, ces souve- 
nirs de Morgenstern ne prétendent 
pas à la vérité historique ; ils pro- 
longent plutôt un dialogue, parfois 
grinçant, souvent drôle, entre deux 
rescapés des cafés viennois en exfl 
à Paris. Trente ans après avoir dû 
fuir Vienne, Morgenstern écrira un 
dernier roman au titre lapidaire : 
La mort est un flop. Mais Roth ne 
sera plus ïà pour s’en moquer, ni 
Musfl pour l’encourager, ni Zweig 
pour s’entremettre auprès des édi- 
teurs... Les trèfles blancs ne 
poussent plus en Galicie. 

Roland Jaccard 



si VOUS AIMEZ WE, VOUS AVEZ ™^ OUS 
AVEC L’UN DE CES ROMANS ACTES SUD 



y'vA 


imaginant U vie d^Aniigone 
- avant même la naissance du 
théâtre - Henry Bauchau in- 
carne une bouleversante figure 
de rebelle, d'insoumise, de 
rédemptrice... 
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‘ ALICE FERNEY 

Grâce 

et 

dénuement 


l/ne F-mnie 
cl dus livres. 
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La violence fait irruption dans la 
vie d’une femme. Un roman qui 
mec des mots inoubliables sur 
l'inhumanité qui se développe 
chez les laissésrpour-compte aussi 

bien que chez les plus civilises. 






L'un après l’autre ses parents 
ont disparu. La fille reste, face a 
cette double dispariuon. Sur le 
vieillissement, l'absence, la me- 
moire et la douleur, un livre epu 
apprivoise le pire. 



Une femme qui veut apprendre 
à lire aux petits gitans découvre 

dans de silencieux affrontements 
les contraintes et la fa^lité de 
leur monde. Par l'auteur de Leie- 
gance des ivuves. 


ASSIADTERAR 

Les nuits 
de 

Strasbourg 



U roman d’une année à New 
York où Alice et son frère vont, 
chacun à leur manière, briser les 
chaînes de V enfance et celles, 
plus douloureuses, de leur appar- 
tenance à la communauté juive. 


Les mots dévoilés comme les 
corps, et les corps comme les 
mots, exposent leur pathétique 
nudité aux regards de I histoire. 
La bouleversante transgression 
d'une romancière algérienne. 







e 



VI/ LE MONDE/ VENDREDI 26 SEPTEMBRE 1997 


L_& 
à e 


e h e s n l 

Roger-Pol 


u J — • — 

Droit 


i 



POLITIQUE OU REBELLE 
Traité de résistance 
et d’insoumission 
de Michel Onfiray. 

Grasset, coll. « Figures », 

46 p., 134 F. 

M ai 68 divise toujours. 

Dans quelques mois, 
cette discorde aura 
trente ans. C’est 
l’âge, pour les individus comme 
pour les générations, des premiers 
vrais oublis et des fidélités réelles. 
Les premiers enfants de Mai, ceux 
des barricades et des pavés, ont 
aujourd'hui, évidemment, presque 
tous la cinquantaine. Beaucoup 
d'entre eux disent avoir d’autres 
idées en tête depuis longtemps. 
Quelques-uns ont le pouvoir en 
partage. Le compte des reniements 
et des ténacités a été fait et refait 
On entendit des insurgés dénigrer 
leurs rêves et leurs cris de naguère, 
on vit des ralliements au pire, des 
aplatissements face aux pouvoirs. 
Certains passèrent au fi] du temps 
des manifs aux magoiâDes, s’affai- 
rant à courir vers ce qu’eux-rnêmes 
dénonçaient ce printemps-là : quête 
des prébendes, cynisme des places 
et des « coups », pub et fric. 
D’autres sont allés des urines aux 
urgences de l’époque. Quelques- 
uns n’ont jamais renié l'esprit de 
Mai, continuant vaille que v aille à 
préférer la fronde aux compromis- 
sions, et aux aplatissements 
l'impertinence. Ce n’est pas id qu’il 
convient de dessiner la carte de ces 
fractures - pour une part bien 
connues, pour une autre part 
encore secrètes - qui constituent 
l’une des dés de cette fin de siècle. 

L’intéressant, c’est que la généra- 
tion d’après est encore divisée. 
L'époque est certes différente, la 
jeunesse est par force chômeuse et 
sérieuse, le rida est arrivé, le pape 
est revenu, la morale est plus pré- 
sente que les pied de nez à l'auto- 
rité. Des clivages malgré tout 
demeurent - on n’invite pas le 
groupe Nique ta mère au bal des 
scouts. Surtout, le vent frais de la 
Restauration ayant bien soufflé sur 
le pays, la vente de socquettes bleu 
marine et de jupes püssées grises 
ayant connu une belle reprise, il 
était temps que dans la jeune classe 


Mai 68 aura bientôt 
trente ans. Les raisons 
de se révolter sont 
aujourd'hui plus 
nombreuses qu’alors. 
La rébellion seule 
peut-elle construire 
une politique ? 


se fissent entendre quelques voix 
acides et discordantes, que révolte 
et provocation vinssent à nouveau 
déranger la triste ordonnance des 
servitudes monotones et des prévi- 
sibles dominations. Parmi ceux qui 
portaient encore des Babygro 
quand explosaient les grenades 
lacrymogènes, Michel Onfiray 
revendique aujourd’hui, avec bon- 
heur et talent, le statut à peine 
paradoxal d’héritier en rébellion. 
L’insoumission a sa tradition. 
L’essayiste, encore jeune mais déjà 
aguerri, s’inscrit dans une famille 
d’esprits qui regroupe notamment, 
selon ses propres sympathies, 
Nietzsche et Palente, Deleuze et 
Foucault, Sorel et Tboreau, 
Antelme et BlanquL Le groupe peut 
paraître hétéroclite, à tout le moins 
disparate. Q se construit pourtant 
autour de quelques pôles qui, à 
défaut d’une unité lisse, organisent 
l’horizon d’une contrée rebelle : 
refus d’obtempérer, dégoût de la 
bêtise, jubilation du désordre, 
défense de l’humain sans idéologie 
humaniste, sens aigu de l’intolé- 
rable écrasement subi par les 
pauvres, les sans-droits, les crève- 
la-faim, les gueux traîne-misère en 
arrière du décoc. 

Ce malheur gris, muet, immense, 
ces vies écrasées et sans voix 
mettent Onfray en colère. Il re- 
trouve, pour accabler la suffisance 
obscène des nantis, des accents 
d’émeutier. Deux siècles après la 
première Déclaration universelle 
des droits de l’homme, dans une 


Les rebelles aux mains propres 





République se réclamant de la 
liberté et de l’égalité, comment ne 
pas enrager ai voyant les vexations 
innombrables subies chaque jour 
par les petits, les ignorants, les dif- 
férents ? Comment supporter, si 
l’on ne détourne pas le regard, les 
énergies broyées, les corps défor- 
més et tenus rivés aux tâches, les 
âmes mutilées, bridées, interdites 
de mouvement? Comment ne pas 
crier quand se poursuit chaque jour 
ce grand saccage d’existences sous 
Foeil blême des puissants ? Quand 
l'esclavage demeure sous les procla- 
mations de liberté, quand la misère 
sale s'étend derrière le triomphe des 
technologies propres, le refus est un 
devoir et le cri une nécessité. Michel 
Onfiray a vu de près la marhîne à 
broyer: De sa vie d’enfant pauvre 
dans la province normande, Q a 
gardé mémoire du dénuement. 0 a 
su s’arracher à « l'enfer glaireux * 
d’une usine de fromages dont la 


description fantastique ferait 
presque paraître Zola sec. 

La véhémence dn rebelle suscite 
la sympathie. Son refus des 
compromissions également, son 
goût dn plaisir aussi Bief, ce livre a 
quelque chose de salubre, par son. 
entêtement à ne pas céder aux ten- 
tations du confort lâche et des 
consensus profitables. Dans la tié- 
deur du conformisme ambiant, fi 
maintien t une dissonance. Mais 
peut-être est-elle encore trop limi- 
tée- Ainsi Michel Onfray est-il sans 
doute purement et simplement en 
train de rêver lorsqu’il oppose à une 
gauche censée être amie des piatsns 
et alliée de Fbédomsne une droite 
en connivence avec l’austérité et 
F ascétisme. Cest foire bon marché 
des austères vertus révolutionnaires 
et oublier bien vite que les fêtes 
libertines, les restaurants, les joies 
du luxe sont des raffinements 
d’abord aristocrates et grands bour- 


geois. Michel Onfray marque sa 
prédilection pour un. «dandysme 
révolutionnaire », pour une « micro- 
société élective où l'hédonisme 
triomphe», qui correspondent à ses 
goûts et à ses choix. Mais, à côté de 
l'ampleur des problèmes sociaux et 
h umains soulevés, on se prend à 
penser que cet élitisme, qui peut 
certes suffire à orienter la vie de 
quelques-uns, ne constitue pas véri- 
tablement une politique qui per- 
mettrait de commencer à en finir 
avec la misère. Sans doute est-ce 
fâcheux, puisque c’était l’objectif du 
livre. Ici se retrouve un problème de 
fond, celui des relations entre les 
exigences révolutionnaires et les 
actions à long terme, qui fut évi- 
demment présent en mai 68, et qui 
demeure : comment tenir ensemble 
l’éloge de rinsoumission pure et te 
projet de changer la vie -.réelle- 
ment, c’est-à-dire, sH le fout, lente- 
ment, pas à pas, en tâtonnant ? 


On bute en fin de compte sur un 
paradoxe du rebelle. Plncfltt » 
dissidence ouvre les fenêtres, elle 
donne à respirer. Contre les 
contraintes de la réalité, toujours 
étouffantes, son intransigeance rap- 
pelle la possibilité d’un autre rap- 
Srtau monde, au corps, au travafl, 
à la condition humaine. Plutôt la 
jouissance que le renoncement, te 
plénitude que la mutilation, plutôt 
la rf îgrifté que rbumfliation. Plutôt 
le regard sur l'horizon que l’oeil rivé 
sur les rafl-nk du trajet ou les avan- 
tages minuscules de l’heure qui 
vient. Maintenir un refus, raviver 
continueBement une exigence sont 
des tâches qui peuvent, à la tante, 
se suffire à elles-mêmes. A côté des 
petitesses, des compromissions, des 
faux-fuyants carriéristes et des lou- 
voiements à courte vue, l'insoumis 
en appelle à une forme d’absolu à 
visage humain. H conserve ainsi à la 
politique une grandeur possible. 

Mais - aune côté, et paradoxe- - te 

rebéfie risque de ne donner à cet 
absolu aucun contenu concret fi 
s’expose à Fîncaparité de proposer 
iniçuine réalisation effective, foute 
de vouloir se salir les mains. 
L’intransigeance est menacée 
d'impuissance, la radicalité est guet- 
tée par la paralysie si elles 
conduisent à refuser tout compro- 
mis, à oublier l'intendance et ses 
inerties. Le fossé entre tes idéaux et 
les actions réelles n’est pas simple- 
ment firrvention sordide des ambi- 
tieux. On peut choisir de maudire 
l’existence d'un tel fossé et de 
démissionner en regardant les 
étoiles. On peut préférer construire 
des passerelles approximatives et 
des passages incertains. 

Cest bien la définition même de 
la politique qui est en jeu. Dénoncer 
les myopies égoïstes est utile et 
facüe. Eviter que le désir d’une 
« grande politique » ne débouche 
sur une protestation de grandeur 
drapée dans sa dignité mais 
dépourvue de toute action est 
autrement utile, mais infiniment 
pins difficile. 0 est toujours garanti 
qu’on aura les m ains propres quand 
on n’a pas de mains. La question 
d’une effective politique des 
rebelles est tien plutôt: » Comment 
avoir les manu propres, tout en mont 
des mains ? »Ele reste à résoudre. 


J 




t 



Loin de réduire la déroute de la majorité présidentielle à la seule personnalité de Jacques Chirac, Patrick Jarreau, faisant la part belle 
aux considérations institutionnelles, analyse l'incapacité structurelle des droites à remodeler leur image 


CHIRAC, LA MALÉDICTION 
de fatrick Jarreau. 

Stock, 216 p.. 98 F. 

a Malédiction ! Titre 
étrange en vérité qui fait 
planer autour d’un homme 
qu’on se représente volon- 
tiers comme un officier de cavale- 
rie devenu maréchal d’Empire une 
sorte de halo fatal et ténébreux de 
héros germanoïde. On pensait 
avoir porté à l’Elysée le hussard de 
Solignac et on est prié d’y trouver 
une réincarnation de Peter Loire 
dans le film célèbre de Fritz 
Lang (1). La transition est brutale 
et le choc plutôt rude. Et pourtant 
c’est vrai qu’il y a du pathétique et 
même un peu plus que cela dans le 
destin fracassant et fracassé de 
Jacques Chirac, dans ce mélange 
haletant d’impatiences débridées, 
de chevauchées héroïques, de 
coups de rapière désordonnés, de 
dévastation intime et d’insuccès 
tenace. Insuccès d’autant plus 
cruel et déroutant qu’en 1993, par 
une grâce narquoise et fugitive, 1e 
mauvais sort avait paru conjuré. Et 
puis, patatras, à peine a-t-il cessé 
de revenir au logis bredouille que 
le chasseur se transforme en gibier 
et se prend les pieds dans tes col- 
lets qu’il a lui-même disposés avec 


soin. On dirait presque du Chantal 
Goya : « Un matin, un lapin— » 

La malédiction chiraquienne 
n’est pas simplement dans la 
conclusion ironique donnée par 
les électeurs à la dernière ruse de 
guerre d’un président téméraire 
jusqu’à la désinvolture. Elle est 
aussi, efle est d’abord dans cette 
formidable accumulation de 
fausses victoires et de vraies 
défaites, de mises à mort inutiles, 
de buts ardemment marqués 
contre son camp, qui ont jalonné 
depuis un quart de siècle les noces 
tumultueuses de Jacques Chirac et 
des droites françaises. U y a de 
l’Armagnac et du Boarguignon 
dans cette épopée brownienne et 
dans ce tourbillon de violences 
stériles. Jacques Chaban-Defrnas, 
Valéry Giscard d’Estaing, Ray- 
mond Barre, Edouard Balladur, les 
meilleurs, les plus sages et les plus 
talentueux, auront tous été frap- 
pés par cette machine à broyer qui 
se met en marche, une élection 
après l’autre, avec la régularité 
d’un métronome, et qui laisse 
aujourd’hui un champ de ruines 
en lieu et place de ce qui fut jadis 
l’ordre gaulliste. 

Tandis que Paris, amnésique et 
cruel, se gausse des insuffisances 
supposées du chef de l'Etat - pas 




d’idées, pas de ligne, pas de 
talent-, Patrick jarreau nous pro- 
pose de cette histoire pleine de 
bruit et de fureur une interpréta- 
tion autrement subtile qui fait, fort 
justement, la part belle aux consi- 
dérations d’ordre institutionneL 
La vraie malédiction chiraquienne, 
elle n’est pas dans les limites d’une 
personnalité contestée ou dans 


Poubfi d’un programme présiden- 
tiel qui, pour avoir été quelques 
semaines la coqueluche de la 
gauche caviar; n’en était pas moins 
sournoisement conservateur ou, 
pour être plus exact, simultané- 
ment réactionnaire et irréaliste. 
Elle est pour l’essentiel dans l’adé- 
quation entre le style héroïque 
d’un homme et les attentes auto- 
ritaires d’une fraction de plus en 
plus périphérique de la société 
française. Jarreau réinterprète en 
fait te concept, grammaticalement 
assez inquiétant, de «volonta- 
risme». Perçu à gauche comme 
l’annonce d’une « autre poli- 
tique », d’un abandon du libéra- 
lisme bourgeois, fi renvoie à droite 
à un besoin plus diffus d’ordre, de 
commandement et de discipline. 
Inscrit en quelque sorte dans les 
gènes du mouvement gaulliste, ce 
besoin suscite ailleurs, y. compris à 
fUDF, méfiance et rejet, et interdit 
par là même aux droites parle- 
mentaires de surmonter, à l’instar 
de la gauche, leur diversité pro- 
grammatique grâce à une culture 
commune et des procédures par- 
tagées. 

Parce qu’il prend soin de bra- 
quer le projecteur sur les pro- 
blèmes structurels de la droite, 
Patrick Jarreau est l’un des pre- 
miers observateurs à rendre jus- 
tice à l'expérience Balladur et à la 
tentative de l'ancien premier 
ministre pour remodeler le pay- 
sage des droites françaises. Il 
s'agissait, dans la grande tradition 
pompidolienne, de gommer, & par- 


tir de ce lieu de convergence 
qu’est 1e centre du pouvoir d’Etat, 
les frontières entre le RPR et 
rUDF et d’amener les deux sensi- 
bilités dominantes de la droite, la 
bonapartiste et la notabüiaire, à 
communier, sous l’autorité d’un 
pontife ambigu, dans une même 
culture uéoconservatrice. Que 
l’entreprise ait finalement échoué 
ne doit pas empêcher 
d’y voir la seule tenta- 
tive sérieuse jamais 
engagée depuis 1976 pour arracher 
la droite à sa malédiction. Q est 
même permis de percevoir dans la 
confusion politique qui a suivi 
réfection présidentielle et dans la 
descente aux enfers de r ancienne 
majorité, le contrecoup du trau- 
matisme infligé au camp conserva- 
teur, par l’élection surprise, on 
serait même tenté de dire acciden- 
telle, de Jacques Chirac 

VICTOIRE MIRACULEUSE 
La victoire de ce dernier appa- 
raît en effet, à la lumière de telles 
analyses, comme le produit mira- 
culeux d’une synthèse éphémère 
entre trois éléments hétérogènes : 
la volonté d'ouverture écono- 
mique et sociale - «l'autre poli- 
tique » - destinée à séduire une 
fraction de l'électorat de gauche et 
qui n’a vraiment fonctionné que 
pendant le bref moment où cèt 
électorat était en déshérence, 
après le retrait de Jacques Delors 
et avant la montée en puissance de 
Lionel jospin ; la maladresse virgi- 
nale des baHaduriens aux jeux de 
l’amour électoral, élément 
conjoncturel s'il es fut et dont tes 
effets ont commencé de s’estom- 
per avant même que s'achève la 
campagne ; l’attente enfin d’un 


frustrée par les entrechats dérou- 
tants de la méthode Balladur. De 
ces trois éléments, seul le dernier 
correspondait à un phénomène 
durable mais il était incapable de 
produire en lui-même une légiti- 


mité présidentielle durable dans la 
mesure où l’exercice souverain 
d’un pouvoir concentré au som- 
met de l’Etat est de moins en 
moins adapté aux besoins de régu- 
lation d’une société post-indus- 
trielle complexe et fragile. Porté an 
pouvoir par une ferveur déplus en 
plus restreinte, Jacques Chirac 
aura été élu, au premier comme au 
secoDdtour, sur une pente descen- 
dante, devenant ainsi le seul pré- 
sident de la République dont la 
disgrâce ait commencé avant 
l’élection 1 

Tenté par un .style héroïque 
parfaitement anachronique, 
contraint de mener une politique 
prosaïque de mise aux nonnes de 
la société française, le chef de 
l’Etat était condamné à décevoir 
sur le fond et à irriter sur la forme. 
Interprète chiraqulen d'une poli- 
tique néobatiadurienne, Alain 
Juppé n’a fait que porter à. son 
degré d’incandescence la contra- . 
diction initiale du chiraquisme 
présidentiel. Refus des déficits, 
assainissement des comptes 
sociaux, restructuration des 
armées, réforme de la justice, ave- 
nir des entreprises publiques, révi- 
sion de la politique africaine, fl 
n’est pas un seul secteur de 
l’action publique où le premier 
ministre n’ait été contraint de plai- 
der la raison, la modernisation, 
l'adaptation, c’est-à-dire la fin de; 
l'exception française, à n’est pas 
toutefois un seul de ces domaines 
où l'intervention publique n’ait 
pas emprunté le style et les 
moyens de Fhéroïsme techoocra- 
tissme constitutif de la tradition 
gouvernementale gaulliste. 
L’effondrement dans les sondages 
d'Alain Juppé, premier ministre 


exigence assumée de banalisation 
de la société française et une pra- 
tique politique empruntée à l'âge 
d’or dû gauflisme présidentiel 
. On regrettera que, sur. te. pian 
formel, Patrick Jarreau ait hésité 


entre Fessai et le récit, entre une 
analyse systémique esquissée et 
une présentation chronologique 
retenue. Récit tout en finesse, ana- 
lyse tout en nuances, mais qui se 
sont en quelque sorte gênés l'un 
l’autre : l’historien hésite à systé- 
matiser, le philosophe redoute de 
faire l’échotier. U y a des pru- 
dences croisées dans ce livre. Nous 
avons affaire à du tragique en 
pointillé plus qu’à du croustillant, 
à du Madame de La Fayette plus 
qu’à du Taflemant des Réaux. Le 
récit s’achève par la déroute élec- 
torale de la majorité présidentielle, 
et l’analyse par l’annonce de la fin 
de la V* République, paradoxale- 
ment emportée, avec l’élection du 
nouveau premier ministre au suf- 
frage universel, par la tentative 
avortée de restauration d’un pou- 
voir fort à la de Gaulle. 

La leçon plus ou moins directe 
de ces tumultes subtilement analy- 
sés est relativement claire ; s’il 
veut demeurer au faîte des choses 
et reconquérir son autorité per- 
due, le chef de l’Etat doit 
rep rendre la rénovation des 
droites - osmose des cultures et 
démocratisation des procédures - 
à peu près là où Edouard Balladur 
l’avait tassée ii y a deux ans. Rude 
et tardive conversion pour le 
dépositaire de l’arche sainte l 


(TJ M. le Maudit 
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De Jaurès à Jospin, les leçons de l’histoire 

Alors que Jacques Kergoat dresse un bilan rétrospectif du Parti socialiste, Cilles Martinet et Philippe Herzog portent leur interrogation 

sur P exercice du pouvoir. Trois réflexions sur les débats qui agitent la gauche 


HISTOIRE 

DU PARTI SOCIALISTE 
de Jacques Kergoat 
La Découverte, œil. « Repères », 
124 p., 49 F. 

UNE CERTAINE IDÉE 
DE LA GAUCHE (193fr-1997) 
de Gilles Martinet 
Ed. Odile Jacob, 262 p.,130 F. 

RECONSTRUIRE 
UN POUVOIR POLITIQUE 

de Philippe Herzog. 

La Découverte, 274 p-, 148 F 


L 


es socialistes qui se retrou- 
veront dans quelques se- 
maines à Brest pour leur 
'congrès pourront, à quel- 
ques mois près, fêter le centenaire 
du premier congrès unitaire qui vit 
se rassembler, salle Japy à Paris, à 
la veille de ce siècle, tout ce que le 
mouvement socialiste en gestation 
comptait, en France, de chapelles 
et de frères ennemis, blanquistes, 
aHemanistes, guescBstes, « possibi- 
lités» de Paul Brousse, « ministé- 
riels » à la MŒerand et jauressiem. 
U faudra encore quelques années 
pour que l’unité se cristaffise réel- 
lement au congrès de 1905, sous la 
houlette de Jean Jaurès, mais, dès 
cette époque, sont parfaitement 
perceptibles lés débats qui conti- 
nuent d’agiter le PS de Lionel Jos- 
pin et, demain, de François Hol- 
lande. 

Cest tout le mérite du petit livre 
que Jacques Kergoat vient de 
consacrer à fhïstoïre du Parti so- 
cialiste. En à peine plus d’une cen- 
taine de pages, il réussit la 
prouesse de retracer une centaine 
d’années d’espoirs et de succès (du 
Front populaire à la victoire de 
1981 en passant par Mendès 
France), mais aussi de scissions et 
d’échecs (du congrès de Tburs à 
celui de Rennes, en passant par 
l'effondrement de 1958). Mais, sur- 
tout, au-delà dn récit dense et aus- 
si précis que possible, Kergoat 
pointe les figues de force et de nip- 



Disoours de Jaurès, le 25 mal 1913 au Pré-Salnt-Gervals 


tare qui font, de manière saisis- 
sante, des socialistes d'aujourd'hui 
les héritiers de ceux dlnéc 

H rappelle, tout d’abord, le 
champ du * réformisme » dans le- 
quel s'inscrivent, dès l'origine, tous 
tes débats des sodafistes français. 
Ce léfimn fi gne * n’est pas Taban- 
don de la “transformation sociale ”, 
ni le renoncement à la construction 
d’une société alternative à la société 
capitaliste », mais Q se distingue 
nettement de la * perspective révo- 
lutionnaire » dès lors qu’3 croit 
possible d'arriver à la « société so- 
cialiste » « parla voie de Facaanu- 
lation des réformes , par petites 
touches successives, sans affronte- 
ment central violent avec la bour- 
geoisie et avec son Etat». 

Mais ce cadre de pensée « réfor- 
miste» n’empêche nullement l'af- 
frontement de deux conceptions, 
dont «/es termes sont permanents 
au fil des décennies ». Cette tension 
to uche ansai bien la conception du 
parti (centralisé et dÊsdpfiné pour 


les uns, plus ouvert et souple pour 
tes autres), que la conception des 
réformes (les uns parient de « rup- 
ture», les autres de «transition ») 
ou encore la nature des aTWanr«»q 
nécessaires pour faire avancer les 
réformes (les uns défendant le 
«bloc de ckuse» et «l’unité ou- 
vrière», quand les autres privilé- 
gient la coalition avec «Paile dé- 
mocrate et républicaine de la 
bourgeoisie »X 

Au-delà de cetm tension entre 
gnesdistes et jauressiens - que l’on 
retrouv e dans tes couples antago- 
nistes formés par Bhun et Zyraras- 
lri. Mollet et Deffôrre, Chevène- 
ment et Rocard, Jospin et Fabius -, 
Kergoat n’hésite pas, lucidement, 
an fil de _ son récit, à souligner te 
point faible de P ensemble du mou- 
vement socialiste, cette «béance 
entre les discours et les actes», 
avant d’esquisser deux explica- 
tions : «Les socialistes ont, très gé- 
néralement, sous-estimé les résis- 
tances de leurs adversaires. Et les 


faibles liens qu’ils entretiennent avec 
la société civile les ont toujours pla- 
cés face à un double problème : Pin- 
capacité à susciter des mobilisations 
populaires et la crainte de ne pou- 
voir les contrôler quand elles 
s’éveillent » Ce qui. à P évidence, 
n’est pas sans résonance avec l’his- 
toire immédiate. 

Le poids de cet héritage, Gilles 
Martinet n’est pas te plus mai pla- 
cé pour le mesurer - « après plus 
de soixante ans passés dans les 
rangs de la gauche» - et pour 
mettre en garde les socialistes contre 
«la naïveté de croire que ce passé 
est mort » et serait tout juste bon à 
illustrer la geste couleur sépia du 
bel été 36. Bien au contraire. La re- 
lecture des programmes et des 
projets socialistes démontre 
combien le Front populaire reste la 
matrice des interrogations 
conte mpora ines. Pour la première 
fois est alors posée, en vraie gran- 
deur; la question de « l'exercice du 
pouvoir» et non. plus de la pro- 


messe mythique de sa 
« conquête ». 

De même, pour la première fois 
- et non la dernière - les sodaEstes 
sont au pied du mur : « Peut-il exis- 
ter une politique économique de 
gauche qui ne soit pas en rupture 
avec le capitalisme et, dans ce cas, 
comment organiser fa m coexis- 
tence ’?» La même interrogation 
ressurgira dans les années 1980, et 
aujourd'hui encore, à propos des 
nationalisations : «A quoi tout cela 
servait-il si la plupart des entreprises 
publiques se trouvaient gérées 
comme des entreprises privées ?» 
Au nom de la socialisation des 
moyens de production, «les 
banques et les grands groupes indus- 
triels devaient-üs continuer à foire 
partie du domaine de l’Etat si celui- 
ci renonçait à en faire les instru- 
ments d’une maîtrise du développe- 
ment économique ? », interroge 
Martinet avant de pointer la valse- 
hésitation de la gauche française, 
depuis le cartel de 1924, entre « des 
fronts populaires à finalité révolu- 
tionnaire et des centres gauche à 
pratique gestionnaire ». 

Tirant les « leçons de cette longue 
histoire », Gilles Martinet bute, 
comme Kergoat, sur «le véritable 
problème, celui de la nature des rap- 
ports qui peuvent s’établir entre une 
formation dont le but est d'exercer le 
pouvoir -ce qui est louable et non 
pas honteux -et la société civile dont 
les aspirations comme les représen- 
tations sont multiples ». Cest égale- 
ment de cette question que part 
Philippe Herzog Q y a urgence, 
note 1e député européen, transfuge 
du fbrti c ommunis te et animateur 
de l'association «Confrontations », 
tant 3 est évident qu’ au-delà de 
l’« angoisse» sociale « s’installe le 
soupçon d’une trahison des élites », 
comme après la première guerre 
mondiale. Comment en serait-il au- 
trement et comment la démocratie 
ne serait-eDe pas « en danger», dès 
lois que « le discours politique a em- 
prunté constamment la bannière du 
changement sans que ni le pourquoi 


ni le sens n’apparaissent ». Le 
constat dressé par Herzog est 
abrupt: «La crise est en nous- 
mêmes. Notre problème principal ré- 
side dans cette “exception fran- 
çaise'’: un régime hyper-délégataire, 
une culture politique profondément 
étatiste », dont on retrouve les stig- 
mates dans les méthodes de gou- 
vernement, mais auss i dans l’atti- 
tude du patronat, des syndicats et 
associations ou des partis poli- 
tiques. Le remède n’est pas moins 
brutal puisqu’il passe par « un 
changement de la culture démocra- 
tique elle-même », cassant les mé- 
canismes omniprésents de « délé- 
gation verticale » pour Inventer, sur 
les terrains de la croissance et de 
remploi, mais aussi de la refooda- 
tion de l’Etat, une démocratie 
« fonctionnant d’abord de façon 
transversale » et reposant « sur le 
partage des buts et des responsabili- 
tés». 

Joignant le geste à la parole, Phi- 
lippe Herzog ouvre le débat, dans 
la seconde partie de son livre, en 
accueillant des contributions ve- 
nues d’horizons très différents. Ses 
invités partagent son diagnostic et 
son inquiétude, depuis le patron 
des patrons, jean Gandois («5/ 
nous ne donnons pas à une majorité 
de Français le sentiment qu’ils vont 
être acteurs, et pas seulement en dé- 
posant un bulletin de vote, nous ne 
nous en sortirons pas »), au respon- 
sable syndical enseignant, Michel 
Deschamps («La réalité des rela- 
tions entre le politique, le syndical, 
l’associatif reste affligeante de 
conformisme, de codes convenus, de 
tentatives d'instrumentalisation réci- 
proque »). Ce dialogue est salutaire 
et souvent passionnant L’ancien 
leader étudiant de mai 1968, Daniel 
Cohn-Bendit, le ramène cependant 
sans pitié à de justes proportions : 
«On ne crée pas comme ça, en labo- 
ratoire, des forces politiques en di- 
sant par exemple : " Intelligents de 
tous les côtés, mettez-vous en- 
semble I "» 

Gérard Courtois 
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Retour sur 
une victoire 


LES 700 JOURS DE JOSPIN 
cf Arme-Sophie Mercier 
et Béatrice Jérome. 

Plon. 220 p., 98 F. 

O n te disait en panne, en- 
combré d’un pro- 
gramme irréaliste, 
condamné à «ne dé- 
faite certaine. Cette perception du 
premier secrétaire du Parti socia- 
liste a sans doute pesé dans la dé- 
rision de Jacques Chirac de dis- 
soudre l’Assemblée nationale. 
Pourtant déjouant tes pronostics, & 
la faveur d’une dissolution à la- 
quelle il s’était préparé sans y 
croire, Lionel Jospin a été le grand 
vainqueur des KgisZatives-de 1997. 

Dans un retour sur cette vic- 
toire, Anne-Sophie Mercier et 
Béatrice Jérome, journalistes au 
jRtirisfen et à L’Evénement du jeudi, 
ont reconstitué, méthodiquement, 
les deux ans qui ont séparé la dé- 
faite présidentielle de la victoire 
législative, en défendant la thèse 
que la gauche n’est pas revenue an 
pouvoir que par la faute dé la 
droite mais aussi grâce à Lionel 
Jospin et à « son image personnelle 
de droiture ». 

Les auteurs veulent montrer que 
la revanche de celui qui n’hésitait 
pas à s’exclamer, le 28 juin 1995. 
«Je suis Zens ! » ~ c’est-à-dire le 
seul fils de Cronos n’ayant pas été 
dévoré par son père et menant la 
révolte sur tous ses rivaux du 
PS, voire sur François Mitterrand, 
est te fruit d’un long et patient tra- 
vail de remise en marche de là. ma- 
chine socialiste. Plus fascinées par. 
l’œuvre que par Fbomme, même 
s’il est mis en scène sous tm jour 
favorable, efles croquent bien sa 
« reconquête ». Les anecdotes. 
founmOent, an point de rendre ce 
livre vite achevé un peu trop su- 
perficiel. Mais eOes décrivent bien 
l’art de gouvernement de Lionel 
Jospin au PS et les retetioastissées 
avec Robert Hue, autant d'élé- 
ments qui expliquent que le battu 
d’hier soit aufounThid pregsermi- 
nistre. 

Michel NObteconrt 


L'énigmatique Martine Aubry 


Paul Burel et Natacha Tatu se sont attachés au parcours du ministre de l’emploi et de la solidarité. Au cours d’une enquête 

rigoureuse et fouillée, ils tentent de démêler les fils d’une ascension singulière 


MARTINE AUBRY, ENQUÊTE 
SUR UNE ÉNIGME POLITIQUE 
de Paul Burel et Natacha Tatu. 
Calmann-Lévy 
272 p., 120 F 

(en librairie 1e 30 septembre) 

È' a biographie est un art dif- 

m ficüe. A trop fréquenter un 

Ê personnage, à se glisser 

Aw dans sa peau, à suivre pas à 
pas son itinéraire, te biographe est 
menacé par la promiscuité avec 
son modèle. Cest donc la quàfité 
première dn portrait de Martine 
Aubry dressé par Paul Burel et Nar 
tacha Tara : tes deux Journalistes 
ne se cachent pas d’être impres- 
sionnés par son magnétisme, sa 
pugnacité, son rharme. Mais ils ne 
cèdent jamais à la complaisance. 
Au contraire. Au fil (Tune enquête 
rigoureuse et fouillée, ils ne 
manquent pas une occasion de 
souligner les raideurs, les travers, 
les contradictions de r actuel nu- 
méro deux du gouvernement. 

Car il y a bien une «énigme Au- 
bry»: « Rarement personnalité po- 
litique - hormis Simone Val - s’est 
installée aussi paradoxalement sur 
l'Olympe d’une popularité impor- 
tante et durable. Singulière célébri- 
té, en rfffot, que celle de cette star 
des sondages, qui rudoie aussi déli- 
bérément la bienséances. Qui trans- 
gresse les lois usuelles de la conquête 
et de Vexerdee du pouvoir. Qui n’a 
pas encore de vrai bilan ni même de 
pensée politique globale à propo- 
ser.» Le mystère est d’autant 
moins aisé à éhzader, ajoutent les 
deux auteurs, « que ses faits et 
gestes suscitent souvent une double 
lecture; une Interprétation contra- 
dictoire». 

Ainsi Martine Arihry apparaît- 
elle jusqu’au bout des ongles 
comme & fille dé Jacques Delors, 
façonnée par 1e même culte du tra- 
vail et de PexceOence, tout ansri ré- 
fractaire au dogmatisme et aux' 
querelles Idéologiques, tombée, 
dès sou enfance, dans la même 
marmite sociale. «Malgré elle. 


Martine Delors est devenue “la fille 
de"», notent Burel et Tatu, avant 
d’ajouter que, dès 1e début des an- 
nées 70, « elle le vit mal, ne s’en pré- 
vaut Jamais, s’en agacera vite ». EDe 
mettra d'auteurs comme un point 
d'honneur, au fil de son ascension, 
à Imposer un style carré, tran- 
chant, autoritaire même, aux anti- 
podes du « sens du compromis cher 
à Jacques Delors ». 

Tout aussi déroulant est son par- 
cours de haut fonctionnaire. Cette 
«jeune fille rangée», cette étu- 
diante « non politisée», cette brû- 
lante énarqne qui n’a pas quitté 
«les rails d'une pensée convention- 
nelle » fait un choix de carrière to- 
talement atypique : à sa sortie de 
l’ENA, en 1974. elle opte pour le 
ministère du travail, un comble 
quand on est aux portes des 
grands corps. Pendant sept ans, 
eSe y expérimente sa méthode, ce 
« subtil alliage entre fonctionnement 
technocratique par le haut et prise 
en compte de la réaJàté de terrain ». 
Ce mélange de volontarisme et de 
pragmatisme lui permettra, en 
1981-1982, d’être l’inspiratrice et la 
rédactrice des lois Anroux sur tes 
droits des salariés - le triomphe 
des «soviets », aux yeux de bon 
nombre de chefs d’entreprise -, et, 
en même temps, de devenir « l’égé- 
rie des patrons ». C’est au point que 
Jean Gandois, alors tout-puissant 
patron de Pedüney, déploiera des 
trésors de patience et de persua- 
sion pour la recruter en 1987 et hri 
offrir, à la stupeur de tout son état- 
major, ud poste taillé sur mesure 
de numéro trois du groupe. Le ré- 
cit de sou parachutage musclé 
dans ce sanctuaire d’Jt-Mmes ne 
manque pas de sel ! Elle y gagnera 
ses gâtons de gestionnaire. 

Quant à itinéraire politique de 
Martine Aubry, fi témoigne, te en- 
core, de son talent à s’imposer - 
comme ministre de choc dans les 
gouvernements Cresson et Béré- 
govoy, comme «joker» de Pierre 
Mauroy à UQe, comme numéro 
deux du gouvmnement Jospin au- 


jourd'hui - mais aussi de son goût 
pour les «chemins de traverse». 
Courtisée de tous côtés au PS en 
1993, eDe «préfère se mettre à son 
compte » et créer sa Fondation agir 
contre l'exclusion. Et alors qu’elle 
« avait toutes les cartes en main 


pour devenir numéro deux du PS », 
aux côtés de Jospin, après la cam- 
pagne présidentielle de 1995, elle 
reprend sa liberté et crée son club 
Agir. «A trop jouer les électrons 
libres, à fleur d’orgueil et de succès 
médiatique, elle a déjà gâché des 


occasions, des munitions », notent 
ses deux biographes. Et si elle 
« croit en son avenir». « elle ne se 
donne pas toujours les moyens de le 
construire», concluent-ils, un brin 
perplexes. 

G.C 


Après le succès de“Lila dit ça 
le mystérieux Chimo récidive 


Chimo 


J'ai peur 


la r - v>: 


“Avec hum o un 
tendresse et cruauté 
il nous prend au piège. 

.Y. SiWti’i Le Magazine. Line mire 

O 

“ C'est homogène , tendre , 
juste, drôlement bien foutu, 
quasi irrésistible. ” 

J. -F. Kervé/iu . L F.vénemcm du Jeudi 

“ Récit in vivo d'un monde 
sans scrupule mais non 
sans pitié, on aime bien 
cette trouille la . ” 

J. -P. Bouvcicr . ; La Tribune 
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L’EDITION 

FRANÇAISE 

• De l'édition « non occiden- 
tale». Une nouvelle maison 
d'édition est née à Montpellier, 
créée par Sylvie Crossman, 
ancienne correspondante du 
Monde à Los Angeles et à Sydney, 
et par Jean-Pierre Barou. cofon- 
dateur de Libération, tous deux 
étant notamment commissaires 
d’exposition sur les arts non occi- 
dentaux à la Grande Halle pari- 
sienne de La Viliette. Leur projet 
est d'ouvrir leurs publications 
aux indigènes des sociétés non 
occidentales (aborigènes d'Aus- 
tralie, Hopis, Navajos, Inuit ou 
Tibétains), tout comme aux indi- 
gènes de nos propres sociétés: 
autrement dit, "à tous ceux gui 
travaillent aussi, chez nous par 
leurs pratiques quotidiennes, à la 
mise en oeuvre d’une civilisation 
universelle (..•) au sens où la défi- 
nissait le poète antillais Aimé 
Césaire: comme la somme de pra- 
tiques et de cultures parti- 
culières ». Outre le premier 
ouvrage paru, Matisse ou le 
miracle de Collfoure , de Jean- 
Pierre Barou, plusieurs sont 
annoncés dans les domaines de 
l’art de la littérature, du cinéma, 
de l’informatique ou de l’agri- 
culture (1. impasse Juies-Guesde, 
34080 Montpellier. Tél. : 04-67- 
45-59-36. Diffusion Hannonia 
Mundi). 

• « L’Orient proche ». Les édi- 
tions suisses Georg, qui publient 
outre des ouvrages sur la psycha- 
nalyse, la psychologie, l'environ- 
nement ou les arts, des essais ou 
documents sur la politique Inter- 
nationale, ouvrent une nouvelle 
collection, «L’Orient proche», 
avec un ouvrage de Jasna Adler: 
L’Union forcée, la Croatie et la 
création de l'Etat yougoslave. 
(Rens. : 01-47-00-53-53, diffusion 
Vilo.) 

• Première sélection Interallié. 
Le Jury du prix Interallié a rendu 
publique sa première sélection en 
vue du prix qui sera décerné le 
mercredi 19 novembre. Dix 
romans ont été retenus : Les Deux 
Léopards de Jacques-Pierre 
Amette (Seuil), Le Cancre de 
Thierry Desjardins (Robert Laf- 
font), le pense à autre chose de 
Jean-Paul Dubois (L'Olivier), 
L’Enfant dans la clairière de Ray- 
mond Girard (Denoél), 1941 de 
Marc Lambron (Grasset), Les 
cimetières sont des champs de 
fleurs de Yann Moix (Grasset), A 
l'abri du monde de Piene Mous- 
tiers (Albin Michel), La Petite 
Française d’Eric Neuhoff (Albin 
Michel), La Bataille de Patrick 
Rambaud (Grasset), Chaos de 
Marc Weîtzmann (Grasset). 

RECTIFICATIF 

L'auteur du Temps d'aimer paru 
chez Odile Jacob (« Le Monde des 
livres » du 12 septembre) n'est 
pas Walter Pasini mais Willy 
Pas rai- 


Houchang Golchiri : « Le réalisme nous est interdit » 

Le romancier iranien relate les conditions de vie des écrivains sous le régime de la censure islamique 


H ouchang Golchiri 
(soixante ans) est Tun 
des principaux écri- 
vains iraniens contem- 
porains. D a publié une quinzaine 
de romans et de recueils de nou- 
velles, d'essais et de poèmes. Son 
oeuvre, complexe, plonge profond 
dans le tissu littéraire et historique 
du pays. D a été emprisonné à plu- 
sieurs reprises sous le régime du 
chah, lorsque commença sa lutte 
pour la liberté d'expression. Après 
la révolution Islamique, J 'Associa- 
tion des écrivains iraniens (Ka- 
noun-é-Nevissaiidegan), dont il est 
un des animateurs, sera dissoute. 
En 1994, Q est signataire, avec cent 
trente-trois intellectuels (dont Pa- 
rai Sarkouhi, toujours en attente 
de jugement), de la lettre ouverte 
«Nous sommes des écrivains». 11 
sera interpellé en 1996 Iras d'une 
tentative de remettre sur pied r As- 
sociation des écrivains, D est l’hôte 
pour quelques mois de la Fonda- 
tion Heinrich BôU, en Allemagne, 
d'ou. 0 est venu en France, piloté 
par RR et son éditeur, L’Inventaire. 
Il s'exprime d'une voix douce : 
«Merci à votre journal d’avoir pu- 
blié un article sur Chronique de la 
victoire des mages (Le Monde da 
4 juillet 1997), c'est pour moi la 
meilleure assurance de rester en vie 
à mon retour. » 

« Comment fonctionne la cen- 
sure en Iran ? 

- La période qui vient de précé- 
der l'élection de Mohamad Khata- 
mi (le nouveau président de la Ré- 
publique) a été la plus noire pour 
les écrivains. Tbus les textes -iné- 
dits ou déjà publiés auparavant - 
doivent passer deux fois devant la 


censure du ministère de la culture 
et de l’orientation islamique. La 
première fois pour l'autorisation 
d'impression, ia seconde, pour 
l’autorisation de reliure. Après 
neuf ou dix éditions, mon roman 
Le Prince Ehtedjab (Lhannattan), 
publié sous le chah et réédité sous 
la République islamique, est blo- 
qué par la censure. Imprimé depuis 
six ans, il est dans l'attente du visa 
de reliure. De même qu’une antho- 
logie de mes nouvelles. Pour dix 
lignes ou pour un mot, les censeurs 
demandent aux écrivains de re- 
prendre leur texte. Leur unique ob- 
jectif est de les humflkx. A chaque 
passage, ils exigent quelque chose. 
Y compris pour des auteurs dispa- 
rus comme Hedayat, dont La 
Chouette aveugle a été rééditée 
avec des coupures qui ia défi- 
gurent 

- Existe-t-il des recours ? 

-fai demandé à rencontrer le 
censeur, fai été immédiatement 
apostrophé : « Nous savons bien 
que vous n’ëtes pas croyant 1 » Se 
taire devant une telle phrase, c'est 
signer son arrêt de mort immédiat, 
fai compris que fêtais face à un 
policier qui m’a signifié que mes 
textes n’avaient aucune chance de 
parvenir jusqu’au bureau du cen- 
seur. fai quand même été autorisé 
à représenter un certain nombre 
d’entre eux. Je les ai envoyés et n’ai 
jamais obtenu de réponse, f en ai 
conclu qu'il ne me restait plus que 
la possibilité d’être publié à l’étran- 
ger. 

-Comment faire sortir les tex- 
tes? 

-Le traducteur américain d'un 
de mes romans raconte qu'Q hri est 


arrivé par fragments et qu’Q lui a 
fallu un moment pour découvrir 
qu'ils formaient un tout. Un autre 
de mes textes est arrivé en Suède, 
où Q a été traduit en persan après 
avoir été confié à un voyageur qui 
partait pour l’Europe via l’Irak (où 
il a été emprisonné, puis libéré). 
Une œuvre contrainte à de tels dé- 
tours n'est plus lue de la même 
manière par un éditeur ou un lec- 
teur. Us lui donnent immédiate- 
ment un sens politique. Je ne 
considère pas mes textes comme 
des armes. Os le deviennent à mon 
corps défendant, à cause des 
conditions dam lesquelles on me 
fait vivre. Seul un texte produit 
dans une liberté absolue peut être 
lu à son juste niveau. 

-Comment font les jeunes 
écrivains? 

- Dans un article publié par le 
journal Salam (gauche islamiste]. 
Je citais l'exemple d’an jeune dont 
le iïvre avait été tellement modifié 
qu'Q avait renoncé à sa publication, 
f écrivais : tuer un texte finalement, 
c’est tuer l'homme en même 
temps. La censure est féroce : dans 
un rédt où était écrit «les feuilles 
tombent à terre en dansant », le 
censeur a exigé que Fon supprime 
« en dansant ». Si fon écrit qu’une 
femme donne le sein à son bébé, 
c’est assimilé à une incitation à la 
débauche. Haute affectivité dans 
les relations humaines est considé- 
rée comme perverse. Il ne faut pas 
décrire les gens comme Os sont, 
mais comme ils devraient être. Le 
réalisme nous est interdit. 

- La censure s’exerce-t-elle 
aussi sur les textes anciens ? 

- Un directeur de la censure a 


utilisé l'image suivante : nous 
avons reçu en héritage une maison 
qui s'appelle l’Iran. Cette maison a 
des toilettes. On a intérêt à ne pas 
toucher à ces toilettes si Ton veut 
éviter que les mauvaises odeurs ne 
montent On n'a pas touché aux 
classiques d am un premier temps. 
Maintenant, ou les expurge. 

- Avez-vous été menacé physi- 
quement? 

- Depuis deux ans, je ne suis Ja- 
mais sorti de chez moi sans être ac- 
compagné. Mon quotidien est fait 
d'appels menaçants au téléphone, 
de convocations aux renseigne- 
ments. Avant mon voyage en Alle- 
magne, fai été accusé d’espion- 
nage pour le compte de la CIA sur 
les chaînes officielles de télévision. 
Pour preuve, on a dit que je pou- 
vais quitter Flran par avion etyre- 
vemr, comme fai bien l’intention 
de te faire. Conséquence de ce type 

: de dénonciation publique : n'im- 
porte qm dans la rue peut m'atta- 
quer Naturellement, celui qui me 
tuerait s’assurerait le paradis. Je ne 
suis pas le seul à qui ça arrive. Je 
suis moins exposé parce que je sois 
phisconnu- 

- Détection de Mohamad Khar- 
tami vous laisse-t-elle espérer 
une évolution ? 

-Oui, Q s’est engagé à assurer 
P ouverture et on peut penser que 
cela se fera. Le chef du bureau de la 
censure avant son élection était 
fier de proclamer qu'Q n'avait pas 
lu un seul roman avant d’accéder à 
ce poste. Au moins un spécialiste 
de littérature lirait nos œuvres 
avec justice. Cela ne résoudrait pas 
le problème, bien sûr. Le. seul 
moyeu de le résoudre est que tout 


texte soit publié tel quel, et 
qu' après seulement, s’il se révèle 
délictuel, on juge celui qui Ta écrit. 

-Y a-t-il des vont prêtes à dé- 
fendre Satman Rushdie? 

- n faut parvenir auparavant à 
une situation où l’éthique reli- 
gieuse ne pèse plus sur ['éthique du 
roman. Le texte de Rushdie n’a pas 
été correctement lu. Q faut 1e lire 
avec les critères qui sont ceux de la 
tradition httéraire mondiale. On en 
est loin. Actuellement,. on ne peut 
même pas parier normalement des 
Mille et Une Nuits, de Madame Bo- 
vary ou de Guerre et paix. Quand 
on veut déconsidérer un écrivain, 
on l’accuse d'être un nouveau Sa>- 
man Rushdie. U y a un grand Sal- 
man Rushdie, mais fl y a beaucoup 
de petits Salman Rushdie en Iran 
qui sont aussi menacés que l'écri- 
vain anglais. Nous voulons être 
évalués avec tes mêmes critères 
que les écrivains en Occident. Mais 
on analyse nos œuvres à partir de 
critères qui sentiraient pour des 
auteurs du XIX e comme Balzac. 
Alors que nous vivons notre temps, 
même si nous avons par ailleurs 
des problèmes politiques qui nous 
ramènent à votre XVI r siècle. Te- 
nez, voilà un sujet de récit en soi: 
un homme de mille ans qui vit au- 
jourd'hui. » 

Propos recueillis par 
Jean-Louis Perrier 

* Houchang Golchiri signera 
Chronique de la victoire des m âges 
jeudi 25 septembre à 16 h 30 i la 
Maison des .écrivains, 53, nus de 
veraeotl, k Paris, 7* ; et samedi 
27 septembre à 14 h 30, au livre sur 
la place, à Nancy. 


Cullicchia, l’étiquette jeune 


E n Italie, comme ailleurs, les éditeurs 
cherchent de nouvelles plumes (« Le Monde 
des livres» du 3 janvier), «des jeunes qui 
écrivent pour tes jeunes». Giuseppe CuHc- 
chia a ainsi vendu quelque 120 000 exemplaires de son 
premier roman, Patatras (RivageVPoche), avec l'appui 
d'un film, 7 lad giù per terra (le titre original du roman) 
de Davide Ferrario, qui a relancé les ventes, après 
avoir reçu le Prix de la critique au Festival de Locarno 
en août Le deuxième roman de Culicchia, Paso 
doble 0), sorti peu de temps après le premier et le 
troisième, Blablabla (« Le Monde des livres » du 
27 juin), ont été également bien accueillis. En Italie, 
les auteurs partent beaucoup en tournée, dans des bi- 
bliothèques, des librairies ou même des salles munici- 
pales pour rencontrer leurs lecteurs. Giuseppe Cuflc- 
chia s’y plie avec bonhomie - fl a participé à une 
cinquantaine de rencontres depuis avril de Naples à 
Milan ou Rome - car cela lui permet de discuter « tant 
avec des jeunes qu’avec leurs parents ou leurs grands- 
parents. Les questions portent rarement sur la littérature 
ou sur f écriture, mais plutôt sur des thèmes politiques, 
sociaux, sociologiques, pédagogiques- » 

A trente-deux ans, l'étiquette « jeune » l'agace un 
peu mais le malentendu lui semble inévitable : « Le 


protagoniste de mes livres est jeune, c’est tout En outre, 
les livres des jeunes écrivains n’ont pas dè rapport les 
uns avec les autres. 7 but cela est une vogue, me mode. H 
faut attendre de voir ceux qui vont continuer à écrire. Et 
à être publiés. » Les lecteurs qui avaient Tïris pfaSsir à 
tire Patatras retrouvent le même personnage, Walter, 
dans Paso doble. Mais cette fois fl est intégré dan? le 
monde adulte, un monde absurde, grotesque, te livre 
tourne à la faible, à la farce même, tes personnages 
sont souvent uniquement caractérisés par les 
marques des vêtements très à la mode qu’ils portent 
sur 1e dos, Walter fait un travail stupide dans une fré- 
nésie délirante, ses tentatives amoureuses se ter- 
minent presque toujours en pauvres scènes sexuelles, 
jusqu'au moment où il rencontre une fille un peu dif- 
férente maïs fascinée par ce que ia télévision peut of- 
frir de plus caricatural 11 part à sa recherche, traverse 
toute l'Europe et ne trouve rien car il prend alors vrai- 
ment contact avec la réalité : tant qu’3 baignait dans 
1e ridicule, il pouvait encore profiter d’une certaine li- 
berté. Le concret l’amènera à rentrer. 

M. SL 


(1) Paso doble, traduit de l’italien par Nathalie Bauer. 
Rivages, 168 p., 99 F. 


AGENDA 

• Du 18 AU 28 SEPTEMBRE. 
EST-OUEST. A Die, pour la neu- 
vième édition, le Festival Est- 
Ouest propose une découverte, de 
la Lituanie à travers le cinéma, la 
musique, le théâtre, les arts -plas- 
tiques et propose un colloque sur 
« Les enjeux sociaux dé la transi- 
tion en Europe centrale et orien- 
tale » (Festival Est-Ouest, place 
de l’Evêché, 26150 Die, téL: 04- 
75-22-12-52). 

• Du 22 AU 26 SEPTEMBRE. 
FAULKNER. A Paris, à l’occasion 
du centenaire de William Faulk- 
ner, des manifestations, des 
tables rondes et des expositions 
sont organisées au palais du 
Luxembourg, au Musée d’Orsay, à 
la librairie GaDùnard et au Musée 
du Louvre (feus- : Fondation Wil- 
liam-Faulkner, tél. : 02-99-14-14- 
49). 

• LE 26 SEPTEMBRE. SYRIE. A 
Paris, le bureau du OCR (Comité 
international contre la répres- 


sion) organise à . 17 heures une 
conférence de presse afin d'expo- 
ser la situation du poète syrien 
Para; Bayrakdar, arrêté et empri- 
sonné depuis mars 1987, et d’an- 
noncer ta* suites de la campagne 
menée pour sa libération (la Mai- 
son des écrivains, 53, rue Ver- 
neùfl, 75007 1 Paris, téL: 01-43-83- 
50-40). 

• Le 27 ' SEPTEMBRE. REN- 
CONTRE. A Paris, la librairie La 
Cédflte organise à 17 heures une 
rencontre avec Edwy Pleuel à 

• l’occasion de ia parution des Mots 
volés (33, rue des Volontaires, 
75015 Paris, téL : 01-45-67-67-40). 

• Les 27 et 28 SEPTEMBRE. BA- 
TAILLE. Le centenaire de la nais- 
sance de Georges Bataille à-Bfl- 
lom est l’occasion d'une « Nuit de 
l’incertitude», du samedi 27 à 
20 h 30 au dimanebe 28 à 
6 heures, guidée par une cinquan- 
taine cf artistes, poètes d’artistes, 
poètes, musiciens, comédiens, 
danseurs et philosophes dans 
l’univers de l’écrivain (rens. : téL 
04-73-90-48-96). 
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“ Un livre subtil sur le temps qui passe 
et les passions tardives » 
Connue Renou-Nativel. Le Sourd Ohscmitatr 


Avec une miraculeuse sensibilité. Noëlle Châtelet conte a 

touches légères, à pas menus, l'éveil, 
1 éclosion. 1 explosion d une passion... » 
Annie Copertnann, Les Lehos 
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Le roman d*un amour violent et doux, 
un texte sobre et touchant... » 
Josyane Savignoau. Le Momie 
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